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PRÉFACE
Nous avons voulu examiner avec soin les motifs des premières institutions d'éducation militaire, présenter leurs résultats et traiter de leurs principales transformations^ tout en faisant la part de la différence des époques et de la nécessité des temps^ afin de pouvoir demander avec plus d'au-* torité et de confiance que l'enfant militaire adopté par rÉtat soit élevé et utilisé suivant ses facultés, el non rejeté, s'il n'a pas réussi dans Tépreuve unique à laquelle il a été soumis et en vue de laquelle aussi son instruction a été dirigée.
Quand un officier arrive devant l'ennemi, il est impossible que malgré tout son courage il ne reporte pas de suite sa pensée sur les siens, sur ses enfants surtout qu'il court le danger de ne plus revoir.
Cette pensée ne sera-t-elle pas moins amère,
VI PRÉFACE
s'il sait qu'en pareil cas ses enfants sont de droit ceux de la France (1). Nous souffrons, quand nous entendons leur appliquer Tépithète de privilégiés par ceux qui doivent la tranquillité de leur existence ou le succès de leurs opérations industrielles à cette armée qui représente la nation sur le champ de bataille et lui permet de continuer à progresser dans tous les arts et les sciences nécessaires à sa grandeur et à sa prospérité.
Afin d'atteindre le but posé par notre programme, nous avons à remonter aux premiers ans de la monarchie française pour arriver successivement de la création des armées permanentes, base de tout État bien constitué, à celle des écoles militaires de terre et de mer, qui, dans le sens le plus absolu^ ne datent que du siècle dernier.
Nous nous sommes arrêtés à 1789; mais dans un travail ultérieur, dont nous avons déjà rassemblé les matériaux les plus importants, nous ferons connaître les écoles militaires qui datent de la
(1) On Ht dans la note adressée an ministre de Tintéiieur Chaptal par le premier consul et contenant ses observations sur le règlement général pour les collèges dépendant du Prytanée : « La République « s'étant chargée pendant plusieurs années de l'entretien et de Tédu- « cation de ces élèves ne peut pas les aban'^onner au moment le pluf « ctitique. Elle leur assurera des emplois dans la carrière à laquelle ils « auront été destinés, » Dans tous les temps et chez tous les peuples les enfants et les veuves de soldats morts sur le champ de bataille ou des suites de leurs blessures ont ainsi acquis des droits imprescriptibles qui ne leur ont été jamais contestés.
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Réyolution^ et nous les suivrons dans leurs transformations jusqu'à l'époque actuelle.
Le but de l'éducation militaire préparatoire est d'initier l'enfant à toutes les études élémentaires en lui rappelant sans cesse quels seront ses devoirs futurs et surtout en s'assurant de sa vocation pour un état dont la première loi est l'oubli et l'abnégation de soi-même.
L'éducation spéciale tend plus tard à le former pour le commandement et à le faire arriver aussitôt que possible à ce premier grade si ambitionné qui lui donne^ sans transition^ autorité sur des honmies toujours plus âgés que lui et quelquefois déjà formés par la pratique des camps et de la guerre.
Le bien de l'État veut que ces jeunes gens comptent de bon ne heure dans les cadres de l'armée, afin qu'ils arrivent avant l'heure de la vieillesse aux emplois supérieurs et de choix auxquels les rend particulièrement propres l'éducation spéciale qu'ils ont reçue, et qui se complète soit dans les régiments soit aux écoles d'application.
Tous ces motifs ont leur raison d'être encore plus à notre époque que sous l'ancien régime. Les écoles spéciales viennent, dit-on, leur donner pleine et entière satisfaction.
Pourquoi des écoles préparatoires pour ces
YIII prAfage
mêmes écoles spéciales? Sont-elles nécessaires du moment qu'elles ne servent qu'à un bien petit nombre sur lesquels bien peu encore arrivent à Saint-Cyr? L'éducation universitaire ou libre ne suffit-elle pas pour donner à toutes les écoles spéciales leur contingent ordinaire? N'y a-t-il pas tous les ans plus d'appelés que d'élus?
Nous travaillons aujourd'hui pour répondre...
Et, d'ailleurs, quel que soit le résultat de nos efforts, qui donc oserait nous blâmer de chercher à raffermir sur ses bases souvent ébranlées cette maison militaire de la Flèche à laquelle notre nom est déjà honorablement attaché, et qui a reçu sous son toit hospitalier tant d'officiers distingués, dont les sentiments sympathisent avec les nôtres?
Ils ne nous feraient pas faute non plus dans cette occasion tous ceux d'entre nous, déjà trop nombreux, qui ont donné leur vie pour le bien du pays et acquitté leur dette bien mieux que nous ne pourrons payer la nôtre!
Château de Parnay (Maine-et-Loire), 17 septembre 1865.
C. DE MONTZEY
Sommaire. — Éducation militaire chez les Grecs, les Romains : Jeunes Romains volontaires, Contubemales. — Éducation militaire sous les MéroTingiens et les Carlovingiens. — École de Charlemagne. ^ Féodalité, chevalerie, pages, écoles militaires chez les seigneurs, écuyers^ ebevaliers. — Résultats des croisades. — Saint Louis, Charles Y et leur garde Ecossaise. — Tournois et armées sous Philippe-Auguste. — Invention de la poudre. — Nécessité et avantages d'une armée permanente. — Bandes soldées; Routiers, Influence de l'adjonction des routiers. — Grandes compagnies : Destruction des grandes compagnies. — Grandes charges militaires sous le règne de Charles VII. — Études militaires au xv« siècle. — Compagnies d'ordonnance sous Charles VII; Edit de Charles VII, du 26 mai 1445. — Pages des compagnies d'ordonnance; Compagnies d'ordonnance, écoles militaires. — francs-archers sous Charles VII, première infanterie : Armement et division des francs-archers. — Gardes du corps, école de la noblesse. — Artillerie sous Charles VII. — Louis XI, discipline sous son règne. — Obligations de la noblesse. — Rançons des prisonniers. — Suppression de dix compagnies d'ordonnance. — Aventuriers. — Camp d'instruction au Pontder Arche. — Suisses instructeurs de l'armée française. — Cavaliers devant combattre à pied. — Divisions et grades dans les compagnies d'ordonnance. — Artillerie, Génie sous Louis XI. — Solde des troupes. — Gardes du corps de Louis XI. Mort de Louis XI. — Causes principales de l'adjonction des troupes mercenaires aux armées françaises.
Chez les Grecs, les Spartiates firent de la gijerre leur seule étude. Les Athéniens, tout en s'adonnant aux arts et aux sciences, ne négligèrent pas cette partie si importante de l'instruction de la jeunesse : « On assure.
dit Végèce, que les Spartiates furent les premiers à s'instruire sur les divers événements de la guerre et à mettre par écrit leurs observations militaires... De là rétablissement de leurs écoles de tactique pour enseigner à la jeunesse les manœuvres de k guerre et les différentes dispositions de combattre. »
Xénophon nous apprend que Socrate disait à un jeune homme qui aspirait aux premières charges de l'armée, qu'il serait honteux à lui de négliger les moyens d'instruction qui étaient mis à sa disposition, et de ne pas apprendre à commander avant d'être rendu responsable de la fortune de la République.
Il y avait donc chez les Grecs des maîtres pour enseigner l'art de la guerre.
Chez les Romains, Végèce, par l'ordre de Tempereur Valentinien, renferma dans un traité tout ce qui pouvait être utile pour apprendre l'art militaire, et le divisa en cinq livres, dont le premier indique la manière d'instruire ceux qui entraient dans les légions. Mais chacun étudiait cette théorie dans son particulier. L'instruction publique comprenait principalement les mouvements et les exercices du corps. En général, l'éducation donnée à la jeunesse romaine était propre à former des guerriers.
Une place était marquée dans les camps romains pour les volontaires suivant l'armée au titre d'attachés au général en chef. Cette place était à droite et à gauche du prétoire (quartier général). On appelait ces volontaires Contubernales. Ce nofh venait précisément de la place qu'ils occupaient dans le camp : è contubernio prœtoris. hdContubemium était la réunion des soldats sous la même
teote; celui du préteur était le groupe de ses serviteurs et de ses attachés.
I.es contubernales, jeunes gens amis du général ou lui étant particulièrement recommandés^ appartenaient presque toujours aux premières familles romaines, et, ea voyant de près tous les détails relatifs au commandement, ils se préparaient ainsi à l'exercer plus tard. Jules César servit comme contubernalis sous le préteur Thermus et sous Servilius Tlsaurien (1).
Âpres la chuté de l'empire romain^ toutes les règles de l'art militaire furent oubliées.
Le hasard, la valeur et le nombre décidèrent le plus souvent de la victoire, qui avait pour principal résultat la ruine et la dévastation du pays conquis et de tout le théâtre de la guerre.
Vaincue par les Romains, la nation Gauloise s'était ciWlisée sous leur influence sans se laisser gagner par leurs vices. Elle était devenue Gallo-Romaine, quand l'invasion victorieuse des Germains la replongea dans une espèce de barbarie. De ces trois éléments, romain, gaulois et germain, naquit enfm cette nation Française, qui se maintient à la tête de toutes les autres.
Après Pharamond, Clodion, Mérovée et Childéric vient Clovis, véritable fondateur de la monarchie française. L'infanterie fit la principale force de ses armées. Il chercha à y établir un peu de discipline et dût sa victoire de Tolbiac à cette tactique romaine, dont quelques souvenirs s'étaient perpétués et que les Francs
1). Saétone. Jules, 2. 5. — - Plutarque in Parall. — Masquelez, C^tramétation des Romains, page 52.
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sant que leur chef, il n'y avait ni ordre ni discipline possibles.
Glovis et Gharlemagne prirent quelques mesures toujours insuffisantes.
Les croisades ont-elles été d'une influence quelconque sur les progrès de Fart militaire et de Tinstruction des chefs et des soldats ?
Malheureusement plus dévoués qu'habiles, les guerriers qui dirigèrent ces guerres lointaines conservèrent leurs habitudes.
Le colonel Roquancourt, ancien directeur des études de l'école de Saint-Gyr, s'étonne à juste titre de ce que les guerres, où l'Europe prodigua inutilement pendant deux siècles consécutifs l'élite de sa population, n'aient apporté aucune amélioration dans Tétat de Fart militaire, c On a cru voir, dit-il, dans les débris de ces bandes tumultueuses que les seigneurs entraînèrent en Palestine, les éléments et les causes d'une organisation plus régulière de l'infanterie. Nous ne pouvons partager cette opinion, lorsque plus tard^ pendant toute la durée de la lutte de la France contre l'Angleterre, nous retrouvons chez les gens de pied la même nullité, la même confusion que précédemment. > Les crèisés apprirent certainement à mieux fabriquer leurs armes^ à donner à leur fer une meilleure trempe, la civilisation fit quelques pas en avant, mais l'instruction et les moyens d'éducation militaire restèrent encore à peu près nuls.
Saint Louis, pour son voyage du Levant, avait créé une garde de son corps composée de vingt-quatre Écossais, qui ne devaient le quitter ni jour ni nuit. Charles V en porta
le nombre à soixante -seize. Le but de cette création nous permet de la considérer encore comme un moyen de placement et d'éducation militaire pour la jeune noblesse.
Philippe -Auguste monta sur le trône, en 1180, à l'âge de quinze ans. On doit le compter au nombre des rois de France qui ont fait le plus de conquêtes. Conduisant ses armées à des expéditions lointaines, il chercha à les exercer. Il autorisa les tournois. Là surtout^ la jeune noblesse apprenait à bien manier un cheval et à soutenir à armes courtoises ces combats singuliers qui se reooavelaient sans cesse dans les chocs d'armée contre année. Les masses se précipitaient les unes contre les autres, rois, princes, ducs, comtes et chevaliers marchant en tête et chacun se mesurant avec l'adversaire que le hasard mettait en face de lui. Un grand combat était la somme de dix ou vingt mille duels particuliers.
En 1214, à la bataille de Bouvines, on remarqua un peu plus d'ordre. Le roi avait commencé d'ailleurs à avoir des troupes réglées qu'il soudoyait, d'où vint le nom de soldat. Ce n'est pas, au reste, le plus ancien exemple de troupes soldées qu'on connaisse, car Edgar Boutaric dit (d'après Richer, t. Il, page 266), dans son excellent ouvrage sur les institutions militaires de France, que c le comte Foulques d'Anjou envoya contre Conan, duc de Bretagne, 40,000 hommes, tant de ses vassaux que de mercenaires : Fulco copias parabat et eœercitum tam de suis quam conducticiis congregabat (Richer). p Dans cette nombreuse armée, il y avait donc déjà des gens d'armes soldés.
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Passons rapidement sur le treizième siècle, et arrivons au quatorzième, où nous rencontrons l'invention de la poudre, qui daterait, a~t-on dit, de 1530. On arrivera peut-être à connaître la da^e du premier coup de canon tiré en France. Le savant Ducange, au xvii'' siècle, et naguère le non moins savant M. Lacabane, avaient fixé^ jusqu'à preuves contraires, cette date à 1338. Mais celui-ci, d'après certaines pièces des archives de Florence^ indique qu'en 1326 on parlait déjà de pièces de canon en métal. M. Lorédan Larchey établit, en outre, que dès 1324, les habitants de Metz se sont servis de deux pièces de canon dans une sortie. Un compte de Barthélémy Drach, trésorier des guerres, prouverait l'emploi des armes à feu dès 1338. Plusieurs auteurs prétendent que les Vénitiens usèrent de ce nouveau moyen de destruction, en 1366, au siège de Clodia-Fossa, quelques Allemands leur ayant apporté deux petites pièces d'artillerie en fer avec une certaine quantité de poudre et de plomb. Quoiqu'il en soit, cette invention dût faire une véritable révolution dans l'art de la guerre et changer successivement toutes les règles de la tactique militaire, qu'on dût étudier avec soin, sous peine d'être vaincu. La science put enfin contre-balancer les effets de la force brutale; pour être général, il ne suffit plus de savoir manier ses armes et d'être le premier par l'audace et le courage.
Un grand pas, d'ailleurs, allait se faire. L'institution des compagnies d'ordonnance, sous Charles VU, fut la base des armées permanentes.
c Si on lisait avec attention l'histoire des peuples
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qui ont recouvré leur indépendance, dit le général Lamarque (4), on verrait qu'en dernière analyse les efforts des populations n'ont eu de résultats favorables que lorsqu'ils se combinaient avec ceux d'armées bien exercées et conduites par des grands capitaines. »
c Si, parfois» dit encore le général Âmbert (2), les années permanentes sont le glaive des nations, plus souvent encore elles en sont le bouclier. Derrière ce bouclier, le magistrat rend la justice, le savant médite^ les lettres et les arts se développent à Tenvi, les champs sont fécondés, la richesse encourage le luxe et le pays marche d'un pas tranquille et sûr vers le progrès et l'avenir. »
Aux xi^ et xiT siècles, le roi et les grands feudataires âitretenaient à leur service des bandes soldées avec lesquelles ils pouvaient continuer leurs entreprises guerrières. Ces bandes contribuaient grandement au succès, malgré ou peut-être même en raison de leur composition ; cavaliers, fantassins, gens de tous pays, de toute race, sans foi ni loi, sans liens de famille, braves, rompus à la fatigue, redoutables et cruels.
Le vassal, soldat aujourd'hui, colon le lendemain, ne pouvait être de la même utilité. Les premiers étaient au plus offrant ; avec eux marchaient le massacre, la destruction et toutes les horreurs de la guerre. Louis Vil les adjoignit à son armée. On retrouve ces cotereaux, brabançons ou routiers en Angleterre, au service de Henri II et de ses fils pendant leurs guerres intestines. Vers la
(1) Géoéral Lamarque. Nécessité d'une armée permanente, 1804. (i) Général Ambert. Armées permanentes et improvisées. (Moniteur (U l'armée, i" juin 1864.)
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fin (lu xn* siècle, Philippe-Auguste les conduisit contre les Anglais, et parvint à les discipliner. Sous ce roi, dont Tâme était vigoureusement trempée, ils vinrent même à se contenter de leur solde, suffisamment élevée d'ailleurs. A Bouvines, ils combattirent bravement. Plus tard, après la guerre contre les Albigeois, ces bandes se livrèrent à de nouveaux désordres; les populations les poursuivirent impitoyablement. Enfin elles disparurent vers le milieu du xu"* siècle.
« L'adjonction des routiers, dit Edgar Boutaric, fiit le premier élément de réforme introduit dans l'armée féodale, si difficile à réunir. Et qui ne voit, ajoule-t-il, que cette modification dût introduire des changements jusque dans la lactique militaire. »
Des services rendus par ces bandes redoutables, aussi redoutables souvent à ceux qu'elles défendaient qu'aux ennemis eux-mêmes, naquit donc la première idée des armées permanentes,^ qui, dans des conditions plus normales, pouvaient seules soutenir l'honneur de la France et la sauver au besoin.
Le régime féodal ne pouvait suffire à cette obligalion sacrée. L'adjonction des routiers porta à la chevalerie un coup qui devint bientôt mortel. Il est impossible de ne pas reconnaître tout ce qu'il y avait en elle de grand et de magnifique. Elle commença, du reste, à perdre son caractère féodal le jour où Philippe-Auguste entretint à sa solde un grand nombre de chevaliers, d'archers et même d'ingénieurs. Quand ce grand souverain comprit que la prospérité et la tranquillité de la France exigeaient qu'il eut à ses ordres des troupes réglées, il convertit le service
militaire du par les propriétaires du sol et les ecclésiastiques en une contribution réelle, sous peine d'amende. La noblesse ne fut pas plus sujette à cette contribution qu'à l'amende, parce qu'elle continua de servir personnellement et surtout à ses propres dépens ; quand cette contribution devint ordinaire , sous le nom de tailles, les nobles en furent encore exempts, non pour la même raison, mais par privilège et par habitude, puisque Tétat social n'était plus précisément le même.
Beaucoup ont confondu les grandes compagnies avec les routiers; elles finirent, il est vrai, comme ceux-ci avaient commencé, mais le premier élément en était plus fiançais. C'était une espèce d'armée indépendante^ qui se forma vers 1560, sous le règne du roi Jean, et se recruta par fractions commandées par des hommes d'action toujours gentilshommes.
Nobles ruinés, cadets des familles, roturiers turbulents^ bâtards sans patrimoine, chacun y entrait sans qu'on s'inquiétât de son passé ; il fallait seulement être fort et brave. Après la bataille de Poitiers, ces compagnies ne quittèrent pas leurs chefs, elles guerroyèrent sous leurs ordres pour leur propre compte, et, ne recevant plus de paie, commirent de tels dégâts, que Jacques de Bourbon, comte de la Marche, fut envoyé, en 1561, pour les dissiper ; mais il fut battu et tué à Briguais, près de Lyon. En 1566, Du Guesclin parvint à les emmener en Espagne au service de Henri deTranstamare. Une partie, par suite des événements de cette guerre, fipit par passer dans lamiée du prince Noir, puis ensuite rentra en France en la traitant, comme d'ordinaire, en pays conquis.
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Charles V cherchait depuis longtemps à employer ces compagnies contre l'étranger, quand la guerre avec les Anglais lui permit de les utiliser.
Elles contribuèrent ainsi à la conquête de la Guienne.
Les règnes de Charles VI et de Charles VII favorisèrent l'existence de ces bandes, bientôt connues sous les noms d'Armagnacs. puisd'Ëcorcheurs. Mais (fuand Charles VII eut, avec leur secours, reconquis son royaume, il voulut en délivrer la France, et les remplacer en les utilisant par une armée en partie permanente. L'entreprise n'était pas facile. En 1444, René d'Anjou, qui était rétabli dans son duché de Lorraine, engagea le roi à faire le siège de Metz, cette ville prétendant être indépendante de son autorité. Le roi y consentit, mais son principal motif était d'occuper ces terribles compagnies pendant le temps de la trêve, qui, d'après le traité fait avec les Anglais, devait durer jusqu'en 1448 : il fut battu et une partie des Ecorcheurs furent anéantis. En même temps il envoyait le Dauphin, depuis Louis XI, au secours de Sigismond,duc d'Autriche, en guerre avec les Suisses; à peu près vaincus, ils firent néanmoins éprouver tant de pertes à leurs ennemis que Louis se le rappela et évita toujours de les attaquer. Au retour, les routiers ayant voulu, suivant leurs habitudes invétérées, ravager les bords du Rhin, furent exterminés, au moins en partie, par les paysans.
Ainsi Charles VU, dans ces deux campagnes, peu glorieuses pour ses armes, avait atteint son but et put, tout en choisissant les plus braves de ceux qui restaient pour organiser une nouvelle armée, écarter les autres en trop
petit nombre, d'ailleurs, pour porter ombrage. Il prit à l'égard des congédiés des mesures d'ordre tout particulières.
Jusqu'à ce moment, les armées se composaient de nobles et de vassaux obligés à un service temporaire, d'autres retenus par Tappât d'une solde, et de routiers allant s'offrir au belligérant qui lui promettait un gain plus élevé ou de plus riches chances de pillage.
Il n'existait pas, à cette époque, de grades militaires inférieurs. Mais on avait dû créer des charges élevées, pour que le roi fût dignement remplacé quand il ne pou- ?ait aller lui-même se mettre à la tête de ses troupes.
ÂQ xi"" et au xu* siècles, le commandant suprême était le grand-sénéchal de France, qui, sous le règne de Philippe-Auguste, fut remplacé par le connétable. Ce même roi créa en même temps deux maréchaux de France, qui, pendant la guerre seulement, étaient sous les ordres du connétable. Saint Louis créa une charge de maître des arbalétriers; ce dignitaire commandait non-seulement les arbalétriers à pied et à cheval, mais aussi les gens de pied. Remarquons ici, qu'à partir de Philippe-de- Valois, toute la France fut partagée militairement entre les maréchaux elles princes avec le titre de lieutenant du roi. Au moment où nous écrivons, cette division a été rétablie : l'empire est divisé en cinq grands gouvernements militaires, et à la tête de chacun se trouve un maréchal de France. Sous les ordres des connétables et des maréchaux, les baillis et les sénéchaux réunissaient entre leurs mains toutes les branches de l'administration. Les trésoriers de France étaient d'abord chargés seuls de la solde des troupes;
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mais, sous Philippe-le-Long, on nomma un trésorier des guerres.
I/organisation militaire faisait toujours, comme on le voit par les détails précédents, quelque progrès sous chaque règne; mais la tactique restait tout simplement à l'état de théorie chez ceux qui lisaient et étudiaient les livres anciens. Foulques d'Anjou, en 9H , faisait de Végèce sa lecture favorite, nous dit le moine Richer. Néanmoins, aucune application sérieuse des règles de la tactique n'était possible avec les habitudes des chevaliers, chargés d'armures pesantes ; ils combattaient en haie, ne voulant être ni couverts, ni dépassés par leurs voisins. Puis la mêlée se faisait, et chacun combattait pour son compte. La voix d'un chef se serait vainement fait entendre (1).
On nous pardonnera de nous être un peu trop laissé entraîner par ces détails ; mais n'est-elle pas, pour ainsi dire, le passage d'une ère à l'autre, cette nouvelle institution, qui allait permettre à la lumière de se répandre, aux génies de se développer et de concourir, de siècle en
(1) La plupart du temps, dans les grandes batailles, ces gens d'armes étaient obligés de combattre à pied, et alors les arcbers anglais, si bien formés à cette sorte de combats, avaient bien promptement raison de ces bommes pesamment armés, qui ne réussissaient pas mieux à pied qu'à cheval contre de pareils ennemis. « Ce ne sont pas, dit Henri « Martin, les armes à feu qui ont tué la chevalerie, c'est la créaUon de « l'infanterie moderne, dont le caractère est la réunion de l'arme de « jet et de l'arme blanche dans la même main. Les arcbers anglais « avaient déjà ce caractère, quoi qu'ils n'eussent pas d'armes à feu. » Nous admettons, mais seulement dans une certaine mesure, l'opinion d'Henri Martin. Dès cette époque, Tinfanterie décidait du gain de la bataille, surtout quand elle était composée d'hommes tels que les archers anglais. Mais les armes à feu venaient faire un art tout nouveau de l'art de la guerre et annihiler la chevalerie, puisque dans les combats la cavalerie ne devait plus être comptée que comme corps de poursoite et non comme corps principal de bataille.
siède, à la grandeur de la France. II fallait donc Texpliquer. D'ailleurs, l'organisation d'une armée permanente nedùt-elle pas être nécessairement suivie de celle des institutions d'éducation militaire? L'une est le corollaire obligé de l'autre.
La nécessité d'une réforme complète dans l'armée et de l'institution d'une force armée permanente était passée à l'état de vérité vers le milieu du xv^ siècle. Rien, en effet, ne pouvait être stable, aucune propriété n'était garantie, nul ne pouvait sauvegarder l'existence de sa iamille, l'honneur de sa femme et de ses filles, tant qu'au premier danger il fallait s'adresser, pour défendre l'État, à des troupes ne vivant que par le pillage et passant souvent à l'ennemi, quand à son service elles rencontraient plus d'avantages. Pendant un trop court moment, la Pucelle d'Orléans avait reformé l'armée. Du premier jour, elle avait su la conduire, former ses lignes comme le chef le plus habile, et se battre ensuite en tète des plus valeureux. Aussi l'homme d armes n'osait plus se livrer au pillage, le gentilhomme s'inclinait devant Jeanne ; La Hire , Xaintrailles et tant d'autres vieux capitaines d'Écorcheurs avaient renoncé à leurs habitudes de cruauté et de vol. Mais, après la mort de l'héroïne, la plupart y étaient revenus, ainsi que l'attestent les plaintes énergiques des Ëtats de 1459.
Cependant, dès 1436, le connétable de Richemont avait résolu de doter la France d'une armée permanente. 11 avait commencé par faire pendre sans rémission tout homme d'armes pris en flagrant délit de vol et de pillage. Mais on était bien loin encore de comprendre cette absolue
nécessité. Malgré ces premiers efforts, le peuple des campagnes gémissait sous le poids de la plus intolérable tyrannie. « Les détails rapportés par les contemporains, dit Henri Martin, font frémir en révélant les abîmes de férocité et de dépravation où peut se précipiter la nature humaine. » Les États généraux, désirant guérir une plaie dont, dans un temps donné, la gravité pouvait causer la perte de la patrie, décrétèrent qu'une taille d'un million 200,000 fr. par an serait spécialement consacrée à solder des troupes permanentes, qui tiendraient garnison dans des places frontières (1).
Ces États généraux, rassemblés à Orléans en 1439, arrêtèrent donc en principe ces salutaires réformes. Nous avons vu comment, en 1444, Charles YII avait agi pour se conformer à un vœu si national. « L'ordonnance constitutive de la cavalerie, dit Edgar Bou tarie, est restée inédite jusqu'à nos jours. Elle ne fait pas partie du grand recueil des ordonnances du Louvre, mais les détails en étaient connus par les récits des historiens contemporains. Ce document, récemment découvert au musée Britannique, donne des renseignements entièrement nouveaux sur la solde. »
Le 26 mai 1445, Charles YII, étant au château de Louppy, rendit un édit dans lequel il se plaignait « de c la grant destruction qui se faisait à cause du grant et
(I) Une ordonnance du 6 octobre 1447 attribua au Prévôt de Paris la juridiction, dans tout le royaume, sur tous « les larrons, mendiants, épieurs, ravisseurs, etc. » Elle venait compléter ainsi les mesures d*ordre qu'il fallait prendre au moment où on dissémina en divers lieux les restes des grandes compagnies. Alors une juridiction militaire eût été de nul effet.
c excessif nombre de chevaux et de gens de néant qui
€ estaient ës-compagnies, et de rien ne servaient fors à
€ mangier et piller le povre peuple, d II ordonna que tout
€ le dit bagage serait mis et gecté hors desdites compa-
c gnies, et envoyé chacun en leur hostel et domicile» faire
c leur mestier, et vivre ainsi qu'ils avaient accoustumé de
c &ire auparavant, et ne demourast seulement que certain
c nombre de gens d'armes et de traict, qui auront, c'est à
€ savoir, chascun homme d'armes, un coustillier, un paige
c et trois chevaulx, et deux archers ou paiges, ou ung valet
c de guerre et trois chevaulx. » Pour la conduite de ces
bommes d'armes, il commettait < certains notables chiefs,
c DOS sujets bien récéants, et qui ont que perdre, en nostre
c royaume, experts et cognaissans en telz matières, les-
< quels seront tenus de répondre et rendre compte des
c gens qu'ils auront en leur charge. >
Nous renvoyons à l'utile et si remarquable ouvrage de M. Edgar Boutaric pour tous les détails concernant cette iostitution. Il ressort de cette ordonnance qu'il nous fait connaître, et de ce que nous en dit le père Daniel, que Charles VII établit quinze compagnies formées d'un certain nombre de lances ou hommes d'armes. Chaque lance avait avec elle cinq personnes : elle était alors < fournie, > suivant l'expression du temps; ces cinq personnes étaient trois archers, un couteiller, espèce d'écuyer portant un couteau ou baïonnette, et enfm un page ou varlet. Ce titre de varlet ou valet avait une toute autre signification que la qualification de notre époque. Il était si honorable jadis que Philippe et Charles, fils de Philippe-le-Bel, sont qualifiés valets dans un compte du jour delà Pentecôte, de 1313.
Avec les troupes permanentes disparurent de plus en plus les obligations des feudataires, qui n'amenaient plus leurs vassaux qu'aux cas extraordinaires de convocation d'arriëre-ban. Ce fut le plus rude coup porté à la féodalité, qui, sous le règne suivant, devait en recevoir de plus mortels encore.
Les lances furent choisies principalement parmi les meilleurs soldats des grandes compagnies, et les nouveaux capitaines, sous les ordres desquels venait s'enrôler la noblesse française, furent fiers de leur titre.
Chaque lance devait être accompagnée d'un page, il y avait donc dans chaque compagnie même nombre de ces jeunes aspirants. Quand ils avaient employé leurs premières années sous le toit de leurs seigneurs ou patrons à se former autant que possible au métier des armes, ces jeunes pages suivaient une lance dans les compagnies d'ordonnance. Comme l'archer et le coutelier, ils escarmouchaient tantôt à pied tantôt à cheval, et, après la victoire, ils servaient surtout à poursuivre l'ennemi, étant armés plus légèrement que les hommes d'armes. Ils portaient le hoqueton ou casaque brodée aux armes du capitaine. Le page, dont les fonctions auprès de Thomme d'armes n'avaient rien de servile, était toujours un jeune homme de condition ou vivant noblement, qui, suivant l'ordonnance de Louis XII, devait avoir au moins 15 ans, et au moins 17 selon celle de François I*^, rendue en 1526. Il pouvait devenir archer ou gendarme. « Sous Henri II et les rois suivants, dit Lanoue, c'était la coutume de mettre les jeunes gentilshommes parmi les archers des compagnies d'ordonnance. » Cette institution des pages a
été le premier germe de celle que nous retrouverons plus tard des cadets-gentilshommes; les pages des compagnies d'ordonnance devenaient archers, puis finissaient par prendre leur place parmi les hommes d'armes, qui, sous Louis XII, étaient gentilshommes. € Sous François P% dit Montluc, qui lui-même avait servi comme archer, des seigneurs ne dédaignèrent pas de remplir les mêmes fonctions. 9 Par son ordonnance de 1575, Henri III décréta que tout archer serait de noble race.
Nous pouvons donc dire que les pages faisaient leur noviciat militaire dans ces compagnies d'ordonnance, qui devinrent ainsi les premières écoles militaires établies d'une manière stable, et que l'institution des cadets-gen- (ilsbommes dans les régiments ne fut qu'une réminiscence de celle de ces pages.
Les compagnies d'ordonnance formaient la cavalerie. Elles se composaient, sous Charles Vil, d un nombre indéterminé de lances; sous Louis XI, ce nombre paraît avoir été fixé à cent. Mais l'invention de la poudre, l'emploi de nouveaux engins de guerre obligeaient de donner satisfaction à une tactique qui, tout en se rapprochant sur certains points principaux et considérés comme axiomes de celle des Grecs et des Romains, devait s'en éloigner sur plusieurs autres. Les chevaliers et les gentilshommes ne voulaient combattre qu'à cheval, on ne pouvait donc pas créer de compagnies d'ordonnance d'infanterie suivant les mêmes errements et avec les mêmes éléments qui constituaient la cavalerie. Charles VII dut alors s'adresser directement à la nation par l'ordonnance que nous transcrivons ici :
c Ordonnons qu'en chacune paroisse de nostre royaume
< y aura un archer qyi sera et se tiendra continuellement
< en habillement suffisant et convenable de salade, dague, c espée, jacque ou hacque de brigandine, et seront appelez c les francs-archers ; lesquels seront esleus et choisis par c nos esleus en chacune élection, les plus droits et aisez « pour le faict et Texercice de Tare, qui se pourront trouc ver en chacune paroisse, sans avoir égard ni faveur à
< la richesse et aux requestes que Ton pourrait sur ce c faire; et seront tenus d'eux entretenir en l'habillement € susdit et de tirer de l'arc et aller en leur habillement € toutes les festes et jours non-ouvrables, afin qu'ils soient
< plus habiles et usitez audit faict et exercice, pour nous
< servir toutes les fois qu'ils seront par nous mandez
« Et leur feront payer quatre francs pour homme par cha-
< cun mois, pour le temps qu'ils nous serviront.
c Ordonnons qu'ilz, et chacun d'eux, soient francs et c quites, et iceux exemptons de toutes tailles et autres
< charges quelconques, qui seront mis sus, par de nous, € en nostre royaume, tant de fait et entretenement de nos c gens d'armes, du guet, garde et port, que de toutes autres c subventions quelconques, excepté du fait des aydes c ordonnez pour la guerre et gabelle du sel.
« Ordonnons qu'ils feront le serment par devant les
< esleus de bien etloyaument nous servir envers et contre c tous.... Et ne serviront en fait de guerre, ne audit 41 habillement sans notre ordonnance. Voulons que lesdits c francs -archers soient par nos dits esleus enregistrez
< par noms et surnoms, et les paroisses où ils seront
< demourans, et que de ce sera fait registre en la cour.
c Donné aux Montilz-les-Tours, Tan 1448, et de nostre c règne le vingt-sixième, v
Les forces de la France s'élevèrent alors à 65,000 hommes, dont 18,000 de cavalerie. La dépense annuelle montait à 44 millions.
Cette réforme produisit en peu de temps les plus heureux fruits. L'agriculture, cette richesse inépuisable du sol français, devint florissante. Le commerce s'accrut prodigieusement; la civilisation, enfin, s'éleva rapidement du sein de l'ordre et de la prospérité.
€ On doit regarder, dit Mazas, ce mode adopté comme le changement le plus notable qui se soit opéré dans notre système militaire. Il fut pour les armées françaises 08 que les institutions de Marius avaient été pour les légions romaines, et de même que la République n'eut plus à déplorer de désastres semblables à ceux de la Trébie, de Trasimène et de Cannes, de même on ne connut plus de revers aussi cruelsque ceux de Crécy, de Poitiers et d'Azincourt. Bientôt même la France reprit une supériorité si marquée sur rAngleterre, que celle-ci fut obligée de demander comme une faveur le renouvellement de la trêve. »
La création de cette infanterie laissait, cependant, encore beaucoup à désirer ; elle devait faillir bien des fois à sa destination avant de devenir aussi parfaite que nous la voyons aujourd'hui. Mais, enfin, on venait de faire un grand pas. De ce jour, remarquons-le bien, l'élément populaire était appelé directement par la couronne à la défense du pays, sans l'intervention des seigneurs.
Le franc-archer appartenait donc au roi ; il pouvait être convoqué à toute heure et pour un 'temps indéter-
miné. La noblesse ne représentait plus l'armée à elle seule; elle allait, à son tour, être soumise à des règlements impérieux. Bientôt on devait voir les jeunes gentilshommes s'empresser d'entrer comme surnuméraires dans des corps disciplinés, et y combattre en attendant que des places de commandement se fissent pour eux.
Outre la salade (casque), et la jacque (casaque en buffle), les francs-archers portaient la brigandine, espèce de corselet fait en lames de fer, attachées les unes aux autres dans leur longueur par des clous rivés ou par des crochets, et la rondelle, espèce de bouclier de figure ronde ou ovale qu'on retrouve encore sous Henri IV.
Les francs-archers étaient divisés en quatre habillements, différant par leurs armes offensives ou défensives.
Les francs-archers se distinguèrent, sous les ordres du maréchal de Richement, à la bataille de Formigny, près de Bayeux, et contribuèrent à cette victoire qui réunit définitivement la Normandie à la France, en 1450. Nous les retrouvons, en 1453, à Castillon, près de Libourne, sous les comtes Dunois, de Penthièvre, de Foix et d'Armagnac. Talbot, surnommé l'Achille de l'Angleterre, fut tué à la bataille de Castillon, après laquelle les Anglais furent chassés de la Guienne.
Charles VII et Louis XI s'occupèrent avec soin de cette organisation. Mais ils ne purent pas compter d'une manière absolue sur cette nouvelle force, imparfaite, nous le répétons, comme toute création à son début.
Charles VII institua pour sa garde particulière une compagnie de gardes-du-corps écossaise. Déjà Philippe- Auguste avait créé pour le même motif une compagnie de
sergents-d'armes , tous gentilshommes. On craignait à cette époque, disent quelques auteurs, les entreprises des Assissins ou Assassins, sectaires Ismaïliens, dont le chef se nommait le Vieux-de-la-Montagne.
Ces compagnies devinrent de véritables écoles pour les jeunes nobles qui, servant sous les yeux du roi , se formaient avec avantage au métier des armes.
La compagnie écossaise fournissait vingt-cinq archers, dits de la Manche, qui prirent successivement le titre d'archers du corps et de gardes de la Manche.
Sous le règne de Charles VII, l'artillerie avait déjà acquis une véritable importance ; dans les sièges et en pleine campagne, il fallait compter avec elle. Au siège d'Orléans, en 1428, les bombardes anglaises lançaient des boulets de grès de 200 livres. Les Orléanais leur opposaient aussi des pièces formidables. Les châteaux et les villes avaient leur artillerie comme l'armée. En 1440, quand le Dauphin, aigri contre son père par les ducs de Bourbon et d'Alençon, se révolta en formant le parti appelé la Praguerie, le roi écrivit pour défendre « qu'aucuns n'obéis- € sent ou ne souffrent qu'il soit obéi au Dauphin, qu'on « ne lui baille aucuns vivres, harnois, artillerie ou autres c biens quelconques. > Les deux frères Bureau siégeaient dans le conseil de Charles VII. L'un d'eux, Jean, c cessa, dit Augustin Thierry, d'être homme de robe pour devenir, sans préparation, grand-maître de l'artillerie, et faire le premier, de cette arme encore nouvelle un emploi habile et méthodique. >
Charles VII , dont le règne fut si agité, qui fut attaqué par des ennemis puissants et entouré par de vaillants
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défenseurs, mourut à Meur, dans le Beiry, le 22 juillet 1461» après trente-huit ans d'un règne qui fait époque pour l'organisation et l'instruction future deTarmée française. Louis Xï, son successeur, était âgé de trente-neuf ans à la mort de son père. Preux chevalier avant de monter sur le trône, il reparut peu, comme roi, sur les champs de bataille; néanmoins, il se montra aussi sévère pour maintenir Tordre et la discipline dans ses troupes qu'implacable pour les grands seigneurs qui déviaient de la ligne du devoir, quoiqu'antérieurement il leur en eût donné l'exemple.
Ses ordonnances, à ce sujet, furent si sages qu'elles ont été à peine modifiées. Il n'estimait la noblesse que lorsqu'elle remplissait ses obligations : servir était, selon lui, la principale. Les États du Languedoc lui ayant accordé la somme de 198,000 fr. à la condition que cette imposition fût supportée par tous, quels que fussent le rang et la position de chacun, il en exempta cependant les clercs vivant cléricalement et les nobles vivant noblement, c'està-dire ceux qui étaient sous les armes ou qui, par leur âge, leurs blessures et leur mauvaise santé, ne pouvaient pas servir. Il ne regardait pas comme nobles, ni même comme citoyens, dit Duclos dans l'histoire de ce prince, ceux qui étaient inutiles à la société. Dans l'introduction de son Rosier des guerres, qu'il fit composer pour l'instruction du Dauphin, on lit ces deux vers :
« Et ceux qui sont en Tétat de noblesse,
c( Sont pour garder chacun qu'on ne le biQsse. »
« J'aime mieux, disait le roi dans cet ouvrage, ces gentilshommes qui attendent toute leur fortune de leur
épée, qui endossent le harnais de bonne heure, qui cherdient les occasions de se distinguer, qui s'exposent et affrontent les dangers, que ces seigneurs fainéants qui croient que tout est dû à leur naissance. Les grâces et les récompenses ne sont pas pour des paresseux, pour des hommes qui sont hiutiles et, pour ainsi dire, à charge à l^tat. 9 Cette maxime est de tous les temps : devonsnous dire qu'on ne saurait trop la répéter et la faire comprendre à toute la jeunesse de France ? L'oisiveté n'a jamais pu être un devoir.
Louis XI voulait que le soldat fût toujours prêt. Trouvant un jour les gentilshommes de sa garde mal tenus, il leur envoya des écritoires pour toute remontrance, disant quils se serviraient probablement mieux de leurs plumes que de leurs épées.
La bataille de Guinegate fut à peu près perdue, en 1 479, prce que la cavalerie française, composée de 1 ,800 lances appuyées de 4,000 francs-archers, se précipita à la poursuite des cavaliers flamands pour faire des prisonniers et les mettre à rançon. Les francs-archers, croyant au gain de la bataille, se mirent à piller au lieu de combattre et furent taillés en pièces par les troupes de Maximilien d'Autriche. Le roi comprit combien pouvait être funeste au succès de ses armes ce reste des habitudes du moyenâge. La rançon du prisonnier appartenant de droit à son vainqueur , il s'ensuivait que le désir d'en faire le plus grand nombre possible pouvait l'emporter sur celui de combattre, et que tout plan de bataille devenait ainsi inexécutable.
Louis XI écrivit donc à M. de Saint-Pierre, grand-
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sénéchal de Normandie, en ces termes : c Monsieur le grand-sénéchal, je vous prie que vous renK)ntriez à M. de Saint-André que je veux être servi à mon profit et non pas à l'avarice. Tant que la guerre dure, mettez les prisonniers au butin, et de ceux que vous verrez, qui me pourront nuire, je vous prie qu'ils ne soient point déHvrés... Je fais que tout soit au butin ; car, par ce moyen, les capitaines auront tous ces prisonniers pour un rien qui vaille; c'est ce que je demande, afin qu'ils tuent une autre fois tout, et qu'ils ne prennent plus de prisonniers, ne chevaux, ne pillage, et jamais nous ne perdrons bataille. Je vous prie. Monsieur le grand-sénéchal, mon ami, parlez à tous les capitaines à part, et faites que la chose vienne ainsi que je la demande... Dites à M. de Saint-André qu'il ne fasse pas du floquet, ni du rétif, car c'est la première désobéissance que j'aie jamais eue de capitaine... Je lui ôterai bientôt la tète de dessus les épaules ; mais je crois qu'il ne me contredira pas. >
Louis XI s'en prenait toujours aux chefs et était convaincu qu'il fallait répandre le plus noble sang, quand il était criminel, de préférence au plus vil.
Le non -succès de la bataille de Guinegate dégoûta probablement le roi du service des francs-archers, qui ne marchaient ordinairement qu'à contre-cœur. Duclos dit que cette même année « il fit avancer 6,000 Suisses à la place des francs-archers, qu'il avait cassés. > Plusieurs auteurs affirment ce dernier fait, d'autres le nient et disent qu'à la mort de Louis XI il se trouvait encore beaucoup de francs-archers dans son armée. Il est probable que sans les supprimer, il ne s'en servit que le moins
pos^ble, et que la taxe de 4 fr. 10 sols par mois fut imposée ain paroisses qui n'avaient plus d'hommes assujettis à ce service, Henri Martin dit à ce sujet, t. VII, page 139 : c La noblesse fut autorisée à se racheter du service féodal à prix d'argent, et les francs-archers furent supprimés ; oa ne demanda plus aux paroisses qu'une taxe au lieu d'hommes. Le roi remplaça cette infanterie légère par des soudoyers armés de piques et d'arquebuses et plus propres à combattre en ligne; le noyau de la nouvelle milice poinaDenle fîit formé de Suisses ; les cantons prêtèrent au roi 6,000 de leurs redoutables fantassins. L'abolition des francs-archers fut un grand mal ; il eût fallu améliorer et non supprimer cette milice nationale. »
Louis XI avait compris toute l'importance que l'infanterie allait prendre désormais dans la composition des années, et en cette même année 1479, il cassa dix cornpagnies d'ordonnance, commandées par Dammartin, de Briquebec, de Craon, de Moui, d'Oriole, de Ruffec de Balzac^ de Guérin, de Robinet du Quesnoi, du Buffet et d'Éiienne de Poysieu. Il soupçonnait, en outre, plusieurs d'entre eux de l'avoir trahi. Orioleet son lieutenant, convaincus d'avoir entretenu des intelligences avec Maximilien, eurent la tête tranchée. De cette suppression résultèrent des économies; ne pouvant utiliser, ainsi qu'il l'aurait voulu, les francs-archers, Louis XI leva des bandes de volontaires qu'on nomma aventuriers et soudoya 6,000 Suisses pour instruire ces nouvelles troupes, qu'il porta de suite au nombre de 10,000 hommes.
Si les officiers qui observent et cherchent à s'instruire, peuvent profiter des différentes circonstances de guerre
pour devenir plus expérimentés, il n'en est pas de même du soldat, qui doit être dressé, autant que possible, avant d'entrer en campagne. Aussi le roi s'empressa de profiter du temps de paix pour établir, à Pont-de-l'Arche^ un camp d'instruction sous le commandement du maréchal des Guerdes. On dit qu'antérieurement il y en avait déjà eu un en Picardie.
Gommines en parle dans ses c Groniques du Roy
< Loys XI (page 507, édition de 1572). Quand ce mal <K luy print (au roi) , ceux qui pour lors estoyent à luy le « tindrent pour mort, et ordonnerët plusieurs mandec mens pour rôpre une très excessive taille et cruelle, « que nouuellement il auait mise sus, par le conseil de € Monseigneur des Gordes, son lieutenant en Picardie, « pour entretenir dix mille hommes de pied tousiours « prests, et deux mille cinq cens pionniers, et s'appel-^ '
< loyent ces gens icy les gens du camp, et ordonna auec
< eux quinze cens homes d'armes de son ordonnance, « pour descendre à pied, quand il en serait besoing, et « si feit faire grand nombre de chariots pour les clorre, « et des tentes et des pauillons, et prenait cecy sur l'ost « du duc de Bourgongne, et coustait le cap quinze mille « fracs l'an. Quand il fust prest, il l'alla voir mettre au- « près du Pont-de-l' Arche, en Normandie, en vne vallée « qui y est, et y estoyent les six mille Suisses dont j'ay
< parlé ; et ce nobre jamais que ceste fois ne le veid et « s'en retourna à Tours , auquel lieu lui reprint sa <t maladie. t>
Le 15 juin 1480, Louis XI vint, en effet, visiter le dernier camp» et les chroniques du temps disent que « il
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éuît dessiné en belles rues et en belles places carrées, bordées de tentes, d'hôtelleries et de boutiques. »
Gommines, historien et diplomate, n'était pas homme de guerre ; aussi met-il à la charge des consciences de Charles VU et de son successeur toutes les dépenses qu'avaient nécessitées leurs institutions militaires et leurs uÂDS pour faire progresser la science de la guerre. < Mais ce qui est aduenu à ceste heure depuis et aduiendra, ditr-il, il chargea fort son âme et celle de ses successeurs ; et meit vue cruelle et dangereuse playe sur son royaume qui longuement seïgnera et vue terrible bande de gens d'arnoes de soulde, qu'il institua à la guise des sôgiieurs d'Italie. I^e dit roy Charles septième tenait à l'heure de son trespas dix-huit cent mille francs en toutes choses sur son royaume, et tenait enuiron dix-sept cent hommes d'armes d'ordonnances pour tous gensd'armes. Et ceux là en bonne justice à la garde des prouinces de sou royaume, qui de longtemps auant sa mort ne cheuauchërent par le royaume, qui estait un grand repos au peuple ; et à l'heure du trespas du roy nostre maislre, il tenait quarante sept cens mille francs ; d'hommes d'armes quelque quatre ou cinq mille gens de pied, tant pour le temps que des mortes-payes, plus de vingt-cinq mille. > Il faudra toujours aux peuples des armées permanentes, et dans sa note sur ce sujet , notre ancien condisciple, le général baron Ambert répond éloquemment à Commines. «Ces armées, dit -il, ces institutions sont onéreuses pour les Etats ; mais il vient un jour dans la vie des Dations où tous les trésors de la terre ne valent pas une
armée : c'est le jour fatal où l'on se dit : Être ou ne pas être. »
Ce premier camp d'instruction, formé en 4480, fut levé en 1485; les Suisses, que Louis XI n^avait engagés que pour exercer ses troupes, furent congédiés en 1482. Ils furent donc, à leur grand honneur, les premiers maîtres en fait de guerre de notre infanterie française. Ces fiers enfants des montagnes, dont le corps dès l'enfance était rompu à la fatigue , avaient conquis leur indépendance quand l'Autriche avait voulu les opprimer. Ils s'étaient rendus célèbres en Europe par leurs victoires remportées sur les armées aguerries de Charles-le-Téméraire. Maîtres du camp de leur ennemi, ils dédaignèrent les étoffes brillantes, l'or et les pierreries ; ils ne gardèrent que les armes : vainqueurs' de la cavalerie, ils restèrent fantassins. Leur esprit d'ordre, leurs vertus guerrières, leur dévouement à leurs chefs issus de nobles et antiques races tranchaient singulièrement avec les habitudes et les mœurs des autres troupes mercenaires ; prenant une leçon de chaque succès, ils furent appelés à en donner à leur tour et à prouver que l'infanterie devait être dans les armées non l'appendice, mais le noyau principal. Au xix*" siècle, nous les avons vus encore dans nos rangs , toujours habiles manœuvriers, toujours soumis à un code miUtaire terrible et toujours républicains, défendre jusqu'à la mort le palais des rois de France.
Louis XI avait envoyé au camp du Pont-de-l'Arche 1 ,500 hommes d'armes de ses compagnies c pour descendre à pied, quand il en serait besoin. » Ce prince, qui ne faisait rien sans calcul ni intention, cherchait à fon-
dre les deux armes et à les mettre au même rang. D'ailleurs, au milieu du combat il arrivait quelquefois que des gens d'armes descendaient de cheval et marchaient avec les archers pour leur donner du courage et les empêcher de fuir, c car entre les Bourguignons, dit Commines, € lors estoyent les plus honorés ceux qui descendoyent c avec les archiers et toujours si en mettait une grande « quantité de gens de bien ; afin que le peuple en fut plus c asseuré et combatist mieux. >
Ou reconnaissait qu'il valait mieux que les archers ne fussent pas montés, c et aussi telle opinion tiennent les € Anglais, qui sont la fleur des archiers du monde. »
Cependant, quand en 1475 le roi Edouard d'Angleterre vint en France pour se joindre au duc de Bourgogne contre Louis XI, il était à la tête de 1,500 hommes d'armes bien équipés et bien accompagnés, n'ayant aucuns pages, et 14,000 t archiers portât arcs et fles- € ches, dit Ck)mmines, et tous à cheval. > Il est probable, cependant, que ces archers si habiles à lancer leurs flèches combattaient à pied.
Cet historien nous apprend aussi que, dès cette époque, au moins dans l'armée bourguignonne, les lances d'ordonnance étaient divisées par petites fractions.
Dans l'ordre des gens de guerre que Charles-le-Téméraire amena devant Arras, il se trouvait 1,200 lances d'ordonnance, accompagnées chacune de trois archers, et dans chaque compagnie il y avait < dix hommes d'armes
«dauantage, dit Commines, sans le lieutenant Les
c nobles de ce pays très bien en point; car ils étaient bien € payez et conduits par notables chevaliers et escuyers. >
Ceux-ci faisaient évidemment partie de ramère-ban. Mais nous apercevons déjà des divisions moindres/des grades et une hiérarchie de commandement bien favorable pour accélérer l'amélioration de la discipline, et surtout l'instruction de l'armée.
Louis XI est le premier roi qui ait eu une artillerie considérable. Il Bt fondre douze canons auxquels il donna le nom des douze pairs du royaume ; il établit des fabriques de poudre et de nombreux ateliers. L'emploi de ces nouveaux engins de destruction vint ajouter de nouvelles règles à la tactique militaire, nous l'avons dit. Les chefs et les officiers durent les étudier, et même contribuer à les établir successivement par les épreuves qu'ils étaient appelés à en faire. Par ses lettres, on voit que le roi s'occupait lui-même des plus simples détails. «Je vous prie, € écrit-il aux gouverneurs du Roussillon et d'Anjou, que « j'aye demain deux grosses bombardes, et les chevrettes < garnies, ainsy qu'il faut, et tous les patays à potence
« qui sont prêts, et aussi les chats et les marteaux Je
« vous prie que vous m'envoyiez incontinent deux grosses « bombardes et deux grosses couleuvrines, et aussi deux € hommes que vous et le maître de l'artillerie vous m'en- « verrez pour en tirer, et Girault avec ses deux grosses € couleuvrines et ses deux grosses serpentines, garnies de € leurs boulets et de leur poudre. Donné à Ghalonne, le € vingt-quatrième jour de juin. >
Il fortifiait ses places avec le plus grand soin. On avait dû compliquer les moyens de défense depuis l'invention des armes à feu. Les ingénieurs vinrent d'Italie. Le roi écrivait au mois d'août 1472 au chancelier : « J'ai or-
c donné que monsieur le gouverneur de Roussillon et le c sénéchal de Beaucaire seront à Ancenis pour faire la
f meilleure garde qu'ils pourront et pour eux loger
c doivent faire fortifier ledit lieu d'Âncenis, et pour ce c faire a été avisé qu'il était besoin pour ladite fortiBcac tion qu'on lui fît délivrer jusqu'à mille sept cents c livres. >
Il voulait que ses troupes fussent exactement payées pour être mieux servi et mettre fin aux mutineries que causaient souvent les retards dans la solde. Il écrit à Bouret, sieur du Plessis, son secrétaire, en qui il avait mtanl de confiance qu'il lui était possible d'en accorder : € Monsieur du Plessis, vous sçavez comme je vous charc geai, dès Tours, de faire incontinent partir le clerc du « trésorier des guerres avec l'argent que j'avais ordonné € pour les gens d'armes à mon frère M. le connétable ; € toutes voyes, il m'a écrit qu'il n'a nulles nouvelles dudit c clerc, ni de l'argent, dont je ne suis pas content de la € diligence qui y a élé faite ; et pour ce, envoyez inconc tinent après pour le faire Imter, et ne vous excusez pas, c disant que vous l'aurez dit au trésorier des guerres ; € car, se faute y a, je m'en prendrai à vous. Car par votre « faute et celle dudit trésorier, vous me pouvez faire un 1 grand dommage, que vous ne me sçauriez réparer. A € Notre-Dame de Selle, 3 juin. >
Avec son caractère soupçonneux , Louis XI devait augmenter sa garde. « Premier, nous dit son historien, € n'y entrait guères de gens de dans le Plessis du parc € qui estait le lieu où il se tenait, exceptez gens et domes- € tiques. Et les archiers, dont il avait quatre cens qui en
36 INSTITUTIONS d'ÉDUCATION MILITAIIIE
« bon nombre faisoyent tous les jours le guet, et se pourc menoyent par la place et gardoyent la porte, i
Louis XI, en 1474, créa deux nouvelles compagnies de gardes-du-corps, qui prirent la dénomination de l'* et ^ compagnies françaises. Elles furent formées des archers attachés aux deux compagnies de 100 gentilshommes, qui, avec les deux compagnies écossaises, composaient la cavalerie de la garde.
Louis XI mourut au Plessis-les-Tours le 30 avril 1483, âgé de 60 ans, après avoir écrasé sous sa main de fer les derniers vestiges de la féodalité. Il laissait à son fils une armée plus nombreuse que celle dont il avait hérité de son père; car, sur le pied de guerre, il avait à sa disposition 64,000 hommes, tant cavalerie qu'infanterie, sans compter les Suisses et une puissante artillerie. Mais il s'occupa surtout de l'instruction de son infanterie, et nous avons à placer sous son règne la première institution créée dans ce but, le camp du Pont-de-l'Arche. Nous n'avons aucune indication sur les exercices qu'on y exécutait ni sur les leçons qui y étaient journellement données aux troupes soldées, mais nous restons convaincu que, dès ce moment, tous ceux qui tenaient à réussir et à avancer, travaillaient activement et cherchaient à résoudre tous les problèmes maintenant si bien connus de l'art de mettre en mouvement, sans désordre et sous le commandement de quelques chefs, ces masses nombreuses qui ne marchaient auparavant que d'instinct.
£t cependant on n'était qu'au début, et bien en retard : à vrai dire, nous n'avions pas encore d'infanterie. Car remarquons qu'Edouard lY venait au secours
da duc de Bourgogne, en 1475, avec une magnifique armée entièrement anglaise, et que les Allemands, les Italiens et les Suisses fournissaient des soldats à la France sans jamais lui en emprunter.
Nous voyons, au contraire, Louis XI et plus tard Charles VIII en former le noyau, comme infanterie, le plus solide de leurs armées ; les 10,000 aventuriers tenus pendant quatre années au camp du Pont-de-F Arche n'égalaient pas encore en discipline et en tenue les Suisses, leurs instructeurs, et Brantôme les appelait < gens de sac et c de corde, méchants garnements échappés à la justice, i» Dans le dénombrement de Tarmée de Charles Vfll, on les comptait au nombre de « XXIV millia peditum dife- « rentium arcus manuales et militibus Fraiicigenis, qui € lairones et vulgariler arcigeri nuncupantur. > El alors, comme maintenant, ne pouvait-on pas faire avec des Français la meilleure infanterie du monde entier?
Pourquoi seuls avions-nous besoin de troupes mercenaires ?
Ce fait devait éveiller l'attention des écrivains.
Edgar Boutaric répond ainsi : € On peut dire que si jusqu'alors (époque de la retraite des Suisses) il n'y avait pas eu d'infanterie^ c'est que les rois l'avaient voulu ainsi ; on avait craint de voir le peuple, dans lequel l'infanterie pouvait seule se recruter, s'émanciper par les armes. >
« Les prédécesseurs de Charles VIII, dit aussi Guichardin, redoutant l'impétuosité du peuple et instruits par les révoltes passées, s'appliquèrent à le désarmer et à l'éloigner des exercices militaires. >
Reportons-nous par la pensée à cette époque de tran-
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sition^ et, à ces très-justes explications, ajoutoos que Charles VU et Louis XI se sont avancés dans cette voie de civilisation et dé perfectionnement , toujours ouverte devant nous, aussi loin qu'il leur a été permis de le faire.
Au régime féodal, ils en substituaient un autre ; leurs institutions étaient des semences qu'il appartenait au temps seul de faire germer d'une manière plus complète. En attendant, Charles VIII va mettre en pratique, dans son expédition aventureuse, la théorie militaire de Louis XI.
CHAPITRE II
SoniAnE. — Charles VIII. —Ordonnance de 1485 pour la levée des nouveaux francs-archers; emploi des francs-archers. — Cahiers des Etats généraux à Tours, 1484; discussion sur la permanence des armées; préjugés contre cette permanence. — Guerre d'Italie; défense du territoire; Gardes-du- corps du roi; composition de l'armée d'Italie ; résultats de la guerre d'Italie au point de vue de l'instruction de l'armée; retraite de Charles VIII; bataille de Fornoue, 6 juillet 1495. — Progrès de l'infanterie gasconne. — Mort de Charles VIII, 7 avril 1498. — Louis XIL — Compagnies d'infanterie; Bayard et de Molard, premiers fantassins de France; rictoire des Suisses à Novarre, 1513; Bayard, capitaine de gens de pied. — François I«'. — Marignan; gens de pied vainqueurs des Suisses; bataille de Pavie, 1545; Pescaire et ses arquebusiers.— Réorganisation de la cavalerie, lî février 1534. — Légions de François I", 24 juillet 1534. — Henri II, 1547. — Réorganisation des légions. — Écoles des jeunes gentilshommes comme anspessades dans l'infanterie ; décadence des légions. — Gardes de Louis XII et de François V^. — Cavalerie légère. — Camp du maréchal de Brissac, école pour l'officier et le soldat. — François II, Charles IX. — Formation des premiers régiments, 1560 et 1568; cadets-gentilshommes aux gardes françaises; cadets-gentils* hommes dans les régiments. — Opinion du capitaine Lanoue,i587; le régiment de Piémont la meilleure école militaire; conseils de I^noue aux pères de famille; erreur de ceux qui pensent que le courage suffit à ceux qui font profession des armes.
Charles Mil, âgé de \ 5 ans, succède à son père en 1483. Pendant sa minorité, Anne de France, dame de Beaujeu, assistée d'un conseil, gouverna la France ainsi que Tavait ordonné Louis XI. L'attention se portait toujours sur la composition d'une bonne infanterie : par le recrutement des aventuriers, on reconnaissait ne pas avoir encore atteint le but. Une ordonnance de 148S vint prescrire
une levée de francs-archers dans la proportion d'un homme par cinquante feux < de la moyenne échelle > et choisi par les habitants eux-mêmes.
Ainsi cette mesure n'était pas oppressive. On cherchait à se rapprocher le plus possible de l'engagement volontaire sans en avoir les inconvénients. < Attendu, dit l'ordonnance, qu'il serait nécessaire, avec les gens de guerre de nos ordonnances^ qui sont tous à cheval, avoir, mettre sus et entretenir quelque nombre de gens de guerre à pied, tel que serai ad visé ; attendu que gens de cheval ne peuvent aisément faire grand exploit sans gens de pied ; sur ce, ordonnons de prendre un homme par cinquante feux. »
Peut-être aussi prévoyait -on des expéditions lointaines, qui entraîneraient loin de la France les principales forces armées. Il était alors prudent qu'on se formât une réserve. Cette milice fut peu employée, puisque le père Daniel prétend qu'elle ne fut pas levée. En tous cas, elle n'est pas sortie du territoire. D'après Molinet, Edgar Boutaric indique que 400 archers périrent au siège de Nantes^ que le roi, en 1487, dans sa guerre contre le duc de Bretagne, avait été obligé de lever après avoir pris plusieurs autres villes.
Les cahiers des États généraux, rassemblés à Tours en 1484, nous démontrent combien peu étaient appréciés les efforts des deux derniers rois pour le perfectionnement des institutions militaires et de l'instruction des troupes. D'un côté, la noblesse demande à ne plus être convoquée pour le service militaire qu'au cas où le pays serait en périls et elle ajoute : < Si on croit absolument qu'on ne
puisse se passer d'un corps de troupes toujours existant, il faut le réduire à l'effectif de Charles VU. » Comment b noblesse ne comprenait-elle pas qu'une armée permaneote, bien oi^nisée, rendait inutile la convocation du ban et de Tarriëre-ban.
D'un autre côté, le chapitre du tiers-état, ou, comme OD disait, du commun, entre dans de grands détails sur l'épuisement du royaume. Il contient surtout des plaintes amères sur les désordres des gens de guerre stipendiés pour défendre le peuple et non pour le piller. Un des représratants les plus recommandables du clergé, Jean Haaselin, officiai de l'archevêché de Rouen et rédacteur du journal des États de 1484, fut chargé par eux de parler à l'assemblée générale où devaient assister le chancelier et les princes, c Je passe maintenant, dit-il, à
ce qui regarde les troupes. On a réglé cette dépense sur le pied de 2,700 lances et de 6 ou 7,000 hommes d'infanterie, et l'on n'a pas manqué d'y ajouter les frais du camp royal. Les Etats m'ont chargé de faire sur cet objet les représentations suivantes. La France, quand elle n'aurait aucunes troupes mercenaires, ne pourrait jamais être regardée comme un État sans défense. Elle porte dans son sein une noblesse brave et aguerrie, obligée, par son institution et par la nature de ses possessions, de voler à la défense de la patrie ; elle compte plusieurs princes du sang, sages, expérimentés, qui sont les chefs naturels de la noblesse. Enfin, elle nourrit un peuple immense et naturellement belliqueux, qui se fait un plaisir et un devoir de verser son sang pour son roi. Pendant bien des siècles, elle s'est contentée de ses défenseurs naturels ; et, loin
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qu'elle se trouvât alors exposée aux injures de ses voi^ns, elle a fait la loi à tous les peuples de l'Europe. Ces armées de mercenaires, dont on nous vante aujourd'hui l'utilité, doivent leur première institution à des tyrans soupçonneux, qui pensaient n'avoir pas d'autre moyen de se déro* ber à la vengeance publique, et qui souvent ont été punis par ceux mêmes à qui ils avaient confié la défense de leur
personne Puisqu'il parait clairement qu'on ne veut
pas renoncer à l'usage malheureusement établi de stipendier une engeance meurtrière et vorace, nous demandons au moins que l'on ne se départe pas de ce qui se prati* quait sous le règne de Charles VII ; c'est-à-dire que roîi ne conserve que 1 ,200 lances et qu'on apporte la plus
grande attention à les tenir sous une exacte discipline
Quant au camp royal établi par Louis XI, c'est une dépense superflue, et nous croyons qu'on doit promptement l'abolir. Nous porterons un semblable jugement sur quan* tité de garnisons, qui se trouvent détaillées dans l'écrit qu'on nous a présenté. »
Nous avons transcrit toute la partie de la harangue de l'orateur des États qui concerne l'armée. On y reconnaît que le public n'apercevait pas encore le résultat auquel le roi, comme ses prédécesseurs, voulait arriver... c Je suppose, répondait le chancelier, pour un moment que le royaume n'eût rien à redouter de la part des étrangers : n'a-t-il rien à craindre des passions déréglées de quelques-uns de ses membres? Qui contiendra les esprits ih^ ^ quiets et ambitieux, si vous ôtez au roi ses troupes? Qi# assurera aux lois leur exécution? qui défendra la veuve et l'orphelin de la violence et de l'oppression? Vous avez
donné de justes éloges à Charles YII, qui le premier institua les compagnies d'ordonnance, comment donc blâme* riei-voas votre roi de les conserver ?••• »
Ces motifs, justes surtout en raison des intentions du roi, D*étaî«iit pas de nature à toucher les États et à les £ûre entrer dans ses vues. Jusqu'alors, l'armée soldée avait pbtôt opprimé la veuve et l'orphelin qu'elle ne les avait prot^és. Chacun, pendant ces délibérations, paraissait avoir toujours sous les yeux les atrocités commises : ces tristes impressions empêchaient les membres des États de juger combien l'établissement du camp royal, dont ils denandûent la levée définitive, était favorable à l'instructioQ de l'armée et surtout au maintien de la discipline. Les soMats ne pouvant s'écarter, soumis à des exercices quotidiens, commandés par un chef renommé et vieilli sous le harnais, ne devaient plus porter ombrage aux populations ; les mœurs des soldats, placés dans différentes garnisons, tendaient à s'adoucir insensiblement. Hs se mêlaient à la vie de tous. C'était la civilisation mibtaire. Et bientôt, comme chez les Anglais, l'armée eut été complètement nationale. Tout cela ne fut pas compris, ou si cela le fut, il faut croire que les avantages qu'on avait pu apercevoir se trouvaient contre-balancés par la crainte de donner, par une armée permanente, trop de pouvoir à la royauté pour augmenter les tailles. Toute création humaine renferme un vice quelconque ; mais le vice ne doit jamais arrêter dans la voie de l'amélioration. Les États de 1484 accordèrent donc au roi c par manière de don et octroi, et non autrement, et sans qu'on puisse l'appeler taille^ mais don et octroi, telle et semblable
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somme, qui, du temps de Charles YII, était levée sur tout le royaume, et ce, pour deux ans tant seulement et non plus. •• > Ils y ajoutèrent 500,000 livres, une fois payées, pour don de joyeux avènement.
Ces dispositions étaient de nature à empêcher toute institution permanente et à établir une espèce de provisoire fatal au progrès. Aussi c lorsque, après deux ans, dit Henri Martin^ arriva l'époque fixée pour la réunion d'une nouvelle assemblée, le conseil royal trouva dans la situation du royaume des prétextes pour ne pas rappeler les Ëtats généraux. »
Dès 1470, l'évêque Bazin écrivait non contre la création de 1445^ mais contre sa permanence en temps de paix. N'a-t-on pas persisté, jusqu'en 1789, dans le main* tien de cette déplorable habitude de réformer de nombreux officiers après la guerre ; ils perdaient loin de leurs corps, souvent eux-mêmes complètement dissous, toutes leurs habitudes militaires, et reparaissaient en novices sous les drapeaux aux premiers bruits de conflagration.
Le roi Charles YIII voulut, en 1494, faire valoir ses droits sur le royaume de Naples, droits fondés sur la cession faite, en 1480, à Louis XI par Charles d'Anjou, que son oncle René avait désigné pour son héritier. C'était une entreprise bien aventureuse ; mais au moins, avant son départ, le roi prit les moyens de garantir la France, privée de ses principaux défenseurs, des attaques de ceux qui voudraient profiter de son absence. Entre autres, il nomma dans chacune des six généralités du royaume Vfa certain nombre de commissaires , qui devaient y choisir vingt barons , quarante chevaliers et six cents gentils-
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boromes, formant un total de 660. Ils devaient être armés dans leurs maisons et être toujours prêts à marcher à Tennemi, avec leurs serviteurs et leurs domestiques. Il ordonna, en outre, que^ dans chaque bonne ville du royaume^ il serait fait un choix d'un certain nombre d'arbalétriers, archers, oouleuvriniers et piquiers, tous bien armés, pour empêcher le désordre et marcher au besoin sous les ordres des barons, chevaliers et gentilshommes. C'était une véritable armée de réserve.
Le rm de France, sur le champ de bataille, n'était plus en réalité que le premier de ses chevaliers ; il importait alors qu'au fort de la mêlée il fût dignement accompagné, sans être positivement couvert par ses compagnons de guerre. En quittant la France, Charles VIIT créa une compagnie de gardes-du-corps, tous nobles et ne devant plus être écoliers. On ne pouvait donner ce poste d'honneur qu'à < des gens expérimentés, comme le dit le maréchal de Fleuranges, et hommes qui ont servi en bandes, porteurs d'enseignes, guidons et vaillants hommes. > Suivant b consigne , ils devaient se tenir autour du roi pendant b bataille; s'il combattait à pied, ils devaient se tenir à b hauteur du pommeau de son épée ; s'il était à cheval, ils 06 se tenaient pas plus en arrière que la pointe de son pied. Ce sont eux qui reçurent, dit-on, le nom de gentilsbooimes à carbin, sous le règne de Charles IX, parce qu'ils étaient armés d'une hache de la forme d'un bec de fiKicon (beccum fulconis).
Il n'y avait pas de meilleure école pour les jeunes nobles qui pouvaient se faire admettre dans ce corps d'élite.
Charles VIII partit pour l'Italie accompagné d'une ma-
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gnifique armée. Le récit de Paul Jove, dans Thistoire de son temps, de 1494 à 1547, la fait, pour ainsi dire, passer sous nos yeux (1).
Le roi fut reçu à Florence le 1 7 novembre 1 494 ; il entra
(1) « Trois iours après^ le roy Charles entra dedans Rommé, par la porte del Popolo^ ayant fait mettre en armes ses gens, tant de pied que de cheual, chacun en son ordre à part; en telle sorte que; devant lai ; estaient allez premiers; par rangs, qui s'estendaient bienloing; set Suisses et Allemans, marchans de pas compassez au son de leurs tambours, en certaine grauité militaire, et en ordre incroyable, à b«n« nières déployées. Ils estoient tous habillez de vestemens bigarres et courts, et tels qu'ils faisaient apparoir quel estait chacun de leurs membres. Les plus courageux d'entre eux se faisaient veoir par dessiu 1m autres, à force plumails, éleuez par dessus leurs chapeaux et bonnets. Leurs armes estaient de courtes épéos, et de hastes de fraisne de dix piez de long, ferrées d*un fer estroit, par le bout du deuant, mais presque la quarte partie d'entre eux estait embastonnée de grandes haches: au haut desquelles s'auanccoit une longue poincte quarrée : et s'aidoient à deux mains; d'estoc et de taille; de tels bastons; qu'ils nommaient hallebardes, en leur langue, et; en chacun millier de tous les piétons susdicts; y avait vne centainede ces scoupetiers,qui; par petits cannons; tirent des boulets de plomb contre leur ennemi. En général» tous ces guerriers là; s'en allans au combat, par rangs fort serrez en va monceau; foot si peu de compte d'auoir la teste ou le corps armé, que mesme les chefs, capitaines, et ceoteniers, et ceux qui ont accoiis* tumé de tenir les premiers rangs de leur bataillon, et de combattre à la première poincte de l'armée, n'y sont veus couuerts que de secrette et décreuice seulement. Ceux-là estoient suyuis de cinq mille Gascons, presque tous gens de traict:qui usoient d*arbriers, montez d'arcs de fer : les bandant en vn moment, et s'en aidant fort expertement à la desserre. Lequel genre d'hommes, se monstroit fort difforme et laid à veoir; tant en son équipage, qu'en sa taille et comport de corps au prix des Suisses; qui les surpassoient beaucoup en accoustrement de teste et d'armes resplendissantes, et en grandeur naturelle fournie de mesme. Sur les derniers pas de gens de pié marchaient les gens de cheval; leuez sur l'entière noblesse de toute la France; en longue suite de compagnies et de troupes ; estans tous accoustrez et parez de sayons de drap de soye, d'armets empanachez, et de chaisnes d'or. 11 y auoit deux mille cinq cents hommes armez de toutes pièces, et deux fois autant à la légère. Les premiers vsoient d'vne fort grosse lancé cannelée, d'vne puissante épée, et d'vne masse de fer : comme noz caualiers ont accoustumé. Leurs cheuaux; excellens en puissance et grandeur; se monstroient plus terribles, parce qu'ils auaient les crins coupez et les oreilles aussi; comme il semble aux François que cela soit de bonne grâce; mais de tant les faisoit il moins bon veoir que ; pour la plus part; ils auaient
eo vainqueur à Rome le 31 décembre, et le 21 février 1495 à Naples.
Nous ne pouvons faire mention de tous les détails de cette campagne; nous sortirions de notre sujet, si nous ne
liute de ces bardes; faictes de cuir bouilli; desquelles les nostres ont appris d'Tser. Cbacuo; de ceux, qui estoient armez de toutes pièces; aaoit trois cbeuaux^ vu page d'armes^ et encore deux valets^ quMls appeloyent costoyeurs de secours. Ceux de légères armures^ portoient ▼n grand arc de bois ; à la mode des Anglais; pour décocher des plus grandes flèches; se contentans d'yne brigandine et d'vne salade. Aucuns d'eux portent des iauclines de barde ; par lesquelles ils ont accoustamé de transpercer, iusques à terre ; poussant de la poincte ; ceux des caseiiiiSy que les armez de toutes pièces ont abbatus aux batailles. Tons ceux-ci anoient sayons bordez et orfauerisez à paillettes d'arint; là où les propres armoiries des capitaines estoient pourtraittes; par somptueux ouurage; estans telles pourtraictures bordées de liurees d^eevx capitaines; afin que; par telles marques; la hardiesse ou couardise de chacune compagnie fust recongnue en bataille. A l'entour du roj estoient quatre cens archers à chenal : entre lesquels y en avait cent de la nation d^Escoce; tous fort vaillans et loyaux. Mais deux cents gentilshommes François; éleus de vaillance et de noblesse éprouvée; cheuauchoient devant luy sur des plus beaux chevaux; à la manière des armez de toutes pièces; fort apparaissans par Tor et par les draps de soye d'entour eux : et; quand il marcboit à pié; marchoient semblablement comme luy, en très bel équipage, Tenuironnant de plus près que les archers, et portant ; sur leurs épaules; des masses
de fer semblables à de grandes haches Mais beaucoup plus de mer-
veille; et de pœur; apportèrent; à chacun; plus de trente six pièces d'artillerie, chariables; qui; à force de chenaux; estoient menées en iocroyable vitesse, par bon et mauuais chemins. Les plus grosses d'icelles; ayant huict piez de longueur, et six mille livres de fonte, en pesanteur; s'appeloient cannons : qui poussoient; dehors; un boulet de fer du calibre de la teste d'vn homme, par une gueule ouuerte d'autant. Apres les cannons estoient les couieurines, de la moitié plus grandes : mais de plus estroicte canne et de moindre boulet. Puis les faucons les suy noient, partant certaine proportion plus grands ou plos petits, que les moindres pièces iettoient des boulets aussi gros qa'nie pomme d'orange.Toutes ces pièces, y estans enchâssées entre deux grosies plaques ; à force de bandes et crampons de fer; et ; par ce moyen ; sQspendues par leurs tourillons, s'aioustaient au milieu de l'aisseuil, pour mirer la portée du coup. Les moindres pièces estoient portées sur deux roués, et les plus grosses sur quatre; les dernières desquelles se poanoient oster et remettre pour haster leurs cours ou pour l'arrester, ei estoient les maistres et charretiers d'icelles tant experts à les faire nsiement rouller, que les chenaux, qui les menoient ; estans incités
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nous contentions pas d'en constater les résultats au point de vue de l'éducation et de l'instruction militaire. La paix doit être le temps de l'étude incessante, la guerre» celui de Tapplication. Cette guerre d'Italie, nulle dans ses résultats, a servi au moins à juger des nouvelles institutions ; on y a fait la première application de systèmes nouveaux d'attaque et de défense, d'administration militaire, de transports de matériel ; elle a enfin été la première école pratique d'une nombreuse armée en campagne loin de la France. < Une armée, dit encore le général Âmbert, n'est pas une réunion d'hommes, de chevaux, de canons et de fusils ; toutes ces choses sont des éléments constitutifs et rien de plus. Les armées permanentes ont une tête, un corps, un cœur, une âme; elles pensent, elles agissent; un fluide mystérieux circule en elles, une idée les fait vivre, les soutient, les exalte ; enfin elles ont leur moral, qui vaut le fer des armes et en décuple la force. •• Mais cette force décuplée se décuple encore quand l'armée permanente a quitté le sol de la patrie ; pour tous ses composants, depuis le premier jusqu'au dernier, l'armée, c'est alors la patrie elle-même. Il faut nécessairement que tous les liens de la discipline se resserrent. En pays ennemi,
de la verge et de la bouche ; égaloient le cours de cheuauchenn sans bagage : pourueu qu'ils fusssent eu chemin plain et plat.
{Traduit en français par Denis Sauvage ; Paris, 2 vol. in-folio.)
Nous n'avons trouvé aucun écrit qui pût nous donner une idée plus positive de la composition de l'armée française que cette description de son entrée à Rome par Paul Jove, qui, né en 1483, a pu la voir à l'Age de onze ans, et en recueillir les détails de ses contemporains.
Suisses, Allemands, piquiers, arquebusiers, arbalétriers, hommes d'armes à leur suite, archers d'ordonnance, archers de la garde, les cent 'gentilshommes du roi, l'artillerie, tout y est dépeint avec une exactitude où se retrouve la pensée de la supériorité de cette armée sur celles des puissances italiennes.
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TimioD, c'est le salut; c'est presque déjà la victoire. Et Tuoion se résume tout entière dans robéissance la plus absolae.»
n fallait à notre année française, si jeune encore par 800 institution, cette première et grande leçon. L'entreprise, il est vrai, était presque folle ; mais, comme le dit Ommiines, c Dieu, notre Créateur, nous avait guidés en ce pranier voyage. >
Trois mois avaient suffi pour cette conquête plus facile a £iire qu'à garder.
Il fallut revenir et Charles YIII, après avoir laissé à ses lieutenants 800 lances françaises, 2,500 Suisses, la meilleure, partie de Tinfanterie française et 800 lances italiennes, partit de Naples avec 10,000 combattants. Cétait un commencement de retraite, et ce fut alors que chefs et soldats eurent à redoubler de vigilance, de fermeté et de courage. < Et je le crois du premier point, disait à ce sujet Commines, que véritablement ce sont les plus rudes gens (les Français) à rencontrer qui soient en tout le monde, j'entends les gens de cheval ; mais, à la retraite d'une entreprise, toutes gens du monde ont moins de cœur qu'au partir de leurs maisons. »
L'armée française vainquit néanmoins à Fornoue les Italiens, bien supérieurs en nombre. Les Suisses avaient transporté toute l'artillerie au travers des montagnes. Le roi n'oublia pas cet éminent service, qu'ils avaient voulu rendre pour expier noblement une faute contre la discipline. Sous les ordres de La Trémouille, des compagnies de pionniers précédaient les Suisses, cassant les édats de rochers, comblant les ravins, et, pour montrer
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Texemple, La Trémouille portait lui-même deux boulets de canon.
Remarquons que dans cette fameuse journée diaque soldat resta à son rang; tous criaient: c Souvenez-vous de Guinegate !» et ne firent quartier à aucun ennemi. Tous furent admirables, ainsi que leurs chefs et le nn, qui, trop jeune et trop léger pour être habile , toujours brave néanmoins, put être appelé comme son grand-père, Charles -le -Bien -Servi. Dans cette campagne on put apprécier, par le mal qu'ils firent à l'armée, les services que rendaient à l'armée italienne les Estradiots, espèce de cavalerie légère qui fatiguait continuellement notre arrièregarde. Les Vénitiens la levaient en Albanie et en Morée. Plus tard, nous en verrons dans l'armée française.
L'armée, abandonnée à Naples à ses propres forces, finit par succomber : une partie des lansquenets, non payés de leur solde, désertèrent à l'ennemi. Mais les Suisses, fidèles à leur serment, partagèrent le sort de leurs alliés.
Un mot de Commines nous indique que l'infanterie française laissait encore bien à désirer; les troupes mercenaires formaient encore le vrai corps de bataille, mais il y avait certainement une amélioration à laquelle -cette guerre avait dû contribuer. Peut-être donna-t-elle aux populations guerrières le goût des entreprises lointaines, souvent peu profitables aux intérêts du pays; mais nous n'avons à considérer cette guerre qu'au point de vue du progrès de l'art militaire, et celui que nous avons à signaler principalement est relatif à une portion de l'in&nterie française composée de Gascons. Ces hommes, que Paul Jove jugea très-inférieurs aux Suisses, se formèrent
à leur école et apprirent d'eux à se disposer pour le combat en gros bataillons qu'ils opposaient à Tennemi comme des murs impénétrables. Ce fut notre première infanterie un peu organisée.
Charles VIII établit, en 1496, une compagnie de cent Suisses, dont Louis deMentoue fut le premier colonel. Ce prince mourut au château d'Amboise, le 7 avril 1498. c Chartes YIU, dit Commines, ne fut jamais que petit homme et peu entendu ; mais il était si bon qu'il n'est point possible devoir meilleure créature. »
Louis, duc d'Orléans, lui sucera sous le nom de Louis XII. Ce prince, qui avait suivi son prédécesseur pendant la guerre d'Italie, avait pu reconnaître que, si le service des auxiliaires Suisses était souvent l'appoint de la victoire, ces redoutables soldats commençaient à devenir mutins, indisciplinables; en outre, les exigences des cantons s'élevaient en proportion de la haute réputation de cette milice.
Son premier soin fut donc de chercher à créer une bonne et solide infanterie. Les aventuriers ne combattaient bien que par Tespoir du pillage; toute ville prise d'assaut était saccagée et traitée de la manière la plus barbare. Il fallait donc moraliser le soldat, et, pour y parvenir, décider des gentilshommes de renom à prendre le commandement de chacune de ces bandes ou compagnies, avec d'autres officiers sous leurs ordres. Le roi, en donnant à Bayard, le type de toutes les grandes vertus militaires, la oompaguie de 30 hommes d'armes du brave Chastelard, qui venait de mourir, lui ordonna d'en laisser la direction à Pierre Pont, son lieutenant, et de se mettre à la tête de
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I9OOO fantassins, pour les maintenir et les former par ses leçons. Bayard n'en voulut que 500, dont il fit un choix tout particulier. < Et diim contra Venetos Galli € aciem pararent in Ponte Bellovicino Delpliinatùs page, c Castellarius mortem obiit, et ejus equitatu Bayardum c Ludo viens donavit : eumque quingentis peditibus in c hoc hello veneto prefecit et PetrusPontius equitatu vices € Bayardi gerebat. » (Rivallii, folio 532). La réputation du bon chevalier lui amena plus d'hommes qu'il ne lui en fallait. Chacun, dans sa province surtout, voulait venir se ranger sous sa bannière. Des gentilshommes y arrivaient des premiers. Nous voyons, en 1510, Soffrey Allemande Molard, cousin de Bayard, venir joindre l'armée en Italie avec 2,000 gens de pied dauphinois. Cette bande fut la première troupe ou corps national payé et entretenu sous les drapeaux en qualité d'infanterie en paix comme en guerre, c Duo peditum millia sub Molardo assidua stipendia à € Ludovico capiebant et in stationibus continuo arant. » Bayard, n'étant encore que lieutenant de la compagnie d'hommes d'armes, faisait soutenir les gens de pied de Molard au siège de Brescia par ses nobles cavaliers. < Ma compagnie, disait-il, est faite pour servir le roi à pied comme à cheval. »
Nobles ou roturiers, cavaliers ou fantassins, tous se for* maient donc d'une manière plus sérieuse et plus assidue que jamais, ainsi que le dit Augustin Thierry, à cette grande école des armées régulières, où s'apprennent avec le patriotisme, l'esprit d'ordre, la discipline et le respect pour d'autres mérites que ceux de la naissance et du rang.
Le chevalier sans peur et sans reproche fut donc le
premier fantassin de France, comme plus tard Gorret de la Tour-d'Anvergne en fut le premier grenadier. A côté de lai vient se placer son cousin de Molard.
En 1510, le temps limité pour l'alliance avec les Suisses albit expirer. Ils demandèrent 80,000 fr. de pension au Ken de 60,000 et d'autres subsides plus élevés que d'habitude. Au refus du roi, ils se mirent, pour se venger, au service de la république de Venise. Ils ne pouvaient agir seuls. Conduits par d'excellents officiers, ils manquaient de généraux pour les diriger dans une grande entreprise.
En 1513, 12,000 Suisses, sans cavalerie et sans canons^ après avoir, près de Novarre, écrasé les lansquenets allemands, leurs étemels rivaux, mirent en pleine déroute toute Tannée française. La gendarmerie elle-même ne put être arrêtée dans sa fuite par la Trémouille et Trivulce. La journée de Guinegate^ dite des Ëperons, vint prouver une fois de plus l'urgence de la création d'une bonne infanterie française.
Signalons ici les noms des Montgeron, des Yandenesse, des Montcavray, des Roussillon, des Duras, qui, après Bayard et de Molard, commandèrent les premières cornpagnies d'infanterie, et surent apprendre à leurs soldats à marcher dans le sentier si étroit de l'honneur militaire. Sous de pareils chefs, les gens de pied ne furent plus c ces méchants garnements échappés à la justice. » Sous les ordres de l'habile ingénieur Pedro Navarro, ils exécutèrent tous les travaux nécessaires pour l'armée de François P' aa travers des Alpeâ, puis, à Marignan, commandés par leur jeune et brave roi, ils vainquirent enfin les Suisses dans cette bataille de géants, où la gendarmerie lava dans des
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flots de sang son honneur entaché par les déroutes de Novarre et de Guinegate. Les Suisses s'y montrèrent, comme d'habitude, de terribles adversaires avec lesquels il serait toujours prudent de compter. François I*, qumque leur vainqueur, chercha néanmoins à s'en rapprodier» et, en 1516, fut signé entre les cantons suisses et le roi de France ce traité de Fribourg auquel ou a donné le nom de paix perpétuelle.
£n 1522, la diète helvétique accorda à François l'aune levée de 16,000 hommes; on y joignit 24,000 archers, c Le roi et son conseil se décidaient, avec quelque héâtation, à recourir à une milice nationale dans des propoi^ tions limitées. >
Le combat de la Bicoque et la prise de Gènes décidèrent de la perte des possessions françaises en Italie.
En 1524, nous retrouvons Bayard sauvant l'armée en retraite; mais il fut blessé à mort d'un coup d'arquebuse, lui qui ne pouvait souffrir les armes à feu. c C'est un grand crève-cœur, disait-il, qu'un homme vaillant soit tué par un vil et abject friquenelle. >
C'est ici que nous devons transcrire ces lignes d'Henri Martin (vol. YIII, page 53) :
c Cette magnanime génération des Bayard, des La Trémouille, des La Palisse, des Louis d'Àrs finit la dievalerie; mais la chevalerie ne pouvait mieux finir. L'antique idéal des romans n'avait jamais été approché de si près par la réalité qu'au moment de s'éteindre. Le patriotisme et la discipline avaient régularisé, sans l'étouffer, l'esprit chevaleresque; l'organisation de la gendarmerie nationale avait eu l'influence la plus salutaire sur le
caractère de la noblesse française; les pillards féodaux, les diani|Hons effrénés des guerres civiles, s'étaient changés en loyaux soldats dévoués au drapeau de la patrie... »
A la bataille de Pavie, Pescaire dut sa victoire au soin qaH eut d'entremêler à ses cavaliers 2,000 arquebusiers beaques. Il rendit ainsi inutiles les héroïques efforts de la gendarmerie française, qui, après la fuite des Suisses et du duc d'Alencon, remplit magnifiquement son devoir. Le plus noble sang coula sur ce champ de bataille aux pieds du roi de France, qui ne rendit son épée qu'après afoîr combattu comme un simple soldat. Diesbach, chef des Suisses et issu de cette antique race qu'on* retrouve toujours ferme et fière dans tous les combats, ne voulut pas survivre à la retraite si inaccoutumée des siens.
On cherchait à réorganiser la cavalerie tout en organisant l'infanterie. Chaque compagnie de 100 lances n'eut plus que 150 archers à sa suite au lieu de 200. Vingt-cinq hommes d'armes durent, en raison de leur force corporelle, porter des armures plus solides ; leurs chevaux euxmêmes furent bardés de fer. Ces précautions, suffisantes peut-être contre les simples armes à feu, ne l'étaient plus eo face de l'artillerie.
Instruit par sa propre expérience, et reconnaissant tout le danger de dépendre, pour la défense de ses États, du plus ou moins de bonne volonté de son armée; convaincu, comme ses prédécesseurs, de l'insuffisance de la gendarmerie pour remporter une victoire, François P' voulut instituer sur des bases toutes nouvelles un corps perma- Doit d'infanterie divisé en légions, elles-mêmes subdivisées. Par son ordonnance du 14 juillet 1554, il arrêta
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qu'il serait créé sept légions d'infanterie , chacune de 6,000 hommes, tous tirés de la même proviuce. Elles devaient former ensemble 42,000 hommes de pied, tant arquebusiers et piquiers que hallebardiers.
Les soldats légionnaires étaient exempts de la tùlk. Dans chaque légion, il y avait six capitaines dont le premier portait le titre de colonel; sous chaque capitaine deux lieutenants, deux enseignes, dix centeniers, quarante diefs d'escouade, six sergents de bataille, quatre tambours et deux fifres.
Les places de capitaines de légion étaient à la nomination du roi, qui leur laissa le droit de nommer à tous les autres emplois. A la suite de chaque légion fut placé un prévôt avec quatre sergents sous ses ordres pour maintenir la discipline et punir les délinquants.
Telles furent les bases de cette nouvelle organisation, bases assez bien combinées pour être restées en usage, sauf les modifications naturellement produites par les circonstances.
Toute action d'éclat était récompensée par le don d'un anneau d'or, conférant le droit au soldat qui l'avait obtenu de parvenir successivement à tous les grades jusqu'à celui de lieutenant : ce dernier grade donnait la noblesse. Cette récompense était une réminiscence de l'ordre équestre des Romains, comme cette création en était une de leurs anciennes légions.
Si François F eût eu un ministre comme Louvois, ou si, comme Frédéric-le-Grand, deux siècles plus tard, il eût possédé cet esprit de suite dans l'exécution d'une œuvre et cette inflexibilité de caractère qui en assurent la
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réussite, h France eût été définitivement dotée d'une année à pied bien organisée et d'un cadre d'officiers, où se fût trouvé enfin bien déterminé et bien échelonné, pour Tavancement, le rang de chacun. L'ordre, l'esprit de discipline, l'espoir d'acquérir le grade supérieur et surtout cette noblesse si ambitionnée, devaient rendre obligatoire l'étude de l'art militaire, et, dans un temps donné, motiver la création de ces maisons militaires d'éducation, où les jeunes gens, élevés en soldats, puisent maintenant toutes les connaissances nécessaires pour le commandement, et qiû, seules, donnent à une armée la perpétuité de force, de jeunesse et d'esprit guerrier.
Mab le temps n'était pas encore venu. Et, d'ailleurs, on maintint ces levées d'aventuriers comme moins dispendieuses; et cet usage empêcha la nouvelle création de prendre toute l'importance à laquelle elle pouvait prétendre.
Ces légions, plus ou moins employées de 1534 à 1552, furent réorganisées, en 1552, par Henri II, qui avait succédé à son père le 31 mars 1547. Chaque légion se composa de quinze enseignes commandées chacune par un capitaine, excepté deux qui l'étaient spécialement par le colonel. Chaque enseigne se composait de 400 hommes au lieu de 1,000.
Tous ces essais, infructueux pour le moment, devaient bientôt porter leurs fruits. De là les régiments.
Si les gentilshommes de renom ne dédaignaient plus de commander des compagnies d'infanterie, les jeunes nobles, de leur côté, ne craignirent pas de s'y engager comme simples soldats. L'usage vint de leur réserver douze places
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d'anspessadeà 50 livres de solde par mois, et quatre paies royales à 40 livres. Les lieutenants du roi nommaieDt seuls à ces places privilégiées. Ce furent les premiers cadets dans rinfanterie, comme les archers furent les pre» miers dans la cavalerie, c J'ai fait ma première campagne, écrit Montluc, dans la compagnie de gendarmes du maréchal de Foix en qualité d'archer , ce qu'on estimait beaucoup dans ce temps-là ; car il se trouvait beaucoup de seigneurs qui étaient aux compagnies et deux ou trois dans une place d'archer... Depuis, tout s'est abâtardi. ••>
Enfin, soit opposition sourde de la noblesse, soit par faute de Temploi judicieux et ferme de la taille appelée des 50,000 hommes, dont il ne ressortait aucun avantage apparent, on en arriva à négliger cette institution, dont le principe était et est resté si viable, c Sur 65,000 &ntassins, dit Henri Martin, que comptaient les deux armées du Luxembourg et du Roussillon, il n'y avait guère que 20,000 Français, tant des légions que de vieilles bandes. » On retrouve encore en 1585 la compagnie du Dauphiné.
Sous Louis XII et François I*', les gardes-du-corps et la maison militaire du roi se composaient de 200 gentilshommes à corbin, 25 archers écossais, appelés plus tard gardes de la Manche, 400 archers français^ ime compagnie de garde écossaise et trois compagnies de gardesfrançaises.
C'étaient, pour les jeunes seigneurs, les meilleures écoles militaires.
Avant Louis XII, et surtout dans l'armée de ce prince, la cavalerie légère ne se composait que de valets et de gens
de toute espëce que commandait un capitaine assez ferme et aases redouté pour se charger d'une pareille mission. Mus peu à peu, sous Henri II, il se forma des compagnies de cavalerie légère indépendantes des compagnies d'ordomiance. Les guerres dltalie avaient démontré Futilité de ces troupes soit pour harceler Tennemi, soit pour le poursuivre après la victoire.
Sous Henri H, il y eut peu de changements effectués dans l'organisation de l'armée. Nous signalerons cependant un édit du 9 février 1548 sur le ban et Tarrièreban; un second édit, du 12 novembre 1549, pour l'augmentation de la solde des troupes, en raison de l'avilissement des métaux précieux, et un troisième, de 1552, pour llnstitution de vingt capitaines de charroi de TartiUerie.
Dans la guerre qui eut lieu en 1552-53, le camp du maréchal de Brissac devint une véritable école pour l'officier et le soldat : il sut y exercer ses troupes, les maintenir dans la discipline la plus exacte, et surtout les faire vivre en pays ennemi sans pressurer les populations.
François U, qui succéda à son père tué dans un tournoi par Montgomery, ne régna que dix-sept mois. Nous passons donc rapidement au règne de Charles IX, si troublé par les guerres civiles comme celui de Henri III, son successeur. Tous les écrivains sont d'accord au sujet de la décadence de l'armée à cette époque. Tous les liens de la discipline se rompent pendant la guerre civile. Le seul moyen pour les resserrer eût été, comme le conseilla Duplessis-Momay, d'aller guerroyer à l'étranger.
Les derniers Valois allaient bientôt disparaître. Rien de
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spécial encore sous ce règne pour tout ce qui concerne Téducation militaire. D*après Tavis du duc de Guise, on forma trois corps auxquels, pour la première fois, on pot donner le nom de régiments. Les états militaires de France donnent rang aux premiers régiments à partir de 1562. Cependant, ils ne furent bien définitivement formés qu'en 1568 : et ils le furent en assez grand nombre, mais seuls ; ceux de Picardie, de Champagne et de Piémont étaient permanents comme le régiment des gardes - françaises. Picardie, Champagne, Piémont et Navarre furent appelés plus tard les Quatre-Vieux.
Pour la première fois, nous trouvons dans le riment des gardes-françaises des jeunes gentilshommes y faisant leur noviciat sous le nom de cadets. Brantôme, en faisant réloge de ce régiment, dit : c 11 n'y avait guère de soldat qui ne méritât d'être capitaine, jusqu'aux jeunes cadets, qui eussent combattu jusqu'au dernier soupir. »
Le père Daniel pense que les régiments, sous les petitsfils de François P% ne furent que la transformation des légions créées par ce prince. Sans partager son opinion, nous ferons observer cependant que, pour l'infanterie, François I^ a rendu à la France le même service que CharlesVn, quand il institua les compagnies d'ordonnance. Si cette création de légions divisées et subdivisées, ne faisant cependant qu'un seul corps, obéissant à un seul chef nommé par le roi, nommant et commandant tous les autres, n'a pas eu une complète réussite, néanmoins, nous le répétons, le principe fut admis, et le premier pas fait dans la voie qu'on a depuis suivie plus ou moins rapidement sans temps d'arrêt.
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Le capitaine Lâooue nous apprend, dans ses Discours politiques (p. 119), qu'on envoyait un grand nombre de jeooes gentilshommes dans les régiments en qualité de cadets. H écrivait , en 1587, sur la fin du règne de Henri BQ.que cet usage présentait de graves inconvé- DÎenls. c Quant à ceux, dit-il^ qu'on envoyé aux régimes c d'infimterie, ils sont en assez bon nôbre et à quinze et c seize et dix-sept ans^ ils y vont. Par le passé, on les c mettait archers ës-compagnies d'ordonnance, estant vn € peu plus aagez, et alors il n'y avait que noblesse es dites € compagnies et les capitaines estoyent délégués d'y faire c entretenir bon ordre. Gomme aussi es-bande d'infantec riedePiedmont où les règles estoyent excellentes ; grand c nombre y allait... »
Cette bande d'infanterie de Piémont, devenue un des quatre régiments vieux, avait eu pour noyau dix enseignes, dont, avec le titre de colonel, le comte de Brissac, fils du maréchal et instruit à son école, avait reçu le commandement. Nous avons déjà dit que le camp du maréchal de Brissac avait été la meilleure école pour les troupes (lu roi.
c Au contraire, continue Lanoue, à ceste heure que la
< discipline est renuersée mesmement entre les gens de
< pied, c'est une périlleuse institution pour les jeunes; c car n'ayant le plus souvêt pour maistres que gens desc bauchés, les mauvais exemples avec le temps les entraic nent à dissolution, et au lieu de se façonner, ils les défac tonnent du tout. Et que sert-il d'apprendre à tirer une
< barquebouzade, sçavoir que c'est de gardes, sentinelles
< et escarmouches et montrer vue brave contenance de
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c soldat, si de Tautre costé en contrepoids on s'adonne à c plusieurs vices. >
Lânoue conseille, en pareille occurrence, aux pères de famille, de ne pas envoyer leurs enfants au hasard dans les premières compagnies venues et de tâcher de s'entendre avec leurs voisins pour faire partir ensemble ces jeunes novices, c Gomme compagnons jurez avec défense de c s'entrabandonner. » Il leur recommande de hien dioisir les capitaines, qui doivent être, en fait de guerre, les maîtres de leurs fils.
Le capitaine Lanoue^ dit Bras-de-Fer, tué au siège de Lamballe, en 1591 , se préoccupait vivement de rinstniotion et surtout de Téducation de la jeune noblesse.
Â lui revient l'honneur d'avoir, le premier, parlé de l'institution d'une école militaire.
Il est bon d'écouter quelquefois les voix du passé, et au moment d'entrer plus avant dans le sujet que nous n'avons fait encore qu'effleurer et préparer dans ces deux premiers chapitres, terminons celui-ci par quelques lignes empruntées à ce vieux compagnon d'armes d'Henri lY.
< C'est chose certaine, dit-il, que pour bien manier les c armes , il convient auoir beaucoup de hardiesse et de € générosité. Aussi à ceux qui en ont esté pourueus, en c est revenu beaucoup de louage, et cela fait que pluc sieurs ont tant admiré cette profession. Mais enfin pour c trop l'exalter, on est tobé en cest erreur de faire peu c de cas de l'exercice des autres vertus. Il est notoire c que du temps de nos grads pères, quâd un gêtilhomme c s'adonnait à l'estude de la langue grecque et latine, ses c compagnons disaiêt qu'il en fallait faire vn clerc. Mesme
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€ ce proTerbe courait que Tbôme de guerre ne deuait
€ Mavmr sinon escrire son nom, corne si les sciences eus-
c sent esté un empescbement, qui l'eussent rendu nioins
« valeureux. Je cuide qu'ils auoient opinion que quand
€ quelqu'vn se monstroit sans peur, adroit aux armes et
€ prompt à se ressentir» que cela lui suffirait pour luy
€ acquérir richesse et grandeur; et ordinairement l'vn et
c l'autre se donnaiët à ceux qu'on remarquait estre tels.
€ Je ne veux pas refetter ces choses, qui ont, je ne sais,
c quel beau lustre. Si diray-ie pourtant que n'estât bien
c accompagnez (ainsi que j'ay dit par cy devant) d'au-
c très bonnes qualitez, elles ne sont pas tant louables
c qu'on pèserait... Si on combat, ajoute Lanoue^ une fois
c par mois, c'est tout. Et tous les autres jours on peut
c fa'u*e briller les autres perfections venant du travail
c acquis et de la science. Ce n'est pas peu d'estre estimé
< soldat, mais c'est beaucoup plus quand la prud'homie
€ y est adiointe. »
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CHAPITRE
Sommaire. — InconvénienU de l'éducation militaire dans les régiments; opinion du capitaine Lanoue; première idée de création d'écoles militaires par Lanoue. — Mort d'Henri III. — Henri IV.
— Instruction de la jeunesse. — La Flèche, bien patrimonial d'Henri IV; tradition sur la naissance du roi; projet d'Henri IV de rappeler les jésuites et de leur donner la Flèche; éditde fondation^ 1607; prospérité du collège de la Flèche; élèves gentilshommes * boursiers; dons du roi au collège de la Flèche; opposition de Sully. —Cadets-gentilshommes dans l'armée et la maison du roi. — Création de régiments d'infanterie. — Projets d'Henri IV et de Sully pour l'instruction militaire. — Mort d*Henri IV; translation du cœur d'Henri IV à la Flèche. — Louis XIII. — Visite de Louis XIII au collège de la Flèche; le maréchal de Guébrianty Descaries. — Les compagnies d'ordonnance et les cheyan -légers.
— Plaintes des seigneurs aux États de 1627 ; pauvreté de la noblesse.
— Richelieu et l'armée ; instruction et avancement des soldats; discipline; école militaire; académie militaire pour les soldats d'infanterie.— Ministres de la guerre; création d'un ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 1«' janvier 1589. — Cadets sous Louis XIII.
— Ecole militaire pour la noblesse, 1635. — Succès de l'école de la Flèche; translation à la Flèche du cœur de Marie de Médidi.
— Mort de Louis XIII, 14 mai 1648.
Nous avons dû nous occuper sommairement des diverses transformations de Tarmée française, surtout depuis le règne de Charles Vil, pour y rechercher tout ce qui pouvait avoir rapport à l'éducation militaire et entrer en matière d'une manière moins aride.
Nous arrivons à la fin de ce siècle si fécond en événements de tout genre et pendant lequel ont grondé tant de tempêtes. Elles n'étaient pas encore tout à fait calmées que le capitaine Lanoue, le Bayard de cette époque, se
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préoccupait encore de l'éducation des jeunes gentilshommes, destinés par le fait de leur naissance au métier des trmes. Quelles leçons pouvaient-ils, en effet, recevoir dans les régiments? Ceux qui étaient attachés à titre de préférence aux gardes -françaises n'avaient-ils pas été témoins et peut-être acteurs dans les massacres de la Saint-Barthélémy? c Les 1,200 arquebusiers du régiment des gardes-irançaises , dit Henri Martin, furent distribués en partie le long de la rivière, en partie dans les mes et autour du logis de l'amiral, déjà gardé par 50 hcMnoied de ce corps que le roi avait envoyés dans une lutre intention. >
Mais écoutons Lanoue, dans la parole duquel amis et euiemis avaient toujours foi. Il r^rette que beaucoup de pères, ne sachant où placer leurs enfants, quand leurs premières études sont terminées, se voient obligés de les envoyer dans les pays étrangers, où la plupart ne prennent que de mauvaises habitudes, lorsqu'ils n'y meurent pas. Il pense que les maisons des princes et les compagnies de gendarmerie ne sont plus de bonnes écoles comme autrefois pour les jeunes gentilshommes, c A € présent pour ce qu'en ces lieux-là, ils n'y rencontret c vue nourriture si exquise comme aucuns le désirec raient. »
Il proposait au roi d'établir en quelques endroits de son royaume, comme Paris, Lyon, Bordeaux et Angers, des maisons destinées à l'éducation de la jeune noblesse ; il préférait, cependant, pour cet usage, les quatre maisons royales très-spacieuses que les rois n'habitaient que rarement: Fontainebleau, les châteaux de Moulins, dePlessis-
les-Tours et de Cognac. Il lui paraissait suffisant d'envoyer à ces académies des enfants de 15 ans, qui auraient commencé leurs études chez leurs parents ou aux uni?er^ sités. Il voulait qu'on leur montrât Téquitation, la voltige, l'usage des armes, la lutte et la nage. Le vieil huguenot ne voulait pas prendre sur lui de conseiller la danse, c Aucuns catholiques y a, qui voudraient qu'on monstrât c aussi aux ieunes gëtilshômes à danser la gaillarde
< entr'eux seulement (encore que la danse soit vaine),
< d'autant qu'elle leur apprend à se bien composer et
< avoir la grâce plus asseurée en public. > Pour la culture de l'esprit , il indiquait la lecture des historiens anciens et modernes ainsi que des meilleurs auteurs sur la morale et sur la guerre, sur les mathématiques, la géographie, la fortification ; il voulait qu'on étudiât quelques langues vulgaires, c J'entends d'en savoir autant qu'on peut en .mettre en usage. > Le brave capitaine prévoyait -il déjà les programmes exagérés? A l'instar d'Aristote, il pensait que l'étude de la peinture et de la musique est un remède contre l'oisiveté.
Il s'occupait avec un soin tout particulier du choix qu'il y aurait à faire de quatre gentilshommes de renom qu'on nommerait pour quatre années au commandement de ces académies. Il fixait leurs gages à 2,000 livres. Il témoignait la crainte qu'on ne trouvât pas de suite, surtout loin de Paris, les maîtres nécessaires et proposait d'en faire venir d'Italie en attendant qu'il s'en fût formé, c Mais ces aeat démies, dit-il, n'auraiet esté trois ans en usage qu'elles c auraiêt façoné plus de maistres qu'il n'en faudrait. Car c le Français est prompt pour apprendre les arts et les
c sciences, quand il voit qu'on honore et qu'on entretient c ceux qui les sçavent. > Les chefs t superintendants > auraient pu recevoir les jeunes gentilshommes rîehes en pension» selon leur commodité c qui serait leur bien et le € profit des pères. Somme, la discipline serait telle que ceux c qui auraient commis actes deshonnestes seraièt chasc tiez par répréhensions, peines et hontes, ainsi qu'il a c esté dit, |K>ur les rudesses de leurs erreurs. On doit c seulement peser que hormis les principales festes et les € dimanches, il n'y aurait point de jours exempts d'acc tiens corporelles (exercices). >
Il voulait que les jeunes gens riches amenassent leurs chevaux c dressez ou à dresser. > c Je ne fais nul doute, c ajoute-t-il , que quand un ieune gentilhôme aurait c demouré quatre ou cinq ans en telle escolle, il ne c fust après capable de comparaistre en telle cour de c prince qu'on voudrait... Il ne faudrait que six tels en c vne compagnie de gensdarmes, pour la rendre disposée c à tous les exercices louables ; au lieu que le plus sou- € vent, la plus part employent leurs loisirs en passec temps ridicules ou domageables. . . Il resterait à perc suader à Sa Majesté que sa volonté fust de faire dresser € tels ou meilleurs establissements. A quoy ie m'asseure c qu'elle ne serait point discordante pour la singulière c affection qu'elle porte à sa noblesse, laquelle ayant € tousiours esté prompte de sacrifier sa vie pour son ser- € vice, elle le serait encore beaucoup plus, quand par de c nouveaux bienfaits ses obligations seraient accrues, t Le capitaine prévoyait l'objection, qui se représente en tous les temps, objection que nous avons nous-mêmes à
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combattre. Il estimait que ces quatre établissements ne coûteraient pas plus de 12,000 écus; il manifeste, cependant , la crainte qu'on ne trouve encore ce diiffre trop élevé.
Laissons-le donc répondre et pour lui et pour nous. A deux siècles de distance sa voix n'en aura que plus de force et d'autorité, c Quelque bon ménager du public dira € qu'il vaudrait mieux regarder à acquitter le roy, que le c ietter en nouvelle despence. Je responds que ceci est c l'acquitter d'vne des plus belles dettes à quoy il est c obligé, qui est de rendre sa noblesse ornée de vertu. >
Disons c les enfants de l'armée > et nous n'aurons qu'à rajeunir le style du capitaine Lanoue pour avoir aussi répondu.
Le capitaine Lanoue a donc tracé le plan d'écoles spéciales tel, à peu de détails près, qu'il est maintenant suivi avec tant de succès.
Henri III mourut assassiné le 2 août 1589, à l'âge de 38 ans. Avec lui s'éteignit la branche des Capet-Yalois, qui avait commencé à régner en 1328. Le roi de Navarre, qui lui succéda sous le nom si connu d'Henri IV, était son parent au vingt-deuxième degré et le chef de la branche des Gapet-Bourbons.
Henri IV partageait l'opinion de son vieux compagnon de guerre, et, avec toute son expérience de prince-soldat, il sentit le besoin de doter son armée d'officiers instruits. Il était bien convaincu que le jeune gentilhomme , dont l'intelligence avait été d'abord bien développée par l'étude des lettres, était plus apte à commander que tout autre; d'ailleurs, il voyait arriver le moment où la force corpo-
rdle ne suffirait plus pour vaincre ; il savait déjà par expérience que^ pour bien diriger une armée, il fallait être plutôt général» duœ, que chevalier combattant pour son compte au milieu de la bataille, ou plutôt en avant comme il Tavait fait si souvent lui-même.
Son grand-përe, Charles de Bourbon, devenu chef de sa maison par la mort du fameux connétable, avait épousé Françoise d*Alençon. Cette princesse avait bâti un château à la Flèche , appelé Neuf pour le distinguer du vieux maiHHr des comtes d'Anjou, élevé par Jean de la Flèche au XI* siècle. Devenue une seconde fois veuve, elle s'y retira et y mourut le 20 septembre 1550. Antoine de Bourbon et Jeanne d'Albret héritèrent de cette seigneurie à la mort de leur mère, et vinrent habiter son château, en février 1552* Comme ils ne retournèrent à Pau qu*au mois de mai 1553 , et qu'Henri 1Y naquit cette même année, le 13 décembre, il est de tradition qu'il fut conçu à la Flèche, et la prédilection qu'Antoine et Jeanne avaient pour un pavillou bâti sur un des côtés du parc, et dont remplacement est encore appelé le fort Henri, désigne plus particulièrement ce bâtiment, qui n'existe plus. Au reste, l'affection toute particulière, qu'en plusieurs occasions il témoigna à regard de la Flèche, est bien connue.
Dès l'année 1601 , le roi écrivait au cardinal d'Ossat, son ambassadeur à Rome : t J'ai proposé au cardinal Aldobrandini l'union d'un certain prieuré, assis auprès de ma maison de la Flèche, à un collège que je désire fonder audit lieu, auquel je fais état de loger les jésuites, comme les estimant plus propres et capables que les autres pour instruire la jeunesse. »
Henri, qui n'était pas prince à s'arrêter à des (erreurs imaginaires, rappela les jésuites malgré les vives remontrances de Sully et l'opposition du parlement de Paris, qui, ne pouvant ébranler la conviction du roi, ni sa volonté, enregistra les lettres-patentes publiées à Rouen en 1603. En effet, le roi avait bien jugé ces maîtres dans renseignement , dont à cette heure les écoles si réputées sont incessamment envahies par cette brillante jeunesse qui a enfin senti qu'en servant l'État elle ajouterait un fleuron de plus à sa couronne. Les lettres-patentes pour le rappel des jésuites et le don de la maison de la Flèche contiennent des conditions dictées par un grand esprit d'ordre et de prudence, et fixent les rapports que les pères devront avoir avec les autorités ecclésiastiques et civiles.
L'édit de fondation ne fut rendu par Henri lY qu'au mois de mai 1607. Avant de donner à cette institution un caractère plus marqué, il avait voulu juger des premiers résultats; l'expérience de trois années avait suffi. Le succès avait dépassé toutes les espérances. Cet édit établit une fondation stable : Henri lY y décide que son cœur et celui de la reine seront, après leur décès, remis aux jésuites et placés dans l'église du collège.
Barthélémy Roger, bénédictin de Saint-Nicolas d'Angers, dit, dans son manuscrit édité par la Revue d'Anjou (mars et avril 1853) : « Le sieur de la Yarenne-Fouquet c prit grand soin de cet édifice (le château neuf) par f l'ordre du roy et l'a rendu un des plus beaux bastiments c de l'Europe, tant dans l'église que dans le vieil et le <f nouveau collège. »
L'école de la Flèche, création d'Henri lY, existe encore.
La Flèche! nom qui se mêle à tous nos souvenirs, nom qui, dans toutes les circonstances de notre vie, nous sert de mot d'ordre, nom par lequel maréchaux de France, généraux, officiers de tout grade, prélats, magistrats, propriétaires, agriculteurs ou industriels se reconnaissent, lorsque le temps a imprimé sur leurs figures le caractère trop prononcé de Tâge. La Flèche, qui a fourni à l'État tant de défenseurs; La Flèche, qui doit vivre impérissable, comme la mémoire de ce grand roi dont elle était le patriiDoine ! Devons-nous faire ici la description de cette magnifique maison , la seule peut-être parfaitement appropriée à sa destination dès le début, admirablement située dans une vallée fertile et vivifiée par la plus douce tempefature. La nomenclature de cours et d'édifices plait peu aux indifférents ; pour les anciens élèves, elle est inutile.
Le roi ne fondait pas encore une école militaire purement spéciale, comme le demandait Lanoue; mais, au moins, il avait décidé sa noblesse à participer aux bienfaits d'une éducation libérale, et à préluder ainsi aux études militaires qui en deviendraient le complément.
Les lettres annuelles des pères jésuites {Littera annua soc. Jesu.) montrent que dès 1604 le nombre des élèves approchait de 1 ,200, parmi lesquels des jeunes gens de la plus haute noblesse et plusieurs envoyés par le roi ; qu'en 1605 ce nombre était complet, et qu'en 1606 trente-trois pères étaient employés à l'instruction.
< Le roi très-chrétien , disent-elles, s'il voit des seigneurs de sa cour dans l'intention (Tenvoyer leurs fils à quelque école pour y être instruits dans les lettres , leur parle sur le champ du collège de la Flèche ; en sorte que de
toute la France il y a un cours ici. > Nous trouvons, dans ces mêmes lettres, qu'en 1607 le collège était devenli le plus important de l'Europe et que 500 élèves étaient de la première noblesse du royaume, fils de ducs, marquis et comtes, quelques-uns mêmes déjà nommés à TépisQopat ou à des abbayes. I^e cœur d'Henri-le-Grand ne pouvait donc pas être mieux entouré.
En 1610^ année de sa mort , tout prospérait à \k Flèclie et le nombre des élèves dépassait 1,200.
Le roi s'était réservé la nomination de vingt-quatre jeunes gentilshommes que les jésuites devaient instruire gratuitement. On n'est pas fixé d'une manière bien certaine sur le mode d'enseignement militaire que recevaient à la Flèche les jeunes nobles qui se destinaient au métier des armes, ni sur l'époque où ces exercices commencèrent. M. Jules Glère (1), auteur d'un ouvrage sur l'école de la Flèche, pense, d'après un renseignement verbal, qu'un vieux bas-officier fut attaché à cette maison sous Louis XIII, en qualité d'instructeur.
Malgré ces succès et l'opinion hautement manifestée par le roi , le duc de Sully se montrait peu favorable aux jésuites. C'est avec regret qu'il inscrit dans ses Mémoires (1606) que les jésuites recevaient effectivement de grandes marques de protection de la part de Sa Majesté.
En plusieurs dons, ayant chacun leur destination, le roi leur donna 300,000 livres en 1609 ; il donna l'ordre qu'on leur comptât 100,000 fr. pour la construction de la chapelle, où son cœur devait être déposé: Sully trouva moyen
(i) Histoire de Técole de la Flèche, par Jules CU&re (1858. La Flèohe Eug. Jourdain, imprimeur).
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d'éluder cet ordre, malgré nouvel avis du roi. Cette chapelle ne fut terminée qu'en 1631 aux frais du Trésor pubfic, sous la direction de M. Fouray, intendant des b&timents de Louis XIII ; il en fut de même pour l'achèvemeut des autres bâtiments.
La jeune noblesse continuait à faire son noviciat militaire soit dans la maison du roi, soit dans les régiments qui se formaient successivement. Comme sous Charles IX et Henri lU, on retrouve dans les corps beaucoup de cadets. Ds se plaçaient aussi , mais comme emploi de faveur, dans la compagnie des 210 gentilshommes instituée pour la garde du Dauphin, et dans les chevau- légers (1); on aigeait d'eux une noblesse centenaire. Cette compagnie recevait aussi des surnuméraires remplaçants.
Dans les anciens annuaires , nous lisons que les régiments de Picardie, Champagne, Navarre et Piémont prenaient rang de 15S8, celui des gardes-françaises de 1565. Sous le règne d'Henri IV, des compagnies de gens de pied furent réunies en régiments, en 1584, au titre de Bourbonnois; en 1595 deux autres aux titres de Béarn et de Soissonnais, et en 1596 un quatrième au titre de Dauphiné. Puis viennent, en 1604, les régiments d'Eu et d'Aquitaine, 1606 Auvergne, 1609 Flandre, et 1610 Guyenne, Aunis et Artois.
Henri lY s'occupa beaucoup plus du bien-être du soldat que de nouvelles créations militaires ; il cherchait à organiser ce qui existait et avait survécu aux guerres civiles. < Quant à l'armée, dit Henri Martin, si la valeur guerrière
(1) U s'agit ici des cheTaa-légera de la garde.
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avait brillé dans nos luttes civiles, l'art de la guerre y avait déchu. Tout le inonde était soldat, mais il n'j avait guère de vrais soldats Henri IV et Sully résolurent de relever Tart militaire par les armes savantes, et d'armejr la France d'une manière formidable.. • Tout fut fait pour former des officiers instruits et pour élever des ingénieurs français au niveau de la vieille renommée des Italiens et du renom nouveau des Hollandais. » Errard, de Bar-le-Duc, ingénieur distingué, seconda fructueusement les efforts du roi et de son ministre, il couvrit les frontières de fortifications.
Henri IV avait ordonné à Sully de lui faire construire un grand bureau garni de tiroirs ou casiers pour y former un cabinet complet de politique, de finance et d'états militaires. Pour celte dernière partie , le roi devait y trouver au besoin, sous sa main, non-seulement tous les comptes et les états pour connaître immédiatement la situation présente de l'armée, mais aussi les ordonnances, papiers, ouvrages de tactique, plans, cartes géographie* ques et hydrographiques soit de la France, soit des autres parties du monde.
C'était une véritable encyclopédie militaire. y Ces mêmes cartes en grand devaient être placées dans la grande galerie du Louvre : < Sur quoi, dit Sully, l'idée nous vint encore, à Sa Majesté et à moi, de destiner une grande salle basse à faire un magasin de modèles et originaux de tout ce qu'il y a de plus curieux en machines concernant la guerre, les arts, les métiers et toutes sortes d'exercices nobles, libéraux et mécaniques, afin que tous ceux qui aspirent à la perfection puissent venir sans peine
8*iDstniire à cette école muette ; l'appartement bas aurait servi à mettre les pièces les plus lourdes; un inventaire exact des unes et des autres eût été une des pièces du eibioet dont je parle. »
La mort d'Henri IV l'empêcha de mettre à exécution tous ces projets, qui ne furent qu'ébauchés. Mais l'idée a porté ses fruits; de là ces établissements qui ont honoré les règnes suivants. Ce prince formait le plan d'un nouvel ordre de chevalerie , avec celui d'une académie , d'un «Uége et d'un hôpital royal destinés à la seule noblesse; U voulait surtout que ces institutions nouvelles ne fussent à diarge ni au peuple ni aux finances.
Dput encore, en 1608, fonder l'ordre militaire d'Hospitaliers, appelés chevaliers de Notre-Dame-du-Mont-Garmel, qui plus tard fut réuni à celui bien plus ancien de SaïQt-Lâzare de Jérusalem. Nous faisons mention particulière de cette création et de cette réunion des deux ordres, parce que leur histoire lient à celle des écoles militaires de Louis XV et de Louis XVI.
\ l'exemple de Louis XI, il pensait à former un camp ou corps permanent de 6,000 hommes d'infanterie, de 1,000 chevaux et de 6 pièces d'artillerie ; même établissement correspondant pour la marine.
Ce prince reconnaissait, comme on le reconnaît si bien Cûcore, tous les avantages de ces réunions pour l'inslruclioQ des membres de son armée, qui tous auraient passé successivement par cette école. Ce projet ne fut repris que sous Louis XIV. Il avait déjà établi à sa cour même uue ^démie où, sous ses yeux et d'après ses préceptes, la jeuoe noblesse se formait à tous les exercices du corps et
apprenait même la musique sous des maîtres spéciaux. (Legrain, décades, page 428. — Ed. Boutaric)..
Heuri lY avait, par un édit d'avril 1604, commeaeéaa faubourg Saint -Marceau, rue de rOurcine,un établiaie* ment pour les oiBciers et soldats invalides exposés autrefois à mourir de faim, suivant encore en cela l'exemple de Louis XI, qui plaçait ses gens d'armes mutilés danslei garnisons avec le quart de leur solde, ce qu'on appdiit la petite paie. Un arrêt du conseil d'Etat, de novembR 1611 , ordonna la suppression de cette institution, qâ^ reprise plus tard par Louis XIII, tomba encore, faute de revenus fixes et suffisants.
En 1606, un édit vint assurer Texistence des pauvres gentilshommes et des gens de guerre : suivant an principe admis à toutes lesépoques, les veuves et lesorphelins de soldats morts ou tués à l'ennemi devaient être aussi soutenus ; le roi les exempta de toutes les charges publiques.
Entouré de généraux intrépides, Henri lY allaitée mettre à la tête d'une magnifique armée pour l'exécutioii du fameux projet dont parle l'histoire, quand le 14 mai 1610 il fut tué dans sa voiture par Ravaillac, qui déclara n'avoir point de complices et persista, au milieu des plus atroces tourments, dans ses opiniâtres dénégations.
Les jésuites réclamèrent le cœur du roi pour le placer dans leur église de la Flèche, ainsi qu'il l'avait ordonné par son édit de 1607. Ce grand cœur fut renfermé dans un cœur d'argent c et pour ce, dit le père Mathieu , que l'intention de Sa Majesté vivante avait été de le faire reposer à la Flèche et d'en laisser la garde au collège des jésuites après son trépas, ils se mirent lors en devoir de recou-
vrer et conserver cette précieuse pièce d'un si cruel naufrage. »
H. le duc deMonlbazon et H. le marquis de la Varenne, aceomptgnés du père Armand, provincial, du père Gotton, iDdea confesseur du roi, et de vingt autres pères, présidèraot à la translaUon, à la Flèche, du cœur du roi, sur le I duquel se portèrent toutes les populations gémis- I. Parmi les élèves du collège qui vinrent les pres'agenouiller devant cette précieuse relique, on «■iptait MM. de Rohan-Rochefort, fils du duc de MontbnoQ, Louis delà Valette, fils du duc d'Epemon, devenu pbs tard archevêque de Toulouse, et Arthur d'Ëspinay, di b maison de Saint-Luc.
Fendant la minorité de Louis XIII, qui n'avait que neuf ans à la mort de son père, il y eut d'abord un temps d*arrêt; le mouvement et la vie devaient revenir plus tard, et Sully, qui survécut trente années à son maître, put voir, avec regret peut-être, une partie des œuvres ébauchées ou projetées par son roi et par lui, exécutées et terminées par le célèbre cardinal de Richelieu.
Le roi, à Tâge de douze ans, fut conduit par la reine régente au collège de la Flèche pour qu'il accomplit un pieux pèlerinage et assistât un moment aux jeux de cette brillante jeunesse destinée à l'accompagner sur les champs de bataille. On pouvait déjà y remarquer un jeune enfant qui devint maréchal de France et un des plus grands hommes de guerre du xvn* siècle. Né en 1602, au château du Plessis-Budes, en Bretagne, Jean-Baptiste de Guébriant fut remis de bonne heure entre les mains des jésuites, qui, sans éteindre sa vocation militaire, en firent un
78 INSTITUTIONS d'ÉDCCATION BlILITAIRE
négociateur habile et un orateur éloquent. Chacun de ses grades fut la récompense d'une action d*éclat ; il avait atteint le dernier échelon, quand, à quarante-deux ans, il reçut en Souabe, au siège de Rothweil, une blessure mortelle.
Le nom de Jean-Baptiste Budes, comte de Guébriant, maréchal de France, commence donc cette glorieuse liste d'enfants de la Flèche à laquelle chaque année et chaque guerre viennent ajouter de nouvelles inscriptions. Auprès de lui s'élevait un autre enfant, de race tourangelle, entré à la Flèche en 1604. A d'autres titres, celui-là devait être illustre : c'était René Descartes. La Flèche peut le revendiquer pour un de ses enfants militaires : car il se voua d'abord à la carrière des armes, et servit jusqu'en 16S0 comme volontaire sous Maurice de Nassau et le duc de Bavière.
Les plaintes de la noblesse aux Etats de 1614 avaient fait juger du sentiment de rivalité qui animait les gendarmes d'ordonnance, tous gentilshommes, contre les nouveaux corps de cavalerie légère, très-indifféremment coni«posés et dont l'emploi fréquent et très-utile amoindrissait leur importance. Elle demandait donc qu'on licenciât les chevau- légers, cavalerie roturière, et que les compagnies d'ordonnance, suivant leur institution, ne fussent composées ou que de gentilshommes ou que d'andens soldats parvenus aux grades par des faits de guerre. Les gendarmes, représentant l'ancienne chevalerie de France, auraient voulu combattre seuls à cheval et revendiquaient tous leurs anciens droits. L'assemblée des notables, en 1 &il, d'accord avec Richelieu, avait arrêté le mode de paiement
des troupes fixées sur le pied de paix au nombre de 8,000 hommes pour la maison du roi [gardes-françaises et gardes-suisses^ la compagnie des ^Wi gentilshommes, les archers Français et Ecossais, les garde-du-coiys et lesCent- Suisses), de 18,000 hommes d'infanterie et de 2,000 chefaux. Loin d'acquiescer au vœu de la noblesse, le card'mal-minîstre n'avait conservé que trois compagnies de gendarmes d'ordonnance et formé trente-deux compagnies de cfaevau-légers et six de carabins, qui devaient former le noyau de nos régiments de cavalerie. Â cette même iflKinblée, les seigneurs représentèrent qu'il fallait porter n prompt remède à la pauvreté de la noblesse, à son peu d'iastructîon, qui en était la conséquence, à son oisiveté Biolivée par sa position qui lui interdisait les moyens de tfavail les plus productifs et pour ainsi dire toute occupation autre que celle des armes, bien peu fructueuse et de plus en plus difticile à aborder pour elle, ajoutant qu'il lui fallait au moins le quart des places dans les régiments et les corps de cavalerie, un collège militaire par province pour l'instruction de ses enfants, la liberté de s'adonner au commerce sans déroger, et enfin un ordre militaire sous le titre de Saint-Louis, dont les chevaleries et commanderies seraient prises sur les bénéfices vacants. Pourquoi la noblesse était-elle généralement pauvre? Lanoue et Louvois n'admettent pas qu'elle se soit appauvrie au service du roi. c La pauvreté de la noblesse, dit c Lanoue, n'est pas tant procédée des guerres qui ont esté € quasi-continuelles depuis 30 et 5 ans, que des erreurs € qu'elle a cômis en la dispensation de ses biens. — La c guerre, ajoutait-il, y est bien pour quelque chose, mais
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c cette pauvreté a d'autres sources surtout depuis les c r^ues de François I*' et de Henri II. >
Malgré toutes les préoccupations qui Tassaillaient, Richelieu organisait des régiments. En 1640, la campagne s'ouvrit avec 100 régiments d'infanterie (la plupart decréflh tion momentanée) et plus de 100 cornettes de cavaliers formant 150,000 fantassins et 30,000 cavaliers.
L'édit de 1029 vint augmenter la solde. Richeliea veut qu'on s'occupe de l'éducation et de l'instruction du soldat» c afin que le soldat par des services puisse mont^ aux charges et offices des compagnies de d^ré en degré jusqu'à celle de capitaine et plus s'il s'en rend digne.» C'était ouvrir la porte toute grande au mérite, de quelque point obscur qu'il surgit. Cette noble pensée n'avait pas encore été exprimée d'une manière aussi claire. Le cardinal de Richelieu donnait ainsi satisfaction aux demandes du tiers-état. Dans les assemblées précédentes, ce corps avait hardiment fait entendre les tintements d'une cloche qui, cent soixante ans plus tard, devait résonner dans le monde entier.
Ce cardinal chevauchait souvent au milieu de ses troupes. De son camp de la Rochelle, trouvé dans le désordre , il avait fait un couvent bien réglé (testament de Richelieu); il regardait l'esprit de discipline comme la base de tout État militaire. Aussi, contre l'insubordination, contre la désertion et tous les écarts des gens de guerre, il fit décréter par le roi la mort pour les soldats, pour les officiers les galères, et s'ils étaient gentilshommes la dégradation de noblesse et la note d'infamie.
Puis enfin, il provoqua la même année une ordonnance du roi établissant sous le nom d'Académie royale des exer-
dces de guerre un institut spécial, où c tous mestres de € camp et capitaines de gens de pied pourront envoyer leurs € soldats nouvellement levés, afin d'y être instruits au mac tûement des armes et tout ce qui dépend desdits exer- € âoes sans qu'ils soient obligés de rien payer. »
C'était l'annexe de cette académie royale militaire que^ d'après les conseils de Richelieu, Louis XIII établit à Paris, rue Vieille-du-Temple. Le cardinal y affecta sur ses propres biens un fonds de 22,000 livres de revenu pour l'entretien de vingt jeunes gentilshommes, dont la nomination était réservée à lui et à celui de ses successeurs qui serait héritier de son nom et de ses armes.
c N'y seront nommés autres que gentilshommes en c l'âge de 14 à 15 ans, bien proportionnés, vigoureux c et propres à la profession à laquelle ils sont appelés, c Pendant les deux années qu'ils y demeureront, outre c les exercices ordinaires de l'académie, comme de mon- € ter à cheval, faire des armes, les mathématiques, forc tifications et autres , ils seront encore particulièrement c instruits es- principes de physique, métaphysique, c logique et langage français et pleinement en la morale, 1 puis de la carte géographique, de l'histoire universelle « des peuples, leurs transmigrations, changements des (grands empires, vie des grands personnages, estât « des principautés modernes, surtout au long l'histoire € romaine et française. Après les deux ans expirés, c seront tenus lesdits gentilshommes servir le roy austres « deux années dans les régiments de ses gardes ou sur c ses vaisseaux, ou autrement suivant ses commande- « ments. » (Mercure français, tome XXI, page 278.)
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C'était donc la première école militaire créée en France. Ses bases peu solides, son peu de durée Tont fait passer inaperçue.
Après le souverain» les ministres de la guerre tiennent dans leurs mains le sort des enfants de l'armée. Nous devons mentionner leurs noms et fixer l'époque de la création de cette grande charge de TËtat. Sous le règne deHenri m, quatre secrétaires d'État furent créés, en 1588, par ordonnance du 15 septembre ; Tun d'eux, Louis de Révpl, fut spécialement désigné pour la guerre le 1"^ janvier 1589. Jusqu'au règne de Louis XIV, ses successeurs furent Nicolas deNeufville deVilleroi ; Pierre Brulart, marquisde Puysieux ; Armand du Plessis de Richelieu, évèque de Luçon ; le marquis de Puysieux pour la deuxième fois ; Charles Le Beauclerc, seigneur d'Achères; Abel Servien, marquis de Sablé ; François Sublet des Noyers, baron de Dangu, et Michel Le Tellier.
Ce dernier, père de Louvois et son précepteur en affaires, était actif, capable, très au courant de tout ce qui concernait le militaire par ses anciennes fonctions d'intendant général de l'armée en Piémont ou le cardinal de Mazarin l'avait connu, et, de plus, très-souple et très-adroit.
Comme sous Henri IV» la jeune noblesse privilégiée se plaçait dans la maison du roi ; tous les autres corps recevaient de nombreux cadets. Ces corps, soit d'infanterie, soit de cavalerie, avaient été formés par bataillons ou par escadrons vers 1635.
A la Flèche, les jésuites poursuivaient leurs succès. En 1626, ils comptaient dans leur collège 299 pensionnaires et 1,800 externes.
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Les plus grandes familles de France leur confiaient toujours leurs enfants, qui venaient s'y mêler avec des jeunes gens de toute classe. Descartes nous dit le résultat de ce mélange en parlant de l'éducation reçue à la Flèche, c Ily a quantité de jeunes gens de tous les quartiers de la France ; ils y font un certain mélange d'humeur par la conversation les uns des autres, qui leur apprend presque la même chose que s'ils voyageaient; enfin, l'égalité que les jésuites mettent entr'eux, en ne traitant guère d'autre manière ceux qui sont les plus distingués que ceux qui le sont le moins, est une invention extrêmement bonne. »
Marie de Médicis étant morte à Cologne, le 3 juillet 1643, âgée de 68 ans, son cœur, suivant une des dispositions de son testament, fut apporté à la Flèche parle père Hairat et d'autres jésuites de la maison professe de Paris, pour être placé à côté de celui d'Henri lY.
Son fils, Louis XIII, la suivit de près et mourut le 14 mai, jour de l'Ascension, à l'âge de 41 ans.
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CHAPITRE IV
SoMMÀiRB. — Louis XIV, 14 mai 1648. - Le grand Gondé élève de rAcadémie militaire. — Création d'une compagnie de cent gentilshommes de la garde du roi, 4 septembre 1643. — Gk>llége des Quatre-Nations. — Mort de Mazarin, 9 mars 1661; Louis XIV gouyeme. — Louis XIV et l'armée. — Les emplois militaires et la noblesse. — Cadets dans les gardes-du -corps, 1666. — Loutoîs, ministre de la guerre. — Résultats de l'ordonnance pour les enseignes réformés, 1668. —Ordonnance sur les cadets, 1670; gentilshommes à drapeau, 1680. — Compagnie de cadets, premières écoles militaires spéciales, 12 juin 1682 ; projet de création d'une école militaire aux Invalides; publication de l'édit du 12 juin 168^ composition de deux compagnies de cadets; lettre] de Louvoie aux capitaines des compagnies de cadets; création de neuf compa* gnies de cadets; médaille frappée en mémoire de la création des compagnies de cadets; suppression des cadets dans les compagnies colonelles, 29 juillet 1683; mort de Louvoie, 1691; suppression des compagnies de cadets; rétablissement des cadets dans les régiments. — Marquis de Barbesieux, ministre secrétaire d'Étal de la guerre. — Ordre de Saint-Louis. — Les ordres réunis de Saint- Lazare et de Notre-Dame-du-Mont-Carmel; fondations par ces ordres d'institutions d'éducation militaire. — Le collège de la Flèche sous Louis XIV. — École de la noblesse de cour; M. le duc de Saint-Simon et l'avancement des jeunes seigneurs sous Louis XIV ; ordre du tableau.— Écoles d'artillerie sous Louis XIV; cadets d'artillerie. — Mort de Louis XIV. — Génie et instruction militaires sous Louis XIV; les trois périodes gnerrières Louis XIV.
Louis XIV n'avait encore que cinq ans quand il monta sur le trône qu'il devait occuper pendant 72 années. La régence de sa mère, Anne d'Autriche, fut orageuse malgré l'habileté du successeur que s'était donné Richelieu. Mazarin était devenu premier ministre, et, comme nous l'avons dit, Michel Le Tellier, qui se maintint si long-
temps au deuxième rang parce qu'il redoutait les dangers du premier» était le secrétaire d'Ëtat de la guerre.
Nous rechercherons toujours avec soin toutes les créations ou institutions concernant l'éducation et l'instruction militaires^ les conditions de l'entrée au service et les règles de l'avancement, qui en sont les résultats.
Signalons d'abord un des succès de l'académie militaire du cardinal de Richelieu. Louis de Bourbon, duc d'Eoghien, depuis le grana Condé, y avait terminé brilbmment ses études, après les avoir commencées au collège de Bourges, sous les jésuites.
Par un édit du 25 mars 1629, Louis XIII avait cassé h compagnie des 200 gentilshommes de sa garde, qui se trouvait en partie composée de roturiers admis, soit par surprise, soit au moyen de lettres de noblesse obtenues par faveur, soit pour causes politiques dont le cardinal avait seul le secret. Le conseil de régence fit faire alors une enquête sur les droits de chacun et réserver les places pour la jeune noblesse seule se consacrant au métier des armes et cherchant à faire son noviciat militaire sous les yeux du souverain. Le 4 septembre i643, il parut une ordonnance portant création d'une compagnie de 100 gentilshommes de la garde du roi.
Les considérants de cette ordonnance renferment en germe la pensée qui régla, à l'intérieur, la politique de Louis XrV : s'entourer de sa noblesse, la connaître et la dominer.
Le 19 mai 1645, le duc d'Enghien, l'élève de l'académie militaire, gagnait sur l'armée espagnole la bataille de Rocroi et écrasait cette vieille infanterie qui commence
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maintenant à se relever et à retrouver ses titres de gloire. Le 19 novembre, le maréchal de Guébriant, Félëvedela Flèche, succombait devant Rothweil, et ses restes étaient accompagnés à Téglise métropoUtaine de Notre-Dame par toutes les cours souveraines. Le plus grand hommage rendu à sa mémoire fut que Turenne seul fut jugé digne de le remplacer.
Avant de mourir, le cardinal de Mazarin créa le collège des Quatre-Nations, destiné à élever gratuitement soixante enfants nobles ou bourgeois .jdes quatre provinces réunies I à la France par les traités deWestphalie et des Pyrénées : l'Artois, le Roussillon, l'Alsace et le district de Pignerol; il légua sa bibliothèque à ce collège, laissa 2 millions de livres pour le fonder et voulut que les jeunes gens qu'on devait y élever n'y apprissent pas seulement le latin, mais qu'on les formât à toutes les sciences qui pourraient en faire des hommes utiles à l'État; qu'on leur apprit les langues et qu'on leur fît faire tous les exercices de corps, comme de monter à cheval, danser, faire des armes et tout ce qui peut développer le physique. C'était encore mettre à exécution une partie des conseils de Lanoue. Mais l'Université fit supprimer tous les exercices de corps, ne conserva qu'un maitre de mathématiques, et cette fondation devint un simple collège humanitaire. (Pâris-Duverney. Mémoire manuscrit.)
Le cardinal de Mazarin mourut dans la nuit du 8 au 9 mars 1661, après avoir recommandé au jeune roi Le Tellier, Lionne, Fouquet, qu'il ne pouvait désavouer, et enfin Colbert. Pour son successeur comme premier ministre, il laissa à Louis XIV Louis XIV lui-même, qui
prit d'une main f^rme les rênes de TËtat et ne les quitta que lorsque, cinquante-quatre ans plus tard, cette main fut glacée par la mort, c J'ai résolu, dit Louis XIV au diancelier et à ses collègues, d'être à l'avenir mon premier ministre*. • Vous m'aiderez de vos conseils quand je vous les demanderai .Je vous prie et vous ordonne. Monsieur le chancelier, de ne rien sceller que par mes ordres. . . et vous, mes secrétaires d'État^ et vous. Monsieur le surintendant des finances, je vous ordonne de ne rien signer sans mon commandement. > ^
Charles Vn créa l'armée permanente, Louis XIV et son ministre de la guerre, Louvois, successeur de son père €0 4662, l'ont définitivement constituée. 11 ne leur a pas été donné de compléter leur œuvre ; mais ils ont établi des bases auxquelles il a fallu toujours revenir quand on s'en était éloigné. Le principe resta. Toutes les grandes charges militaires, entre lesquelles se divisait le pouvoir, étant successivement ou supprimées ou démembrées, ce pouvoir, sous la direction suprême du roi, fut remis aux mains du ministre. La féodalité existait encore sur certains points et dans certaines circonstances plutôt par les formes que par le fait ; avec les obligations et les chaînes de fer de la discipline militaire à laquelle Louvois chercha à soumettre les plus grands seigneurs, ces formes disparurent.
Louis XIV voulut que la plus haute noblesse se formât sous ses yeux au métier militaire. Le gentilhomme devait sorvir ; à lui principalement alors il appartenait de tenir une épée, et, quoique celte idée eût encore toute sa force et que Louis XIV en fût imbu plus que tout autre, il mit
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néanmoins quelquefois le mérite au-desshs de la naissance. Nul ne devait quitter le service, ou sa disgrâce était certaine.
Enfin, d'après l'organisation fixe de l'armée, on peut dire que le système féodal, déjà ébranlé par les mesures de Charles VII et la rude pression de Louis XI, reçut le coup de grâce de la main de Louis XIY, qui concentra en lui toute la puissance.
Les emplois militaires revenaient de droit à la noblesse. Ce droit était raisonnablement fondé sur ce qu'elle avait bien peu de moyens de se placer, c J'ai vu dans ma jeunesse, dit Duclos, le bas emploi de la finance être la récompense de laquais... Il reste en Bretagne, ajoute-t-il, un cruel monument du mépris qu'on a eu pour les finances. La plus vile fonction de la société ne prive pas un gentilhomme de l'entrée aux États ; au lieu que le plus superbe financier en est exclu, qt ne rentre dans les droits de sa naissance, s'il en a, qu'en abjurant son état. » Quand, à propos du service militaire, nous disons que c'était un droit, nous nous exprimerions mieux en qualifiant ce droit d'obligation.
Jusqu'en 1789, la plupart des privilèges, et surtout celui dont nous parlons, n'étaient pas des abus, mais bien les anciennes institutions peu à peu modifiées, altérées, affaiblies par l'effet du temps et des mœurs nouvelles. Devant notre siècle qui, lui, marche à pas de géant, ces mêmes privilèges ont eu le tort de ne pas disparaître assez vite et de se trouver en désaccord avec d'ardentes et souvent très-justes aspirations. D'ailleurs, à côté du privil^ était l'obligation absolue de donner sa vie au besoin. Et
rappelons que, sous Louis XHI» la noblesse demandait de pouvoir, sans déroger, se livrer au commerce, et que, d'un autre côté, le tiers-état exigeait pour lui seul la réserve de cette faculté. Chacun de ces deux états jouissait donc d'un privilège.
En fin de compte, quel était le plus profitable ?
< Eo outre, dit Augustin Thierry, la noblesse, afin de s'ouvrir à elle*méme les sources de richesse où la bourgeoisie seule puisait, demande à pouvoir faire le grand trafic sans dér(^er. C'était dans les idées une sorte de progrès, mais le tiers-état, par esprit de monopole, réclame contre cette requête ; il veut que le commerce reste interdit aux gentilshommes et le soit formellement à tous les privilégiés. Ainsi, on opposait un privilège à un privilège, et, au lieu de la liberté d'une part et de l'autre, on voulait la compensation pour chacun.» (États généraux de 1614.)
Revenons aux cadets dans les corps. Louis XIY admit des cadets dans ses quatre compagnies de gardes-ducorps. On lit, en effet, dans le Mémoire pour la discipline des gardes-du-corps du 30 décembre 1666 : c Que les cadets, qui servent sans paie, fassent le service aussi régulièrement que ceux qui la reçoivent, et lorsqu'ils manqueront, qu'ils soient punis, tous, ainsi que ceux qui sont couchés sur le rôle desdits comptes... > Quelques-uns de ces cadets recevaient 30 livres par mois.
François-Michel Le Tellier, marquis de Louvois, obtint, en 1654, la survivance de secrétaire d'État de la guerre ; il fut associé h tous les travaux avec la signature dès 1662, et nommé en pied en 1666. Voulant, avec la
puissance, en posséder les marques, il exigea le premier qu'on donnât aux ministres le titre de Monseigneur. Nous suivrons tous ses actes concernant spécialement notre sujet.
En 1668, après le traité de paix d'Aix-la-Chapelle, le grand nombre d'officiers réformés qu'on devait replacer au fur et à mesure des vacances, devenait un grave embarras qui se renouvelait après chaque guerre. Pour y pourvoir et surtout éviter que les jeunes gentilshommes perdissent, pendant ce temps de repos, le fruit de leur premier noviciat, le roi ordonna, en date du 16 janvier 1668, que les enseignes qui ne voudraient pas perdre leur rang pour monter aux charges, serviraient comme mousquetaires dans les compagnies colonelles où ils avaient servi, ou dans celles des régiments où ils avaient été incorporés depuis leur réforme pour y attendre des vacances. On peut juger, par ce détail, de l'arrêt qu'apportait à l'avancement cette variation dans la composition des cadres de l'armée, variation qui motivait nécessairement h suppression des places de cadets et s'opposait à la création d'institutions d'éducation militaire produisant annuellement des sujets qu*on ne pouvait pas employer.
Le trop grand nombre de ces jeunes gentilshommes, placés comme cadets dans les corps où ils n'étaient ni officiers ni soldats^ présentait des inconvénients souvent graves et ne donnait que des résultats à peu près négatifs. Aussi, par son ordonnance de 1670, le roi ne permit plus que deux cadets au plus, âgés de 18 ans, dans chaque compagnie d'infanterie, mais ils furent conservés dans les gardes; car, en 1674, on en comptait près de 50.
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On en trouve encore en 1676, mais en moins grand nombre, et quelques-uns avec le titre de gardes ordinaires, qaoiqu*étant exempts de garde et de guet : en 1678, ils étaient supprimés. Il n'en fut replacé dans les gardes que sous la Régence.
On appelait gentilshommes à drapeau de jeunes officiers samuméraires de haute naissance, placés sans solde dans chacune des compagnies des gardes-françaises. Us portaient Thabit d'officier et étaient destinés, après ce noviciat, à remplir les places vacantes dans le régiment. En 1680, Louis XIY en créa quatre.
Richelieu avait formé une académie militaire dont il sentait la nécessité ; mais l'existence de cette institution avait été trop éphémère pour qu'on doive la compter au nombre de celles qui servirent de modèle à d'autres plus durables. En 1671, on vit sortir de ses fondements l'hôtel des Invalides, œuvre de rarchitecte Libéral Bruant. L'hôtel ne fut terminé qu'en 1674, et l'église trente ans après, par Mansard.Louvois voyait le moment où les maîtres dans l'art de la guerre disparaîtraient de la scène, soit par la mort naturelle, soit par celle du champ de bataille. Ils avaient formé quelques généraux à leur école. Le meilleur moyen de conserver les bonnes traditions était de les faire connaître à la jeunesse militaire et de lui donner ensuite la facilité de les appliquer.
Ce ministre, dont les talents comme administrateur et non comme capitaine avaient principalement la guerre pour objet, songea un instant à joindre à la création d'un asile pour les soldats invalides une école militaire pour les gentilshommes. On n'a aucune connnaissance des détails
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de ce projet, qui fut reconnu inexécutable. C'était» en effet, mettre la vie trop près du tombeau, c'était rapprocher Tâge des belles et nobles illusions de celui des infirmités et des souffrances. L'hôtel des Invalides n'est-il pas le champ de bataille après le combat?
Louvois conçut alors le projet de réunir les cadets eo plusieurs corps au lieu de les disséminer dans tous les régiments. Le 12 juin 1682, les intendants reçurent Tordre de publier dans tout le royaume l'édit portant création de deux compagnies de cadets-gentilshommes devant être placées l'une à Tournay et l'autre à Metz.
Cette pièce dit c les gentilshommes. > Une lettre de Louvois nous apprend que les intendants avaient, cependant. Tordre de recevo'u* des jeunes gens de toutes classes appartenant à des familles honnêtes. Le nombre des postulants dépassa 4,000. Toutes les classes s'y trouvèrent représentées ; et c'était implicitement l'intention de Louvois. Voulait-il exciter l'émulation de la jeune noblesse, et offrir bien réellement aux jeunes gens du tiers ayant le goût militaire le moyen de servir le roi dans une carrière dont leur naissance les éloignait? C'est bien probable. D'un autre côté, cet essai, d'une importance capitale pour le présent comme pour l'avenir, était peut-être un peu prématuré ; et il est permis de penser que ce mélange a contribué à la suppression de cette institution, qui n'a pas pu survivre longtemps à son créateur.
Louvois s'aperçut bientôt que ses intentions avaient été outre-passées, et il chercha à y remédier, c Les intendants, mandait Louvois aux capitaines, ont reçu dans la levée qu'ils ont faite pour les compagnies des cadets de toutes
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sortes de gens, en sorte qu'il y en a d'une naissance trèsbasse ; sur quoi Sa Majesté m'a commandé de vous faire savoir que, sans témoigner que ce soit par son ordre, et comme û c'était pour satisfaire à votre propre curiosité, vous fasûez un état des cadets dont votre compagnie est composée, séparé par provinces, où vous mettrez ce que vous pourrez apprendre par leurs camarades de la naissance de chacun. Le roi ne voudra pas qu'on ôte ceux qui ne seront pas d'une naissance trop basse ; mais s'il y en avait dont l'origine fut trop obscure, il est sans doute que Sa Majesté les ferait licencier. > (Camille Rousset. Histoire de Louvois, Archives de la guerre.)
Louvois paraissait beaucoup moins craindre la marque de roture que les mauvais principes puisés dans les basfonds de la société et incompatibles avec l'insigne honneur de devenir officier du roi.
Ce premier essai parait avoir réussi ; car le nombre de ces écoles fut porté à neuf; elles étaient établies à Tournai, Cambrai, Valenciennes, Cbarlemont, Longwy, Metz, Strasboui^, Brisach et Besançon, et commandées par un capitaine, un lieutenant et deux sous-lieutenants. Le capitaine de chacune était toujours le commandant de la place 00 elle était cantonnée. Il recevait , à cet efTet , une commission de capitaine provisoire avec 1,800 fr. d'appointements. Ces cadets étaient habillés par le roi et recevaient une solde de iO sols par jour. Â chaque compagnie étaient attachés deux maitres-d'armes et des maîtres de dessin, de musique, d'allemand et de danse. On les dressait à tous les exercices militaires. Le lieutenant remplissait les fonctions du lieutenant-colonel dans les régiments :
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les SOUS - lieutenants dirigeaient les manœuvres. Le règlement fut fait par M. de Monteaut, commandant la compagnie de Besançon. Le roi de Pologne, le prince d'Orange et Télecteur de Brandebourg s'en servirent pour établir dans leurs Ëtats des compagnies sur le même pied, et à l'étranger cette institution existait dans toute sa vigueur, quand depuis longtemps déjà elle était supprimée en France, c Tous ces régiments, dit le père Daniel, tendaient à accoutumer les cadets à la fatigue, à vivre de peu et à l'obéissance militaire. Les exercices y étaient réglés pour le temps. On n'y avait pas oublié ceux du chrétien et tout ce qui pouvait contribuer à la politesse et au savoir-vivre ; de sorte qu'il ne tenait qu'à ces jeunes gens d'apprendre tout ce qui peut former un beau cavalier, un bon officier, un honnête homme , et même un chrétien dans la profession des armes. »
Rapprochons ces lignes de celles qu'avait écrites Lanoue, et empressons-nous de dire que Louvois, s'il avait été secondé, aurait rendu par cette création un immense service à l'armée. Pour en consacrer le souvenir, une médaille avait été frappée. Elle représentait une troupe de jeunes hommes avec un officier, qui leur met l'épée à la main ; pour légende c Militiœ tirocinium; > dans l'exergue « Nobiles educati munificent, princ. 1682. >
En 1684, l'effectif de chacune de ces compagnies était de 475 cadets donnant un total de 4,275, dont l'entretien coûtait à l'État près d'un million de livres. Le roi, étant venu à Besançon en 1683, passa la revue de la compagnie de cette place, la fit manœuvrer et en parut trèscontent.
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€ Le 22 janvier 1684, dît Dangeau» on arriva à Yalentiennes : le roi fit le tour de la place, vit toutes les nou«velles fortifications, et trouva vers Tendroit qu'on nomme la Gtadelle une compagnie de gentilshommes commandée par M. de Franu, et leur fît faire Texercice. >
Ces compagnies, formées seulement depuis 1682, purent fournir en 1683, pour la guerre d'Espagne, près de 2,000 jeunes gens qui reçurent des brevets temporaires de sous-lieutenants et de cornettes. Les vides furent bientôt remplis, puisque la compagnie de Cambrai, qui avait fourni 300 officiers, avait bientôt après un effectif de 400 cadets sous les armes. Il est certain que Louvois s'attachait à cette œuvre qu'il considérait comme éminemment utile. Il ne négligeait aucune occasion de la faire valoir et ressortir ; car il détacha 300 cadets pour servir au siège de Luxembourg avec ordre du roi de donner à cette compagnie le même rang qu'au corps des mousquetaires. Us réclamèrent avec instance l'honneur de monter les premiers à l'assaut, mais les grenadiers ne voulurent pas leur céder le pas. A leur suite, ils combattirent bravement et attirèrent l'attention de l'armée.
Le roi rendit une ordonnance le 29 janvier 1683, supprimant les cadets dans les compagnies colonelles des régiments, préférant les entretenir dans les mêmes rangs que les autres, dont le placement successif se trouvait facilité par l'ordonnance du 20 février 1684, rétablissant dans les soixante-quinze régiments commandés pour entrer en campagne les emplois de sous - lieutenants et ceux de cornettes dans les compagnies de cavalerie et de dragons.
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Quoiqu'on 1685 de graves désordres se fussent produits dans la compagnie de Gharlemont, où un élève (ut tué par un de ses camarades; que par suite deux cadets eussent été fusillés» puis la compagnie licenciée et dispersée dans les huit autres ; que, deux mois après» les mêmes désordres se fussent renouvelés à Besançon et que ces deux révoltes eussent très-défavorablement impressionné le roi à Tégard de l'institution; cependant Si Majesté voulut bien» en 1687» rétablir les places de souslieutenants» qui» suivant l'habitude» avaient été supprimées à la paix et donner ces emplois à 900 de ces jeunes cadets. 11 est donc certain que Louvois protégea sa création» et qu'après une expérience de quelques années il l'eût perfectionnée et en eût fait une pépinière d'excellents officiers. Mais le vice principal était dans la composition première dont l'épuration n'avait pas été suffisante. Nul n'aurait dû être admis sans qu'au préalable toutes les informations eussent été prises non - seulement sur la moralité du postulant» mais aussi sur celle de sa famille et qu'on se fût surtout assuré que sa première éducation avait été faite par des maîtres estimés et dans des institutions connues ; il aurait fallu aussi que le ministre fut seul juge de l'admission toujours faite par l'intendant de la province sous l'empire d'influences locales. Il semble aussi que les classes étaient encore trop séparées d'halntudes et de mœurs pour réunir ces jeunes gens dans un même rang et qu'il eût fallu établir au même titre des compagnies composées seulement de gentilshommes et d'autres de roturiers» en donnant» néanmoins» à tous les mêmes avantages à égalité de mérite.
Louvois mourut subitement le 16 juillet 1691. Dès ce moment, nous voyons la décadence de l'institution des compagnies de cadets faire chaque jour de nouveaux progrès. Le 1^ août 1694, le roi faisait incorporer les cadets de la compagnie de Brisach dans celle de Strasbourg, une grande partie ayant été placée dans l'armée. En 1696, même ordonnance pour la compagnie de Strasbourg, qui fut réformée. Les cadets qui désiraient être replacés, devaient se mettre à la disposition du roi. Déjà on commençait à ne plus admettre les cadets gratuitement ; ils devaient payer 150 fr. de pension et aller chercher leurs lettres à la cour. Elles furent définitivement supprimées dans le courant de cette même année 1696.
Le père Daniel donne pour cause principale de cette suppression la nécessité de faire des économies en raison de la guerre. Nous la trouvons plutôt dans les vices que nous avons signalés. L'opinion du maréchal de Yauban vient corroborer la nôtre : trop sévèrement peut-être, il disait : c Ce sont tous gens pour la plupart sans naissance, d'un mérite inconnu, qui n'ont rien vu, rien médité, qui ne savent au plus que l'escrime, danser, quereller, et qui ont, d'ailleurs, une très-mauvaise éducation. > (C. Rousset. Histoire de Louvois.)
Il fallut donc en revenir encore aux errements fautifs et insuffisants du passé et rétablir dans les régiments un cadet par com|>agnie. Nous n'insisterons pas sur les inconvénients déjà discutés de cette mesure.
M. de Barbesieux, second fils de Louvois, et qui avait la survivance, remplaça son père dans ses fonctions. Ce jeune ministre n'avait que 23 ans ; il était vif, hardi et
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plein de présomption. < Louis aimait les ministres jeunes, dit Henri Martin, parce qu'il croyait les former. Il prétendait tout créer autour de lui, les hommes comme les choses. »
LouisXIV créa, en 1 693, Tordre célèbre de Saint-Louis, qui ne fut accordé qu'au mérite militaire. Nous mentionnons cet ordre parce que plus tard il devint un titre pour l'admission dans le corps de la noblesse et aux écoles militaires.
Henri IV avait réuni l'ordre de Notre-Dame-du-Mont- Carmel à celui de Saint-Lazare. LouisXIV avait confirmé tous leurs privilèges. En 1673, le traité d'Aix-la-Chapelle réduisit les chevaliers à l'inaction.
Ils voulurent, pendant la paix, servir encore plus efficacement le pays en établissant des écoles pour former à tous les exercices du corps et de l'esprit, surtout en ce qui concernait la marine de guerre, les jeunes gentilshommes sans fortune. Le roi favorisa ces louables intentions et donna pouvoir, par lettres-patentes du 31 octobre 1699, au chevalier de Bossac et autres chevaliers de Saint- Lazare^ ses associés, de fonder des académies de marine militaire dans différents lieux du royaume, avec autorisation de pouvoir faire le commerce de mer sans déroger. Déjà, en 1671, les revenus de quelques commanderies du Grand-Prieuré avaient été affectés à l'entretien d'une école militaire et de marine à Montpellier, en faveur des enfants des chevaliers et de la noblesse du Languedoc. Une autre académie plus importante fut, en 1677, fondée à Paris, rue Saint-Claude, au Marais. Cette académie militaire avait un directeur principal, trois gouverneurs et
UD trésorier ; les plus habiles professeurs y enseignaient les sciences et les belles-lettres.
De cette école, qui prit une autre forme sous le magistère du marquis de Dangeau, sortit, entre autres^ le maréchal de G)nflans-Brienne^ vice-amiral du Levant. Duclos parle d'une institution créée rue de Charonne, près du boulevard de Bon-Secours, par ce grand maître; il y avait réuni douze jeunes gentilshommes de la meilleure noblesse du royaume, qu'il fit en même temps chevaliers des ordres du Mont-Carmel et de Saint-Lazare. Dans le programme des études, on n'avait pas oublié la science du blason, c Chacun, dit gaiement Duclos, l'eût inventée dans cette c maison, si elle ne l'eût été... »
Pour exciter l'émulation des jeunes chevaliers, le marquis de Dangeau permit l'admission d'enfants payant pension. Duclos fut lui-même du nombre de ces écoliers.
Cette maison ne dura que 10 ans. Après la mort du fondateur, en 1720, le mauvais état des finances ne permit pas de la conserver (1).
Sous le règne de Louis XIV, tout devait concourir à la prospérité du collège de la Flèche ; aussi nous en voyons sortir Daniel-François_Voysin, né en 1634 à Paris, depuis chancelier de France et secrétaire d'État de la guerre ; puis le prince Eugène de Savoie-Carignan, né à Paris d'Eugène Maurice comte de Soissons et d'Olympe Mancini, nièce de Mazarin. Il ne tint qu'à Louis XIV d'employer pour son service leséminentes qualités militaires de
(1) Notice sur les ordres réunis de Notre -Dame-du-Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem, par M. de Montzey.(/Voni7ettr de l'Armée^ SI août et il septembre 1865.)
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ce prince; sur son refus, Tempereur d'Autriche en profita au détriment de la France.
Quelle était alors la carrière qu'avaient à parcourir les jeunes seigneurs à la fin de leurs études humanitaires, et après avoir reçu dans les académies d'équitation et dans les salles d'armes les premiers errements des exercices de corps que devait posséder tout homme né dans une classe élevée? M. le duc de Saint-Simon va nous le dire.
Louis XIY les assujétit tous, sans autre exception que les seuls princes du sang, à débuter par être cadets dans ses gardes-du-corps et à faire le même service des simples gardes au dedans, au dehors, hiver et été à Tarmée. c II changea depuis, dit le duc, cette école en celle des mousquetaires ; on s'y ploiait par force à être confondu avec toutes sortes de gens, i» Nous avons vu, en effet, qu'en 1678 les cadets avaient été supprimés dans les gardes-du-corps.
Suivons donc le noble duc dans sa courte carrière militaire. En 1691, le duc de Saint-Simon, né en 1675, faisait sa philosophie et apprenait à monter à cheval à l'académie de Rochefort. La plupart des jeunes seigneurs de son âge avaient accompagné le roi au siège de Mons.
Malgré l'opposition de sa mère, il décida son père à lui permettre d'entrer au service.
Louis XIV admit le jeune cadet dans la compagnie de mousquetaires de M. de Maupertuis, le 1'' décembre 1692. Au mois de mars 1693, M. de Saint-Pouang lui proposa une compagnie dans Royal-Roussillon cavalerie. Le roi l'autorisa à accepter en lui donnant en même temps les gouvernements de Blaye et de Senlis, que la mort de son père laissait vacants.
Cette même année, le roi mit les cent compagnies de carabiniers dans un seul corps divisé en cinq brigades. M. du Rosel, brigadier et colonel du régiment du prince Paul, tué à Nerwinden, prévint M. de Saint-Simon qu'il aurait son régiment à vendre et l'engagea à faire des démarches pour l'obtenir, lui demandant pour droit d'avis 26,000 livres au lieu de 22,500 prix fixé.
Louis XrV donna ce régiment à M . le duc de Saint- Simon, qui, né en janvier 1775, était mousquetaire à 15 ans, capitaine et colonel à 18. Cet avancement était parfaitement ordinaire, puisqu'il ne parait pas avoir suffi à l'impatience du jeune colonel. En 1702, cinq mestres de camp, ses cadets, ayant été nommés brigadiers, il donnait sa démission, n'ayant alors que 27 ans. Louis XIV ne le lui pardonna pas.
Toute question d'avancement implique celle de l'éducation militaire ; celle-ci tient à celle-là d'une manière absolue, ou du moins devrait toujours y tenir. Quel était donc cet ordre du tableau établi par Louvois, qui s'en servait pour mieux être le maître? Saint-Simon prétend qu'il n'avait pour but que d'écraser le mérite quand il viendrait lui forcer la main ou l'offusquerait trop.
Cependant il avoue que le temps de la faveur était passé. Ne fallait-il pas d'ailleurs mettre une digue puissante à l'impatience de ces jeunes seigneurs qui, colonels à 18 ans par le droit de leur naissance et de leurs richesses, se trouvaient en retard quand ils n'étaient pas officiersgénéraux à 27. Que croire des effets produits par l'application de cette règle et de la peinturequ'en fait le satyrique duc? Ijb travail était-il devenu alors inutile pour donner
droit à Ta vancement? Louis XIV et son ministre auraientils donné le commandement des armées à des ignorants par l'unique raison qu'ils étaient les premiers sur le tableau? On se refuse à le croire.
c L'ignorance chez nous était telle, dit Saint-Simon, que le maréchal de camp venu de l'infanterie n'avait pas la première notion de l'assiette ni de la disposition d'un fourrage; que celui venu de la cavalerie ne savait ce que c'était qu'une tranchée, ni rien qui eût rapport à une attaque de place ni à une défense. >
Les jeunes colonels avaient bien le temps de travailler! ils savaient se battre, mais cela ne suiBt pas quand de la capacité du chef dépendent la vie des hommes et l'honneur du pays.
Le roi fut obligé, en 1714, de taxer les régiments d'infanterie, qui étaient montés à des prix excessifs. Tout le mal était là ; l'ordre du tableau en était le palliatif, parcequ'au moins il obligeait les jeunes colonels à vieillir un peu à la tête de leurs régiments.
Si l'ordre du tableau occasionna quelques inconvénients, il combattit néanmoins de grands abus. La démission de M. le duc de Saint-Simon, qui obtint pour son neveu, encore au collège, le régiment de Sourches, prouve que le roi, quand bon lui semblait, choisissait sur ce tableau suivant sa convenance ou celle de son service.
Ainsi, sous Louis XIY, les nobles de province et les
jeunes gens appartenant à de bonnes familles roturières
faisaient leur éducation militaire dans les compagnies de
cadets, ou, après leur suppression, dans les régiments ; les
! nobles de cour commençaient leur carrière dans les garde»-
dii-<x>q>6, et après dans les mousquetaires. Les premiers arrivaient au grade de capitaine et obtenaient la croix de Saînt-Louis ; à moins de cas exceptionnels, ils ne pouvaient pas porter leurs prétentions plus haut que les emplois de major ou de lieutenant-colonel. Les seconds achetaient une compagnie après leur noviciat d'un an, puis un régiment, et attendaient plus ou moins patiemment leur tour pour parvenir au grade de brigadier, qui ne se vendait ni ne s'achetait. Mais Finstruction militaire du premier âge manquait toujours. La pensée de Lanoue restait inexécutée, l^uvoisy avait songé; ses compagnies de cadets l'auraient conduit certainement à perfectionner sa création.
Le ministre de la guerre Ghamillart^ et son successeur Voysin, toujours préoccupés des guerres qui assombrirent la fin du règne de Louis XIY, ne paraissent pas avoir porté leur attention sur l'éducation préparatoire et spéciale des jeunes gens se destinant à la carrière des armes.
Pendant les guerres de religion, Tartillerie fut très- Dégligée. Mais Sully, devenu grand-maître sous Henri IV, s'en occupa activement, et, à la mort du roi, l'artillerie française était formidable. En 1621, on trouve un commissaire d'artillerie avec le titre de colonel de pionniers. Le régimwt de l'artillerie fut formé en 1671, sous le ministère de Louvois. Les soldats furent armés de fusils, d'une épée et d'une baïonnette. Il se composait de quatre compagnies, dont les officiers furent tirés du régiment du roi. On y ajouta, en 1672, vingt-deux compagnies, qui, avec les quatre premières, formèrent le régiment de fusiliers. En 1695, on y ajouta un bataillon. Ce corps prit alors le nom de régiment royal d'artillerie.
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Le corps de bombardiers ne se composait que de deux compagnies en 1624. On en comptait seize en 1686.
Dans la compagnie colonelle étaient placés quarante cadets, et dans la seconde dix. En 1706, vingt-six compagnies formaient le régiment de fusiliers-bombardiers, qui faisait le service des mortiers et pièces de siège.
Le corps des mineurs comptait une compagnie en 1679, et deux en 1695. Il y avait une troisième compagnie appelée franche et une quatrième seulement en campagne. Une compagnie de canonniers des côtes de l'Océan fut levée en 1702.
En 1679, on forma des écoles pour l'instruction des jeunes cadets ou officiers d'artillerie.
Le premier établissement fut fait à Douai, puis transporté à Metz, de là à Strasbourg, Il y avait été attaché vingt-six officiers pointeurs et autan^ de commissaires. Ces écoles furent établies ensuite d'une manière fixe à Douai, à Strasbourg et en Italie, puis dans les lieux où les régiments tenaient garnison. Monseigneur le duc du Maine, grand-maitre de l'artillerie, fit porter à 24,000 livres le fonds de 9,000 fr. affecté à ces écoles. ! Le grand-maitre chargea M. Pierre Suriny de Saintj Rémi, lieutenant de l'artillerie de France, de faire pour les élèves de l'artillerie un règlement, qu'on trouve inextenso dans les Mémoires de cet officier (1**^ vol. p. 140).
Louis XrV mourut le l""' septembre 1715. c Ce n'est pas un homme, c'est un monde qui finit, dit H. Martin... Louis XIV est et restera le roi, le type royal pour les nations étrangères comme pour la France. Tout ce que la monarchie, après avoir ramené sous un même joug les
éléments divergents du inonde multiple du moyen âge, a pu produire dans la plénitude de sa puissance, elle l'a produit avec Louis-le -Grand. »
En mourant, Louis XIY laissait à son successeur une nombreuse armée, dont l'organisation changea peu jusqu'au moment de la Révolution française.
Rappelons-ici les paroles du grand capitaine du xix* siècle, paroles prononcées alors qu'il était à Sainte- Hélène.
Il ne permettait pas qu'on parlât du hasard; la victoire était toujours pour lui le fruit du génie allié à l'instruction, qui ne peut le faire naître , mais qui le fait arriver à son complet épanouissement: < Il n'est pas, disait-il, de grandes actions suivies qui soient l'œuvre du hasard et de la fortune ; elles dérivent toujours de la combinaison et du génie. Rarement on voit échouer les grands hommes dans leurs entreprises les plus hardies et les plus périlleuses. Regardez Alexandre, Ânnibal, César, le grand Gustave et autres, ils réussissent toujours: est-ce parce qu'ils ont (lu bonheur qu'ils deviennent ainsi des grands hommes? Non ; mais parce qu'étant de grands hommes, ils ont su maîtriser leur bonheur. Quand on veut étudier les ressorts de leurs succès, on est tout étonné de voir qu'ils avaient tout fait pour l'obtenir. >
Condé etTurenne furent les étoiles brillantes du règne de Louis XIV. Aucune éducation ne fut plus suivie et plus soignée que celle de Condé. < Et cependant, dit Napoléon, diez lui la science semblait avoir été un instinct, la nature l'ayant produit tout savant; Turenne, au contraire, s'était formé avec peine et à force d'instruction. »
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Tous les deux étaient nés avec du génie et tous les deux ont travaillé ; le développement plus ou moins prompt chez Tun ou chez l'autre tenait à la nature du tempérament. Il est à remarquer que Turenne n'a pas formé d'élèves et que Condé en a laissé de très-distingués... c Pur effet du hasard^ dit encore Napoléon, la semence doit rencontrer son terrain. » Timide au début, Turenne était devenu de plus en plus audacieux avecTâge et l'expérience; Condé, au contraire, tout bouillant de fougue et d'entrain, s'était modéré à mesure qu'il avançait dans son illustre carrière. Napoléon préférait Vendôme à Gatinat, qu'il ne trouvait pas à la hauteur de sa réputation, d'après sa correspondance avec Louvois. Ce jugement parait un peu sévère: Catinat sera toujours mis au nombre des meilleurs généraux de Louis XIY.
On divise les guerres de Louis XIV en trois périodes. La première, Turenne et Condé, de la bataille de Rocroi au premier traité d'Âix-la-Chapelle ; art méthodique et savant. La seconde, Luxembourg, fin du xvii^ siècle, grandes masses, grands abus; cependant Luxembourg conserve les traditions de Turenne (marcher comme on est campé, ou comme on veut camper ou comme on veut combattre). La troisième, guerre de succession, finit en 1713, au traité d'Utrecht; plus d'audace dans les conceptions stratégiques, mais exagération dans les armées, imperfection des moyens, impéritie des généraux.
ÊIHJCATION MILITAIRE SOUS LES RÈGNES DE LOUIS XV ET DE LOUIS XVI
— Louis XV, 15 féTiier 1710. — Monseigneur le duc d'Orléant, régent. — M. le duc de Villars, président du conseil de la gaerre. — Glande Le Blanc^ ministre secrétaire d'État de la guerre. — Écoles d'artillerie sous Louis XV. ~ Projet de PAris^ l'alné, pour la création d'une académie militaire^ 1724. — Ordonnance du 16 décembre 17i4 pour la création de six compagnies de cadets; milices, 1688, 1726; ordonnance du 2 août 1728 portant règlement du service des cadets dans les places; ordonnance du roi pour la réunion des deux compagnies en une seule, à Metz, du i 0 juin 1732, et pour le licenciement définitif, du 22 décembre 1733.— Ordonnance du 12 fé- Trier 1728, gentilshommes à drapeau aux gardes - françaises; 15 janvier 1729, cornettes dans les régiments de cavalerie, troisième officier dans les compagnies d'infanterie. — École des cadets en Russie, 1732. — Ecole de Mars du chevalier de Lussan, 1736. — Science militaire sous le cardinal Fleury. — Frédéric II, roi de Prusse; cadets-gentilshommes prussiens, école spéciale; succursale pour les cadets & Gulm, Stolpe et Potzdam, école préparatoire; école de Potzdam pour 500 enfants de soldats; école militaire des douze cadets; pages (Leib pagen); armée prussienne; ordre du tableau en Prusse. —Le marquis de Breteuii, ministre de It guerre , 1740,— Comte d'Argenson, ministre delà guerre, 1743. — Opinion du maréchal de Saxe sur l'armée. — Ordonnance pour établissement d'un deuxième gentilhomme à drapeau aux gardesfrançaises, 1740; cadets dans les compagnies d'artillerie et de sapeurs, 1743. — Noblesse militaire, novembre 1750. — Joseph Pâris- Davemey et l'école militaire.
Louis XV, né le 15 février 1770, arrière petit-fils de Uiis XIV, monta sur le trône à l'âge de cinq ans. Monseigneur le duc d'Orléans prit, en qualité de régent, les rênes du gouvernement, et les affaires de la guerre furent
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régies par un conseil particulier présidé par M. le duc de Villars. Un édit de septembre 1715 supprima, en conséquence, la charge de secrétaire d*Êtat de la guerre, qv ; fut rétablie par un autre édit du 24 septembre 1718, e faveur de Claude Le Blanc.
Par ordonnance du 23 juin 1720, le régent réorganisai les écoles d'artillerie. A Strasbourg, Grenoble, Perpignan et la Fère furent établies des écoles de théorie et de pratique; elles étaient commandées par des officiers qui devaient agir de concert avec les lieutenants-colonels des bataillons. Les progrès des officiers et des cadets étaient constatés par des tournées annuelles, que devaient faire MM. des Touches et des Yallières, afin qu'on pût juger s'ils étaient capables de remplir les emplois vacants.
Claude Le Blanc s'occupa activement de l'armée. Remplacé dans ses fonctions, le 4 juillet 1723, par le marquis de Breteuil, il les reprit le 19 juin 1726. Le régent mourut subitement le 2 décembre 1723. Monseigneur le duc de Bourbon lui succéda immédiatement en qualité de premier ministre. Ce prince, entièrement gouverné par la marquise de Prie, accepta d'elle pour ses conseils les quatre frères Paris, qui mirent toute leur capacité à son service.
I^ 11 juin 1726, M. le duc était exilé à Chantilly et l'évêque de Fréjus, depuis cardinal Fleury , ancien précepteur de Louis XY^ prenait pour longues années les rênes du gouvernement.
En 1724, Paris l'aîné (1), comptant sur son crédit.
(1) Paris Talné, Pftris-Moalmartel, Pftris-Duverney, Pâris-la-Montagoe étaient ces quatre frères, dont l'influence fut si grande pendant une grande partie du siècle dernier. Le premier eut Tidée de la crtotion
conçut le prqet d'une académie militaire, mais dans de trap vastes proportions pour que l'état des finances ; Mrmît de le mettre à exécution. Le plan de Paris se rapftochait beaucoup plus de celui de l'école polytechnique actuellement existante que d'une école purement militaire. Claude Le Blanc» occupé comme tous ses prédécesseurs de réformes et d'améliorations pour l'armée, avait remarqué combien y était défectueux le mode d'admission de k jeune noblesse. Il en revint à la création de Louvois, wx compagnies de cadets, mais en combinant leur emploi tTane manière bizarre. Cette création renfermait en ellenèoie un germe mortel, et elle ne devait pas durer beaucoup plus que la première.
Le 16 décembre 1726, le roi rendit une ordonnance pour établir six compagnies composées chacune de 100 cadets, soit gentilshommes ayant prouvé leur noblesse,
d'âne école militaire, le troisième, Pftris-Duveruey donna un corps à cette idée ; il n'est donc pas sans intérêt de dire et ce qu'ils faisaient et d'où ils Tenaient. Leur père tenait tout simplement une auberge au pied des Alpet. Une faut donc pas remonter plus haut. En 1710, un munitionnaire ebercbant on moyen pour faire passer des vivres en Italie à l'armée du duc de Vendôme, s'arrêta dans l'auberge tenue par le père Paris, et fat dirigé dans cette difficile entreprise par ses quatre fils, qui, grands, bien faits, remplis d*activité et d'intelligence, connaissaient dès l'enfuice tooa les défilés de la montagne. Par leurs soins, le convoi arriva tant accident. Le munitionnaire les fit connaître à M. le duc de Vendôme. Un incident fortuit leur assura la protection de Madame la docbesse de Bourgogne. Ils étaient hommes à en profiter. Pleins de génie, observateurs, tenaces, parfaitement unis, quoique de caractères divere, ils arrivèrent bientôt au sommet en conservant l'estime publique. Saint-Simon dit peu de chose des frères PAris; il n'use pas à leur
idresse de paroles amères « Je dirai seulement que les quatre
frém Paris, dont j'ai parlé ailleurs, furent exilés en Dauphiné. Ils ont été depuis les maîtres du royaume sous M. le duc, et ils le sont rede- ▼enos aujourd'hui , c'est-à-dire les deux qui sont demeurés en vie. {kteph Pâris-Duvemey et Pftris-Montmartel.) » U cour, si souvent embtraisèe pour les finances, eut besoin d'eux dans plusieurs occa-
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soit fils de capitaines et officiers supérieurs dans rarmée.
Chacune de ces compagnies était commandée par un capitaine du grade de brigadier ou de mestre de camp, et qui recevait en même temps les fonctions d'inspecteur des milices.
11 avait sous ses ordres un lieutenant-<»pitaine réformé d'infanterie et sous-inspecteur des milices ; deux souslieutenants, lieutenants réformés et en pied au besoin, avec ce grade dans les compagnies de milices. Les quatre sergents furent d'abord choisis parmi les lieutenants réformés sans appointements; ils devaient, au fureta mesure des vacances, être remplacés par ceux des cadets qui se montreraient supérieurs aux autres par leur instruction.
Ces six compagnies furent placées dans les citadelles de Cambray, Metz, Strasbourg, Perpignan, Bayonne et au château de Caen.
Au cas où Sa Majesté jugeât à propos d'employer les milices aux frontières, ces cadets-gentilshommes remplissaient les fonctions de sous-lieutenants dans les compagnies de milices, et les lieutenances étaient dévolues aux sous-lieutenants des compagnies de cadets.
Le roi mit à la disposition de ces jeunes cadets tous les moyens de s'instruire; mais le programme d'admission ne devait pas être bien élevé ; car nous lisons dans l'ordonnance de création qu'à chaque compagnie serait attaché un aumônier choisi, propre à montrer à lire et à écrire aux cadets, qui n'en seraient pas instruits. Ces cadets n'étaient admis que de 15 à 16 ans.
Qu'étaient les milices? < Il y avait, dit Camille Rousset,
des milices locales, mais sans organisation ni service régulier. L'idée neuve était défaire des régiments de milices, appelés à servir comme les régiments de Farmée, une vraie force armée. On peut se rappeler, à ce sujet, le premier essai d'une infanterie française sous Charles YTI, rinsiitution des francs-archers. >
En 1688, diflférentes causes rallumèrent la guerre; les principales furent l'invasion de l'Angleterre par le prince d'Orange et les nouvelles certaines de la ligue fAugsbourg.
Au mois de décembre de cette même année, une ordonnance royale de Louis XIV prescrivit aux intendants de dioisir un ou plusieurs miliciens dans toutes les paroisses de France, suivant l'importance de l'imposition foncière de chacune, afin d'en former des corps commandés par des gentilshommes de la province, choisis autant que possible parmi ceux qui avaient servi. En temps de guerre, officiers et soldats étaient traités comme ceux des régiments.
Le 25 février 1726, Louis XV rendit, pour la levée de 60,000 hommes de milices, une ordonnance qui se rapproche beaucoup de celle de son prédécesseur.
Sa Majesté voulait avoir toujours sur pied une forte armée s'exerçant pendant la paix au maniement des armes, sans trop de dérangement dans les travaux de la campagne et sans sortir des provinces, mais pouvant, au besoin, marcher sur les frontières pour en augmenter les forces. Les gentilshommes, anciens officiers, tenaient à honneur de commander des bataillons de milices.
Le roi régla, le 28 août 1728, par une ordonnance, le
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service des cadets-gentilsbommes dans les places oii ib étaient cantonnés, pour éviter tous les^ conflits qui pouvaient résulter du contact de cette troupe exceptionnelle avec les autres. Nous remarquons, entre autres artides de cette ordonnance, que la compagnie de cadets faisait son service à part, ne tirait pas son poste, qu'on lui choisissait le plus important et le plus propre à Tinstniction, qu'elle prenait la droite et battait la marche des mousquetaires.
Ces dispositions indiquent surabondamment qu'on avait donné à ces compagnies un rang honorable dans rarmée. La composition devait être bonne et relevée. Ce point était important. Louvois avait été trop loin ou plutôt on avait dépassé ses intentions. 11 est à croire que quatre gentilshommes qualifiés de la province, dont le certificat pour la noblesse du postulant était requis, n'auraient pas osé donner au roi un sujet indigne de la faveur accordée. Quant aux fils d'officiers de fortune, ils avaient pour répondre de leurs antécédents la carrière de leurs përes arrivés à force de vertu et de bravoure à des positions difficiles à acquérir sans illustration (1).
Mais, dans cette institution, il y avait un vice qu'on n'avait pas aperçu. Comment, en effet, remettre fructueusement au noviciat militaire et enfermer de nouveau dans des citadelles des jeunes gens qui avaient rempli en campagne des fonctions d'officier dans les régiments de milices^
(1) On doit se rappeler & ce sujet que les bas-officiers ne pouvaient devenir que lieutenants. Us remplissaient les fonctions de qnarUermaitre trésorier, de porte-drapeau, de lieutenant et de sous-lieutenaiit de grenadiers. L'épaulette de capitaine n'était obtenue par Tofficierde fortune qu*au prix d'une action d'éclat bien constatée.
corps ooo rompus à la discipline et dans lesquels il y avait UmA a mootrer et rien à apprendre. Ce nouvel essai ne devait donc pas encore réussir ; et ce qui vient nous le prouTor, c'est que, le 20 mai 1729, le roi rendit une ordmwiafice pour former, avec ces six compagnies de genlihhomines , deux compagnies de 500 cadets dans les dtadelles de Metz et de Strasbourg. Getle ordonnance est oooire-sîgnée par M. Bauyn d'Anger^illiers, qui, à la mort de M. Le Blanc, en 1728, était devenu ministre secrétaire d*£iatde la guerre. Le préambule établissant cette notable modification dans l'organisation des compagnies de cadets donne un motif plausible et acceptable: et, en effet, pour Fensemble des manœuvres, la réunion de 500 cadets au ko de 100 était préférable.
Le 10 juin 1752, les deux compagnies de cadets étaient donc réunies en une seule à Metz ; et le 22 décembre 1 755, celle compagnie elle-même était licenciée sous prétexte c que pendant la guerre cet établissement n'est pas nécessaire. »
Il ne devait plus Tétre, en effet, si cette guerre de 1755 fût dû clore pour jamais Tëre des batailles. Mais la paix perpétuelle était alors comme à présent une utopie bien k>in encore de devenir un fait. S'il n'était donc plus nécessaire d'apprendre pour cette guerre de 1755, il ne f^lUit pas laisser tomber dans roubli, pour la réussite de fdles qui devaient suivre, les grands errements des Condé, les Turenne, des Vendôme, des Câlinai, des Villarset des fern%i< k, qui parurent les avoir emportés avec eux dans b lornbe. Ce qui était utile et indispensable sous le minis- Ufre de Louvois, qui eût persévéré dans l'accomplissement
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de son œuvre, ce qui le devenait plus encore en 1726, ne l'était pas moins en 1753. Gomment, de réunion en réunion de ces six compagnies en deux, et de ces deux en une, n'en est-on pas arrivé à l'heureuse idée d'une école militaire? On n'en concevait pas l'utilité, ou si quelqu'un plus éclairé cherchait, comme Paris, à éveiller Tattention sur ce sujet, on en était détourné et par la question de finance et par l'embarras de replacer cette multitude d'officiers réformés après chaque guerre et oubliant leur métier pendant les lacunes de service, embarras que venaient compliquer tous ces jeunes gentilshommes pour lesquels l'étude était un ennui et le service une obligation.
Avant la suppression des compagnies de cadets, le roi avait rendu une ordonnance, du 12 février 1728, par laquelle il établissait un gentilhomme à drapeau dans chacune des trente-trois compagnies des gardes-françaises.
Le roi dit que les compagnies de cadets n'étant pas suffisantes pour instruire la jeune noblesse de son royaume dans le métier des armes, il crée ces places de gentilshommes à drapeau.
Dans tous les préambules, il y a des considérants implicites: il est permis de penser que les jeunes seigneurs de la cour ne voulaient pas aller s'enfermer dans ces citadelles, et que ces places de cadets aux gardes-françaises n'ont été créées que pour les satisfaire.
Le 25 janvier 1729, on rétablit deux emplois de cornettes dans chacun des régiments de cavalerie. Le 8 février 1733, le roi ordonnait le placement de quatre officiers nouveaux dans les régiments de cavalerie de trois escadrons et dans ceux de dragons, et de deux seulement
dans les brigades de carabiniers et régiments de cavalerie à deux escadrons; il décidait en outre que, conformément à l'article u de Tordonnance du !•' novembre. 1732, le surplus desemplois, après leslieutenants réformés replacés, seraient donnés à des gentilshommes de la compagnie de cadets ou à d'autres dont la naissance serait connue, qui serviraient en qualité de cornettes, de même que ceux qui succéderaient auxdits lieutenants en deuxième et aux cornettes. Le 1"^ novembre 1733, nouvelle ordonnance pour établir des cornettes et un troisième officier dans toutes les compagnies des régiments d'infanterie.
Ces dispositions étaient prises en vue de la guerre avec rAutriche, qui devait coûter à la France ses deux plus illustres capitaines, le maréchal de Berwick, tué d'un coup de canon devant Philipsbourg, et le maréchal de Villars.
Ces mêmes dispositions viennent nous dire qu'on s'était aperçu de l'inconvénient de n'utiliser les cadels-gcntilsbommes des compagnies qu'en les plaçant au besoin dans les corps de milices et de ne pas généraliser leur emploi.
Il n'existait donc plus ni académie, ni école militaire sous quelque forme que ce fût. On avait créé et détruit ; 00 avait donné l'exemple, et il aurait fallu aller le reprendre chez une nation considérée encore comme barbare. Le maréclial comte de Munich établit, avec l'autorisation de Timpératrice Anne Ivanowna, une école de cadets dans bquelle, en domptant le caractère féroce des gentilshommes russes, on put en former des sujets capables de défendre TËtat et de commander sous les ordres du maître. En 1732, 400 cadets-gentilshommes, n'ayant pas moins de onze ans et pas plus de treize, furent réunis dans l'ancien palais du
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prince Menzikof et mis sous les ordres d'officiers prussiens, dont le maréchal de Munich avait reconnu la supériorité en fait de science militaire. Le succès fut complet ; à Tâge voulu, après examens confiés à des personnages étrangers à rhôtel, les jeunes cadets recevaient, suivant leur mérite, des commissions soit d'enseigne, soit de lieutenant, soit de capitaine-lieutenant.
De temps à autre, sous une forme quelconque, on présentait des projets pour l'établissement d'une école ou académie militaire. Nous retrouvons aux archives de la guerre une lettre de M. Gérault au ministre de Bauyn d'Angervilliers relative à l'entreprise que venait de faire un peu légèrement M. le chevalier de Lussan, ingénieur, à son retour des guerres d'Allemagne. Cette entreprise consistait dans la création d'une école militaire ou la jeune noblesse devait recevoir toutes les instructions pour se former au métier de la guerre et acquérir sous dififérents maîtres réunis les connaissances qui conviennent à des gentilshommes. M. de Lussan avait commencé par louer, au prix de 8,000 fr., l'hôtel d'Entragues, situé dans la rue de Tournon et parfaitement propre à une pareille destination ; puis il demanda au ministre des lettres-patentes pour consolider son institution, à laquelle il donnait le nom d'école de Mars. Pour donner plus de force à ses arguments, il ajoutait que lorsque le feu roi de Savoie avait pris possession de ses Ëlats^ il avait reconnu la nécessité de détruire chez les officiers de tout grade cette erreur que l'expérience acquise par plus ou moins de campagnes et d'actions de guerre devait faire suffisamment juger de la capacité. Il leur fit entendre que l'expérience sans prin-
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dpet et «018 ri|^ n'était, en fiiit, qu'une routine capable de caoaer de TineerUtude, et il ne cessa de leur adresser des questions de tout genre sur Tart militaire toutes les Cms que Foecasion s'en présentadt. Il les força ainsi à trafailler.
Cette affiiire fut sérieusement examinée. On pensa que M. de Lnssan, en louant un hôtel avant d'avoir demandé Fagrément et l'appui du roi, avait agi sans réflexion ; de pios, on ne se trouva pas assez édifié sur sa capacité pour diriger une si vaste entreprise. L'idée était bonne; les mojeos d'exécution trop faibles. 'Il n'y eut donc encore aocoo résultat.
Le maréchal d'Asfeld, successeur de Berwiek, bon offirier du génie, n'avait pas les qualités d'un grand capitaine. Gomme l'établit la comparaison parfaitement juste d'Henri Martin, de même que le cardinal premier ministre n*avait pas été nourri dans les grandes affaires, de même les généraux qui succédaient à Vîllars et à Berwick n*avaient pas été formés aux grandes opérations militaires. Et rinsignifiaoce de cette guerre tint beaucoup plus à ce que le prince Eugène n'était alors plus secondé ni par ses forces physiques ni par le cabinet de Vienne, qu'aux talents de nos généraux pour maintenir un si rude adversaire. Les chefs de l'armée française parvenus soit par les échelons de la maison du roi, où ils n'apprenaient rien, soit par l'ordre du tableau qui les attardait, étaient ou mexpérimentés ou trop vieux. Les avertissements ne manquaient pas depuis longues années. Folart, dans son Polyhe, écrivait dès 1725: € Il faut exercer les troupes à tuer selon la méthode que le comte de Saxe a introduite dans
son régiment, méthode dont je fais un très grand cas, ainsi que de son invention, qui est d'un des plus beaux génies pour la guerre que j'aie connus, et Ton verra dans la première guerre que je ne me trompe pas dans ce que j'en pense. »
Folart avait deviné dans le simple colonel le futur maréchal général de l'armée française.
M. le duc de Noailles, nommé maréchal de France, alla prendre le commandement de l'armée d'Italie en 1735. Il la trouva dans le plus grand désordre et s'efforça d'y rétablir la discipline. Or, ce relâchement, en dehors même des causes qui le produisent, est toujours un symptôme grave de l'abaissement de la science militaire. Tout se tient dans le métier et s'y enchaîne; ce sont les généraux et les officiers les plus instruits dans leur art qui savent le mieux dominer leurs soldats. Les maîtres l'ont dit : € Savoir provoquer et maintenir l'énergie morale dans une armée, c'est la partie la plus sublime de l'art de la guerre. »
Louvois, qui n'était pas un homme d'épée, se maintint toujours à la hauteur de son rôle: il avait compris combien l'avenir de l'armée française pouvait se trouver compromis, si on ne s'empressait pas de veiller à l'éducation de la jeune noblesse. Ses cadets de 1682 pouvaient devenir les généraux de la fin du règne de Louis XIY , de même que ceux de 1726 devaient commander pendant la guerre de Sept-Ans. Sur quoi alors reposaient les bases de l'instruction militaire? Sur quelques mémoires, quelques documents épars. Quels hommes avaient mission de faire progresser cet art» qui doit profiter de toutes les inven-
oomfdles? Quelques généraux tantôt employés, tanlût suifiDt b cour, tantôt retirés dans leurs ad- I, d'après leur plus ou moins de crédit auprès du
Et pour leurs expérimoes dans les camps ou dans les I» de quels éléments devaient-ik se senrir? De coioueb, toujours les premiers au feu» mais dispal au moment des quartiers d'hiver, d'oflBders ne que ce qu'ils avaient pu apprendre au ooqps ^ souvent réformés à leurs débuts, replacés pour eue réibrmés encore qudque temps après. Ainsi l'état mt le pied de guerre du riment de mestre de camp de avalerie se composait de 62 officiers ; sur le (ûed de paix ce nombre se réduisait à 38. Par conséquent, dans un seul régiment, 24 officiers, tant supérieurs que subalternes, étaient, i la paix, renvoyés inactifs dans leurs foyers.
Quel était donc le nerf de cette armée, quelle était cette faite qui, malgré tous ces abus, lui donnait souvent la nctoirc?
C'était cette bravoure exceptionnelle, cet entrain, cet élan, cette émulation pour courir sus à rennemi, qui deveoaient irrésistibles et déjouaient les plus habiles prévisions. Maurice de Saxe écrivait au roi de Prusse : c Les Français iOQt ce qu'ils étaient du temps de César et (el qu'il les a dépeints, braves à Texces, mais inconstants, fermes k se faire tous tuer dans un poste, mauvais manœuvriers en pbine... »
Ib manoeuvraient mal en efiet, parce qu'on ne savait pas ies guider. Le mal venait des chefs et non des soldats eux-mêmes.
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Du côté du Nord allait bientôt apparaître une étoile brillante qui devait attirer tous les regards.
Frédéric II. surnommé le Grand, souverain d'un petit État qui n'était qualifié royaume que depuis trois générations de princes, naquit à Berlin en 1712, et succéda en 1740 à son père, qui lui laissa des finances en bon état, une armée disciplinée et instruite.
En paix comme en guerre^ Frédéric II fut toujours le premier général de son armée, à laquelle il donna la prééminence sur tous les corps de ses États. Il connaissait tous ses officiers, il signait lui-même toutes leurs commissions après le plus mûr examen. Il voulait qu'ils appartinssent V tous à la noblesse, à l'exception de ceux de l'artillerie, du génie, des hussards et des régiments de garnison. Pourquoi cet éloignement de la noblesse pour les corps savants, quand une des principales occupations des ingénieurs était de former au centre de chaque inspection une école pour instruire les jeunes officiers du district? Deux officiers de chaque régiment allaient étudier pendant deux années à tour de rôle sous cet ingénieur, chargé en outre de rendre compte des progrès de chacun au chef du régiment et à l'inspecteur.
Les cadets -gentilshommes étaient élevés militairement; leur nourriture était saine et abondante. Ils étaient commandés par des officiers et surveillés par des basofficiers. Ils recevaient une instruction élémentaire solide, qui leur permettait de suivre avec fruit plus tard les leçons plus savantes des ingénieurs. L'hôtel des cadets contenait 256 jeunes gentilshommes de Tâge de quatorze ans au moment de leur admission, et afin que la pauvre no-
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Messe pâl dcMioer à ses enfants Téducation première, le roi avait établi trois succursales à Culm (Prusse orientale)^ à Stolpe en Poméranie, et à Potzdam. Ils y étaient reçus &s Tage de huit ans. Tous compris, le roi élevait ainsi 372 enfants gentilshommes, se renouvelant en partie chaque année.
Auprès de lui et à Potzdam même, Frédéric II, qui favorisait beaucoup les mariages de ses soldats, faisait soigner et instruire 5,000 de leurs enfants, se formant ainsi une riche pépinière avec laquelle il entretenait ses odres de bas-officiers.
Ed outre, Frédéric II avait établi une école militaire destinée à douze cadets seulement, qu'il choisissait parmi les cadets les plus distingués à tous les titres. Ils y étaient âevés avec le plus grand luxe et enseignés par des professeurs très-habiles et largement rétribués. Le roi leur donnait flosuite des emplois dans la diplomatie ou dans l'armée, où ik entraient comme officiers, tandis que, sans exception, tous les autres cadets commençaient leur carrière par le grade de bas-officier. Ce fut là le premier spécimen d'une école d'état-major qu'il voulut t diriger lui-même et dans Uquelle il faisait lever des terrains, marquer des camps, fonitier des villages, retrancher des hauteurs, élever des palanques, etc. • [Mémoires de Frédéric, de \1Q!5 à 1775.)
La plus grande, partie des pages, surtout ceux attachés sfitctalement au corps du roi (Leib pagen), entraient dans i année avec le grade de lieutenant.
Les succès de Frédéric n'ont-ils pas pour cause cer- Uioe et première tous les soins qu'il donna à l'éducation militaire préparatoire et spéciale ?
1^ iNSTinmoNs d'éducation militaire
c Les troupes prussiennes, écrivait le comte de Mirabeau, sont capables presqu'à volonté d'entrer soudainement en campagne et d'agir avec toute la vivacité d'une armée qui fait la guerre depuis longtemps. > Eu effet, ces troupes étaient toujours prêtes parce qu'elles étaient toujours tenues en haleine. Là, point de grade fictif, point de positions surnuméraires, point de réformes i temps, ou la retraite définitive ou la présence au corps, toujours des études incessantes, soit aux revues, soit au camp, soit au centre d'inspection, toujours surveillance directe et personnelle du prince, ne permettant à aucuq le découragement et la paresse. Jamais de faveurs, jamais d'influence de famille ou de cour; sans protection, sans fortune, l'officier savait qu'il était connu de son roi, apprécié par lui à sa juste valeur, et qu'aucune raison ne viendrait le déshériter de son rang sur l'ordre du tableau, duquel Frédéric ne s'écartait que dans les circonstances les plus graves. Cet ordre du tableau, considéré comme si fatal pour l'armée française, faisait la principale force de l'armée prussienne, parce que ce grand capitaine savait rendre tous ses officiers capables de fonctionner (i).
(1) Par la raison contraire, I-.ouis XV renonçait à suivre Tordre da tableau. Le maréchal de Belle- Isle écrivait au comte de Glermont, général en chef pendant la guerre de Sept-Ans,le 2S mai 1758: «... Lon- <c que Sa Majesté fera des promotions par choix, M. de Vogué doit s'attendre à ne pas être oublié. Il en est de même de M. du Blaisel, qui n'a certainement eu aucun de ses cadets préférés... »
Le maréchal écrivait à la même date à son neveu, lo prince de Croy, qui se plaignait d'être le quarante -troisième sur le tableau et précédé (f par un paquet de gendarmerie et de maison du roi, » qu'il n'aurait jamais cru devoir attendre. « Au surplus, le roi ne fera de promotion par l'ordre du tableau de longtemps; désormais, ce seront ceux qui se distingueront, et qui par leur mérite, leurs services et leurs emplois, détermineront le roi à des préférences, u (Archives de la guerre,)
Llocapadté n'était jamais classée par lui à aucun rang. Cûmment parvenait-il à un pareil résultat? Par le principe de b répétition continuelle, qui, après les études bàes aux écoles, finissait par graver dans Tesprit de chacpie officier tout ce qu'il fallait savoir.
Cest ainsi que Frédéric II a formé ses généraux, ses s, ses soldats, toujours sous les armes, toujours en haleine, et qu'il est arrivé à cette perfection de » qui paraissait fabuleuse à cette époque. Il ne it, du reste, que continuer, avec plus de génie cepen- 4miC» PoeuTre de son père, qui, poussant sa méthode à rextréme, avait fait de son royaume une caserne et un ntte camp. Pendant quarante-six ans, il ne dévia pas un iMaol de sa ligne de conduite, et tandis qu'en France on perdait le temps en essais infructueux, il perfectionnait Ks institutions militaires. La guerre de i 740 à 1 745 devint pour lui une précieuse expérience. Il sut reconnaître ses £ujtes et il en profita pendant les douze années de paix. On le vit à l'œuvre pendant cette malheureuse pjcm? de Sept-Ans ; mais ce fut après surtout qu'il parriûî à faire manœuvrer ses troupes sur le terrain avec au- UQt d^ordre que de promptitude.
On chercha à étudier ses moyens. Beaucoup de générvj\ françab vinrent assister aux exercices des troupes prussiennes, mais pour Tapplication il fallait un roi comme Frédéric, une armée conduite comme Tétait, depuis longbmps, farmé prussienne ; il fallait un pays neuf et maoaUe comme la Prusse. Ensuite, comme l'observe M. le tJ€Dte de Mirabeau, auquel nous empruntons une partie ^ CCS détails, Frédéric a réussi parce qu'il était général
et roi ; sans contrôle^ le général exécutait ce que le rai avait conçu. Général et sujet, il eût vu bientôt la jaloosie s'attacher à ses succès, l'ignorance attaquer ses enivres el les intrigues de cour écarter celui-là seul qui pouvait alon régénérer une armée.
Les principes sur Tattaque et la défense des places, à bien indiqués par Yauban^ et soumis à des règles fixei modifiées au besoin par TinteHigence des ingénieurs , étaient parfaitement déterminés. Mais il est certain qo'oo était bien loin de connaître ceux de la guerre engénénd,' et qu'en 1749, époque à laquelle écrivait M. le maréchil de Puységur, il n'y avait pas de règles bien arrêtées et pas d'écrits qui pussent servir de direction aux officiers quand ils cherchaient à s'instruire. Rien n'est plus clair que oo qu'écrivait le maréchal à ce sujet : c Tout se réduit i faire l'exercice, et cependant toute l'année on ne fait que la même chose, et depuis soixante ans que je sers, je n'en ai pas vu davantage ; nous l'avons reçu ainsi de ceux qui nous ont précédés, et nous le transmettrons de même I
ceux qui viendront après nous On ne s'apprend doue
aujourd'hui à faire la guerre que par ce qui se pratique dans les armées, par conséquent par le grand nombre de batailles et de combats où il faut s'être trouvé ; et c'est là le seul moyen dont on fasse usage pour apprendre la conduite qu'on doit y tenir; en sorte que l'instniction ne peut venir qu'après s'être longtemps exposé à de fâcheuses expériences ; ainsi que ne doit-on pas craindre, quand, après une longue paix, il reste peu de personnes de celles qm ont fait la guerre, et peut-être aucunes de celles qui, pir de longs services, auront acquis des connaissances »
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D aîDears, commeDt les officiers généraux pouvaientib acquérir de Texpérience, lorsque, dans les armées, il j afiil 200 colonels de gendarmerie, cavalerie et dragons irrhrés tous jeunes à ce grade et nommés sans nécessité «nrenl au cooimandementde régiments éphémères, ayant donc, pour la plupart, le grade sans l'emploi. De même paor rinCuiterie. Leur service à l'armée était sans importaoee, leur tour se présentait rarement. Dans ces mêmes «Mes se trouvaient réunis 35 à 40 lieutenants-généraux €t aotaol de maréchaux de camp, dont beaucoup, dans le CHdbal, D^avaient aucun commandement, et dont aussi Ib Qoo^^reux équipages encombraient les marches. Le ■védial de Saxe ne dissimulait pas sa mauvaise humeur ice nqel (1). Ils pratiquaient trop rarement par eux- ■Cmes pour eu tirer quelque fruit, c En 1745, dit L de Puységur, il y avait en Flandre 96 maréchaux de
A b paix, les camps de Spandau, Magdebourget de Potzdam devinrent les écoles de tous les militaires de ITurope. Les officiers français purent voir le roi de Prosse faisant manœuvrer lui-même ses troupes, ne laisont passer aucune faute, s'instruisant lui-même ainsi fie ses généraux par les moindres détails^ d'où ressortai^Qt quelquefois, d'une manière inattendue, des méthodes HxnreUes.
t l'a fféoérml de coor conseillait au maréchal de Saxe l'attaque d'un ^>.&itAt]oe inutile peut-^tre,mai3 où il y avait peu de risques à courir, Lé4.t:l. pai^u'il ne coûterait au plus qu'une douzaine de soldats. « K*-< «iKorc, répondit Tivement Maurice, si c'était douze lieutenantàf*:V'rv4X ; » et il tourna le dos à ce donneur d'avis, qui faisait si bon KATLâè da Aang de la France.
{Revue des Deux- Mandes, 15 novembre 1854.)
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Ils ne pouvaient assez admirer quand ils voyaient manœuvrer des lignes de vingt à trente bataillons, (fà marchaient en front de bandière sans confusion et saoi le moindre flottement, puis se rompaient en ooloone avec autant de facilité qu'elles s'étaient formées d'aboid pour exécuter ensuite les mouvements les plus difficiles. Tout cela n'était pas l'œuvre d'un jour, mais bien de plusieurs années de ténacité et de constance.
Le maréchal de Saxe, que Frédéric II appela le Torenne du xvui'' siècle, était seul capable, il est vrai, dliH troduire dans Tarmée française toutes les réformes oompa* tibles avec les habitudes enracinées de l'époque. On alk voir, on admira, on parut comprendre, chacun reinpi avec des impressions diverses, et rien ne fut exécuté, û moins pour Tinfanterie. Les généraux de cavalerie surent bien saisir les modifications apportées par Frédéric dans les manœuvres de cette arme et abandonnèrent en partie leur système gothique vers la fin du règne de Louis XV. € Aujourd'hui, disait un écrivain militaire en 1781, tout n'est encore qu'incertitude à l'égard du militaire en France ; c'est la faveur de tel ou tel officier général qui détermine le système qu'on doit suivre, et le ministre de la guerre n'est souvent pas le maître de l'empêcher, i,
Le marquis deBreteuil avait repris, le 20 février 1740, les fonctions de ministre secrétaire d'État de la guerre, qu'il conserva jusqu'au 7 janvier 1743, époque de si mort. Il fut remplacé par Marc-Pierre de Voyer de Paulmy, comte d'Argenson, qui devait coopérer au .plus grand bienfait accordé par Louis XV à la noblesse militaire de l'armée, ainsi qu'aux succès de l'armée française oooh
aiaod^ par le marédial de Saxe. Il avait assisté à cette ittUiUe de Footenoy pendant laquelle ce maréchal avait prouvé, une fois de plus, ce que peut la science unie au féaie.
La sdeooe aide à connbiner un plan, à calculer telles ou tcBes dianoes : mab de ces chances, il en e^t d'inattendues, el c'est alors qu'il kut que le génie remplisse son rôle.
A Footenoy, la victoire fut certainement un moment douteuse ; miais cette phalange, qui pendant six heures i*afaiiça impassible sur le champ de bataille, quoique harcdée par toute la vaillante jeunesse de la maison du roi^ d^ait néanmoins s'évahouir à un moment donné, tant les dijpQsitioas du maréchal, soutenues par le sang-froid du m, étaient habilement prises. Ces paroles prononcées par Lpwendahl,' au moment le plus critique de lal)ataille: c Monsieur le maréchal, voilà une belle journée pour le nÀ : ces gens-là ne peuvent lui échapper, > prouvent surabondamment que Maurice de Saxe agissait d'après un pbn fixe, conçu instantanément d'après cette circonstance ùDQ prévue : arte non casu. Avec Maurice de Saxe et LovendahU tous deux étrangers, morts, l'un le 50 septembre !750, le second en mars 1751, disparurent les fêoéraux éminents,
loe lettre du maréchal de Saxe au ministre de la guerre indique qu'il prévoyait les conséquences de l'état «nodiscipline et d'ignorance où était tombée l'armée. « SLi-. dit Henri Martin, comme il n'avait pas approfondi iesjsliane prussien, il n'indique pas dans cette lettre de rtaioie au mal signalé. Il eût probablement trouvé ce
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remède, c'est-à-dire dérobé le secret de Frédéric II, â une fia prématurée, suite de ses excès. De l'eût enlevé i la France » Il n y avait pas de secret à dérober. Frédéric II mit trop en œuvre ses métbodes sur le champ de bataille, et, après la paix, bien mieux encore dans M camps pour qu'elles ne fussent suffisamment connues^ à on avait voulu bien les étudier. Ce qui manquait en France, nous l'avons déjà dit, c'était un homme ayant (i main une autorité assez continue et assez indépoidaole pour transformer sans contrôle. Il fallait enfin un N^ léon ; l'élément français suffisait.
En 1740, par ordonnance du 11 janvier, le roi avait ouvert un nouveau débouché à la haute noblesse en créant une seconde place de gentilhomme à drapeau dans ditcune des vingt-sept compagnies des gardes-françaises.
En 1743, deux places de cadet par compagnie furent créées pour l'artillerie et les sapeurs.
Autrefois , on se faisait noble en prenant une épée. Henri lY mit fin à cet abus et à cette confusion préjuAciiblés au trésor, en ce que beaucoup ainsi échappaient à la taille. Pour l'admission dans ses compagnies de cadets» Louis XY avait voulu qu'on mit au même rang que ses gentilshommes les fils d'officiers, capitaines ou offiders supérieurs. Il alla plus loin par son ordonnance de 17S0, et établit une noblesse militaire qu'appuyaient ainsi les titres les plus honorables. Le roi conféra donc la noblesse à tous les officiers généraux et à leur descendance, ainsi qu'aux chevaliers de l'ordre de Saint-Louis, dont les pères et aïeuls, ayant servi comme capitaines, auraient été aussi décorés de cet ordre.
D après tout ce que nous venons d'exposer, il devenait urgent, dans Tintérêt de Tavenir, de s'occuper de TinstructioQ de la jeunesse militaire, et de lui inculquer *proibodéfDent,[par des études^suivies et spéciales, les principes de Tart, qui rendraient plus facile dans les camps la praûqoe de la guerre.
L'initiative albit être prise par un financier qui attendait certainenoent depuis longtemps le moment favorable pour reproduire, sous des formes plus acceptables, le projet de son frère aine. La paix était profonde à l'extérieur. Mais, comme il arrive souvent chez une nation dont le aog généreux bouillonnera perpétuellement, l'agitation reparaissait à l'intérieur. Deux grands corps de l'Ëtat se mettaient en opposition avec la couronne. Il pouvait être de boQoe politique de s'appuyer dans ce cas sur la noblesse et sur Tannée. C'est ce que vint conseiller Joseph Pâris- Duverney. Il fallait se faire lire et écouter par Louis XV. n prit le moyen le plus sûr.
Une école militaire allait enfin être fondée.
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CHAPITRE II
&. — Loiiii XV b rarinée et à Venaille». — L'école milittin dn XLX* siècle ^ conséquence de racole m il l taire du xvîil" aiède. - Paris-Duveraey et madame tamftrqaiaedePompaJour,— Madame de Potnpadour, — PreiDièri^s démarches de Pftria-Daverûey pouf li créatioD d'une école militaire. — Madntue de Pompadour à Plris- Diivemey, * avril i75Û; PAris-Dareroey à madame de Pompiàoixtf h avril 17&0; Pâriâ Duverney à madame de Pompailonr, Ï5 avril 175»; premier mémoire de PAriB-Duverney, 33 avril 1756; métuoiro ^cretpour LouiaXV^iï avril 1750; Moaaeifnieur 1 év^ae do Mirepoix, Mouâeigneur Tarctjevéque de Parta^ M, de Ma^baalt, U. d'Argenâoti et le Parïemcut; Pària-Duvemey 1 U, le marquis de PuyaieulXj î5 avril 17B0; Pâria-Duverney à madame de Pompadoor, ÏK mai 1750; Pârii-Duveroey À M. le marquis de PujiieuU, limai 1130; Pâris-Dûveruey à madame de Pompadour, 46 mai lis*, — Mémoire du G juillet 1750; imp^ït aiir lea caries; madame de Pompadour i PAris-Duverneyt t* septembre 1750; P4rts*DuT<!faey à. madame de Pompadour, 33 septembre 1750 ; mémoire di 4 novembre 1750; madame de Pompadour â PAns - Duveroey 19 novembre 17G0; Paria - Du veruey à madame de Pompailoi S3 novembre 17S0; mémoire du 33 novembre 1750; madame PoLopadouri Pâris-DuTemeyjl*f décembre 17M; H. le marquia Puysieulx à Paris- Duveroey, i*f décembre 1750; PAria-Duverney M , le com te d'ArgeuaoUf & décembre 1 750 ; M. le marquia de Puyiiieu A PAria-Duverney, a* décembre 1750; M. de Maupeou^ premii président du Parlement, à M, le comte d'Argeasûn; adoption d projet d*éd il pour ia création d'uoe école militaire, I"' janvier 17M mémoire do 11 janvier 1751 ; le Parlement et Pédil; M. le comi d*Argenson b PAria-DuverDey, lî janvier 1751; M. le comte d'Aiy' genaoû à M. de ïlaupcou, la janvier 1751. —Mémoire du 19jaiiviar 4751, — M. de Maupeou k M* le comte d'Argenaon, 19 janvier 1751; enregiatremenl de Téditde fondation et de la déclaratîoaj du droit BUT les cartes, iï janvier 1751.
Sur le cbamp de bataille, Louis W était un vrai ùh de France, 11 y couservait un air de souveraine grandeur^ et Maurice de Saxe, le célèbre condottiere du xviii" siècle,
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dmssoQ rapport sur la bataille de Fonlenoy, donnait, avec uoe libolé ioconnue aux courtisans, un brevet de braiwre à celui qu'il avait adopté pour son souverain, c Je ne saurais, écrit le maréchal, vous faire d'assez grands éloges de b fermeté de son air et de sa tranquillité. 11 a vo pendant plus de quatre heures la bataille douteuse ; cependant aucone inquiétude n'a éclaté de sa part ; il n'a troublé mon opération par aucun ordre opposé au mien, qiD est ce qu'il y a de plus à redouter de la présence d'un flKMiârque environné d'une cour qui voit souvent les autrement qu'elles ne sont. Enfin le roi a été prépendant toute l'affaire, et n'a jamais voulu se retirer, quoique bien des avis fussent pour ce parti-là pendant lOQle Faction. » [Le tnaréchal de Saxe au comte d'ArfMiOfiy du camp devant Toumay, 13 mat 1745.)
Louis XV» à Versailles» n'était plus le même homme. Cependant il était doué d'une intelligence égale à sa faiblesse, et sa politique secrète était souvent plus morale que la politique avouée de ses ministres.
Avait-il assez de perspicacité pour apercevoir déjà le précipice où dans peu d'années sa dynastie devait être fatalement engloutie, et ne considérait-il que comme une utopie sans portée tout projet dont le résultat ne pouvait pis être assez immédiat pour ranimer ce corps déjà blessé tlaos ses parties les plus vitales?
Mais quelle que soit la marche que la Providence imprime aux événements, il n'en est pas moins vrai que souvent l'utopie née dans un siècle est un fait dans le Miivaot. Si, de prime abord, l'école militaire de Paris a pu «ire considérée, et par Louis XV et par les contradicteurs.
SOUS ce point de vue, le fait accompli n'est-il pas cet établissement militaire de Saint-Gyr, qui chaque année verse dans les cadres de notre armée deux cents et quelques officiers toujours dignes de leur destination, et à la porte duquel viennent frapper pour les remplacer les fils des meilleures maisons de France, dont le seul titre d'admission est maintenant la supériorité d'intelligence et de savoir.
Joseph Pâris-Duvemey, depuis longtemps rompu aux intrigues de cour, gagna sa cause en intéressant à sa défense celle qui était alors maîtresse du cœur du roi» et devant laquelle venaient s'incliner les hommes les plus influents.
Jeanne-Antoinette Poisson, dame Le Normand d'Etiolés, marquisedePompadour, était née en 1722. Elle fut installée au château de Versailles en 1744, créée marquise de Pompadour en 1745, dotée d'une pension de 200,000 livres, et conserva sa faveur jusqu'à sa mort (1764). Elle déddait des affaires les plus importantes, faisait et défaisait les généraux et les ministres. La fiëre impératrice d'Autriche, Marie-Thérèse, daigna même lui écrire à l'occasion de la guerre de Sept-Ans.
Quand, pour la première fois, le roi eut connaissance du projet de création d'une école militaire, il vit combien il s'alliait noblement à la majesté royale. Mais il parut en même temps eflrayé par la pensée de se jeter dans une entreprise qui avait fait reculer Louvois lui-même, et quand enfin il consentit à entrer dans les vues du vieux financier, ce ne fut qu'à la condition expresse posée dès le début qu'il trouverait le moyen de créer un établissement
1^ fiwe ■ vier
dopt la bas6 serait stable et ne pourrait devenir une charge ni pour ses peuples ni pour ses propres revenus. Rien n'était plus sage assurément.
Dfaà !719, Pâris-Duverney rappelait le projet Je sou frère. L'année suivante, dans un mémoire daté du 11 janvier 1750, il entra bravement en lice en signalant la rctéde la noblesse de province et des anciens ofiiciers, po«Dr la plupart hors d'élat de donner une certaine instruction à leurs enrants.
Il y joignait un autre mémoire de M* Fayolle sur le projet de constructions nécessaires pour Téliiblissement d*uû collège académique, dont il avait été question en 1724, Oo prQpo$ait alors de le placer dans la plaine de Billancourt, sur la partie enfermée par le ^rand chemin qui devait conduire au nouveau pont en pierre de Sevrés et la rivière de Seine, entre le Point-du-Jour et Sevrés, On estimait qu'en dépensant 500,000 livres pendant cinq aonée» on achèverait cette construction.
Au milieu du fronton du pavillon d'entrée on plaçait Vécu de France, contre lequel d un côté la religion catholique cl romaine avec ses attributs était appuyée, atti- «Dl e* soutenant un jeune «nfanl pour marquer que le premier objet de cet éiahlisaement était d y élever des sujets pour le service de Dieu; de Tautre côté, était une Minerve montrant à un autre enfant les fleurs de lys et des 9Tmm, pour lui enseigner qu'il ne devait les employer que pour ta défense de la couronne et le bien de l'Etat*
Ces pièces avaient pour but de fixer l'attention du roi cl
donner un corps à cette idée*
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Madame de Pompadour à Pâris-Duverney (1).
4 ayril, 1750.
a J'ai demandé au petit Saint (le comte de Saintc Florentin), mon cher nigau, les papiers concernaot a l'établissement des gentilshommes. Il m'a dit qu'il était
< sûr de les avoir rendu au grand Paris, que malgré cela
< il les avait tait chercher et ne les avait pas trouvé.
< Mandés moy s'il faut les demander à Monmartel ^Pâris c cadet) car j'imagine que c'est luy qui les a. Le roy a très
< grande envie deffectuer le projet. 11 veut auparavant
< sçavoir ce qu'il faut de fond pour cette maisoo^ afin « qu'elle ne puisse jamais estre défaite, et S. M. ne veut c pas de fonds extraordinaires pour le bâtiment, contant
< que cela sera pris sur les revenus, attendu que le nombre c d'écoliers ne sera rempli qu'au bout de 10 ans.
c Arrangés vous en conséquence, cher nigau, et soyés € bien sûr de ma tendre amitié pour vous. »
Il est bien établi par cette lettre que le roi, tout en acquiesçant au projet présenté, veut la stabilité sans charges publiques.
Pâris-Duvemey à Madame de Pompadour.
Plaisance, 5 avril 1750.
c Madame,
< M. de Saint-Florentin me dit l'année passée qu'il e croyait avoir les mémoires en question ; mais puisqu'il
(1) Toutes les lettres qui suivent ont été textuellement copiées sur les originaux^ conservés aux Archives de l'empire, sans aucune rectification d'orthographe.
ne les a pas retrouvés, ayez la bonté de les demander à mon frère de même que les plans, qui ont été faits par un de mes parents, le tout me serait fort nécessaire. Si cependant on ne retrouvait pas ces papiers et ces pians, je ferais en sorte d'y suppléer. Mais ce sera un oovrage un peu long, parce qu'il y a bien des consaissaDces àacquériret dont je suis actuellement occupé. D aéra facile de se conformer à ce que désire Sa Majesté pour éviter d'avoir recours à des fonds extraordinaires pour les batimens. L*idéeque jeme suis faite, madame, d'an aussi grand monument pour la gloire du roy et des avantages qui en résulteraient, excite en moy le plus vif désir de le voir accompli.
€ Je vous supplie, madame, d'estre persuadée du plus inviolable attachement comme du respect avec lequel j*ay l'honneur d'estre... >
Pàris-Duvemey envoya toujours ses mémoires en double ; un des exemplaires, d'une écriture soignée et d'une lecture facile, était destiné au roi.
Pàris-Duverney à Madame de Pompadour.
Plaisance, 25 avril 1750.
€ Madame,
€ J'ai rhonneur de vous envoyer les mémoires auxc qoeb j'ai travaillé depuis mon retour en exécution des € ordres de Sa Majesté. 1^ feuille qui les enveloppe tous, c indique ce qu'ils contiennent. Quoique je doive me € trouver à Versailles mardy avant midi, j'ay cru, madame.
mSTlTUTÏONS D'ÉDUCiTlO?! MlUTAlft£
« que vous ne irouveriés pas mauvais que j y Tusse pré- « cédé de deux jours par mes idées sur une malière qui « vous a intéressée, et qui est si propre à proiiuire tet « effet-là sur les cœurs qui sympathisent avec le noire, 4 Je prendray vos ordres mardy à Theure quil vous « plaira m'indiquer. Peut-être que d'ici à ce moment li, fl vous aurés fait usage des mémoires. Si cela était, je
< pourrais en parler le soir à M, Dargenson (ministre de ff la guerre) et le disposer à faire son rapport au rùy, A mais je ne feray cette démarche que lorsque je serai bien « sûr que Sa Majesté Tapprouvera. EuQn, madame» si
< le projet était une fois admis, je ne perdrais pas Je f temps à travaillera Tédit de création ; car il n'y aurait « pas de trop de toute la tin de cette année pour préparer a les choses de façon que Von pût poser la première pierre
< de l'édifice au printemps de Tannée prochaine* C'est <t pour cela que je verrais aussy tout de suite M, de Tour- * nehem pour prendre avec luy les mesures qu'il trouverai « le plus convenables tant pour le choix du terrain que pouf a le plan des hâtimens. Je vous supplie, madame, etc. »
M. le comte d'Argenson, ministre secrétaire d'Étal de" )â guerre, se montrait très-opposé à madame de Pompadour* Duverney le savait ; il devait donc préparer ses voies de manière à disposer le roi tout en flattant Tamour^ propre de la favorite sans ofï'usquer toutefois le tninisîre, dont le rapport, dû en apparence à son initiative en deliors de toute intrigue de cour, serait admis par Sa- Majesté sans conteste. M
i La lettre précédente indique que Duverney n'avait
oégfigé aucune précautioD pour passer au travers de tous ces obstacles, plus réels qu'on ne peut se l'imaginer au temps oii nous vivons.
Le premier mémoire, daté du 22 avril 1750, annoncé dans cette lettre du 25, contenait la proposition au roi d'établir un collège académique où on élèverait 500 genlilsbommes d'une manière aussi convenable à leur naissàBOt qu'utile à l'Ëtat.
€ Toutes les puissances étrangères, disait-il, qui ont fondé de pareils établissements, y ont été portées sans 4oute par ce double motif d'aller au secours de la noblesse et de recueillir de ce secours de grands fruits pour FElat, mais toutes n'ont pas rempli également ce beau proîel. Philippe IV, roi d'Espagne, a fondé une académie dans le collège des jésuites. On voit à Vienne une fondation semblable ; mais la méthode que l'on suit dans l'un H l'autre collège est la même que nous connaissons dans les nôtres. Le cardinal Mazarin avait été plus loin. Lou- Tois exécutant le projet de Louis XIV pour les Invalides, avait formé celui d'élever dans cette maison 150 gentilshommes. Le projet de M. de Louvois est le seul qui ait quelque ressemblance avec celui proposé. Ce qu'il y a de singulier, ajoule-t-il, c'est que le meilleur exemple à prendre soit celui de l'école des cadets établie à Saint- Pétersbourg par l'impératrice Anne, d'après l'initiative du feld-marécbal comte de Munich. >
^^iris-Duverney fait observer, pour ménager l'amourpropre du roi, qu'en suivant la voie indiquée par une Dation à peine civilisée, on a d'autant moins à craindre l'humiliation que depuis longtemps ces mêmes moyens
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ont été indiqués en France et signalés à Tatlention fia gouvernement- Il traitait H'une manière générale ilaosa mémoire de tout ce qui concerne l'instniction tmmanH taire et militaire, des moyens de soutenir les élèves à leur sortie, de l'examen des cadets» de leur destination suivant leur aptitude soit pour les emplois d'officiers dam rarmée> soit dans les ambassades, et enfm d'une décoration particulière propre h les distinguer.
Ce mémoire était accompagné d'un autre, secret, destini à êlre lu d'abord par madame la marquise de Pompadouret" ensuite à êti-e expliqué et commenté par elle devant le roi.
La paix d*Âi\- la-Chapelle avait été signée en 1748>| après une guerre qui n'avait pas été sans succès et sans gloî™ pour la France et le roi lui-même* La bataille de Lawfelt, en 1147, avait été te corollaire de celle de Fonleooy, M
Malgré les désordres de sa vie privée, Louis XV avait* conservé les sentiments les plus respectueux pour la religion ; il n'aimait pas à la voir attaquée. Si la paix était à l'extérieur, il y avait toujours du trouble da les affaires de TËglise* L'évëque de Mirepoix , adcIi précepteur du dauphin et successeur du cardinal Fteury' au département des affaires ecclésiastiques, défendait les intérêts religieux contre le Parlement. Monseigneur de BeaumoDt, archevêque de Paris, prélat austère, tenait rigueur à la cour* M* de Machault^ ministre des finances et tout dévoué à madame de Pompadour, altaquaitouvertement les privilèges du clergé. M» d'Argenson> ministre de la guerre, se montrait au contraire le défenseur du clergé, résistait à la favorite et encourageait le roi sévir contre les Parlements.
nx
LmiE SECOND 139
€ Et cependant, dit Henri Martin, il y avait dans ce it des choses plus essentielles à faire et que malheuit on ne fit pas pendant que la paix en donnait le loisir. C'était de mettre Tannée au courant des progrès de Tart mUitaire et de Tinitier à la nouvelle tactique ; on en eot b velléité, mais on ne sut comment s'y prendre, tant les oflficîers-généraux étaient ignorants de leur métier. La mort de Maurice de Saxe fut un malheur. »
Celle digression n'est pas hors de propos : elle vient expliquer les termes du mémoire secret dont nous donwnm une courte analyse, sans discuter sur ce qu'il renlemie de spécieux. On voit en outre ici combien il a faUo d*adresse à Duvemey pour éviter tous les écueils •r lesquels sa barque pouvait venir échouer. Diplomate «Blanl que financier, il sut, aidé par sa position mixte, lÎRr parti de ces difficultés. Chacun, d'ailleurs, ménageait ■I bomoie si rompu à toutes les affaires, à toutes les ipccubtîons, et auprès duquel on trouvait souvent un ippui et toujours un excellent conseil.
Joseph Duvemey commence par indiquer dans ce méocire que, sous les ordres du roi, la jeune noblesse militaire doit recevoir directement les leçons qui lui sont Dôessaires des hommes spéciaux dans l'art de la guerre, et qui ont donné des preuves de leur courage et de leur ^ifocité. Dans la seconde partie, il cherche à faire com- [fendre que dans une maison militaire les enfants nobles œ [lourront puiser que des sentiments d amour et de ievouement entier au roi qui les élève, et à la monarchie i bquelie ils doivent sacrifier au besoin et leurs intérêts H Ifor vie ; et qu'une fois dans les corps, ces mêmes senti-
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menls se trouveront corroborés par l'exemple; qu'il ni est pas Je même des membres du clergé et de la magi trature, et que riudépeudance est leur chimère favorilt
< Quel moyeu plus facile, ajoute-t-lK de s'opposer i leurs vaines prétentions que de balancer ou pour roieui dire d'anéantir leur autorité prétendue par rétablissemefit d'un corps de noblesse entièrement dévoué au roi.-,
« Ce sont là les réQexious qui confirment lldée établie par le précédent mémoire, dont le résultat est que dm la destination des élèves du collège académique, on rroit qu'il faut se réduire simplement à l'art militaire pris dans toutes ses parties et aux négociations, *
Si ce mémoire, destiné à ne pas sortir du boudoir tie II marquise de Pompadour, contient quelques arguinen un peu hasardés, il n'en est pas moins l'œuvre d'un hom qui devait réussir. Les termes de ce mctnoire, suri en raison des circonstances, devaient frapper vivemei Tespril du roi* Pàris-Duverney n*en voulait pas davantage.
Le mémoire public de la même date* pouvant être joint à toutes les pièces de Taffaire en accompagnant le premier^ contient les principaux motifs pour ne faire de la nouvelle institution qu'une école pour les militaires et \e$ négociateurs, toutes les autres n'ayant pour but direct que la robe ou TÉglise. U termine, en indiquant que, dans le nombre des élèves, il s'en trouve qui soient enlièi ment incapables de remplir des emplois soit dans l'armi soit dans la diplomatie» et qui, d'ailleurs, montrent uni vocation bien indiquée pour une autre profession, il dépendra de la volonté de Sa Majesté de leur donner des secours proportionnés à leur mérite, sans que l'établisse-
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il doif€ junais, an nioms directement, en être chargé, les ëtudes n'ayant pour but que l'instruction nécespour les états précités.
Pim-Duverney, tout en recherchant des avis dont, pour le gnider, il sentait n'avoir aucun besoin, gagnait despriisaas i la cause qu'il plaidait avec tant d'activité et de chaleur. Par le même courrier, il écrivait à M. de Pufsieulx, qui avait, en 1747, succédé aux affaires étrangères à M. le marquis d'Argenson, frère du ministre de la guerre :
Pdris^Duvemey à M. le marquis de Puysieulœ.
i5 avril 1750.
• Yoict , mon trës-respectable ami , le mémoire que 1 10US scavez bien que j'ai ordre de faire. Je les envoyé en c oièroe temps à madame de Pompadour, afm que si cela c se peut, on soit tout préparé, lorsque j'arriveray mardi. € C'est aussi pour que vous soyez instruit et préparé, que
< je prends le parti de vous adresser mon travail. Si je c ne vous le montrais qu'en arrivant, vous n'auriez sûre- « ment pas le temps d'en dire votre avis, et il manque- ( nit quelque chose à ma satisfaction ; car vous scavez
< bien que vous êtes ma boussole et que je n'ai rien de « plus cher que vos bons et excellents conseils. Je ne t pourrais pas vous rendre combien je me suis occupé de
< t0!it cela depuis quinze jours, et combien je m'en occupe
< encore. Je ne scais pas si mon projet peut-être mis au « rang de ceux que l'on nomme vastes, parce qu'ils n'ont
< ni bornes ni assiette certaine. Il me semble, au moins.
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d que non, et je ne le croirais tel i]ue dans le cas où ym\ tf me le diriez- Il ne pourrait rester d'inquiéludeâ qi < sur l'objet de la dotation ; mais je suis en état de I « dissiper, et vous en jugerez vous-même par tout ce que « je vous en diray. Enfin, si cela ne réussissait pâs, « me resterait au moins le plaisir d'avoir travaillé sdol a mon cœur. »
Le voyage dé Versailles n'avait rien appnâ de biea concluant à Paris-Duveruey, qui n'était pas encore parvenu à calmer les craintes du roi au sujet de la dotalioa, Quelques jours après son retour à Plaisance, il écrit i madame de Pompadour,
De Plaisance, i4 maj 175(1.
« Madame,
« Quoique j'ignore ce qu'on a pensé des mimd« a dont j'ay eu l'honneur de vous entretenir à mon der c nier voyage à Versailles, je ne me suis pas moia « occupé depuis mon retour à faire un projet d'édit* a prends la liberté devons l'adresser, madame, dans Topi « nion où je suis que cette pièce fera mieux connaît d encore les motifs de rétablissement proposé que De loQ d fait les mémoires que j'ai présentés. J'imagine bie « madame, que Ton sent Timporlance de tous ce^ moti « et que si l'on se défend de Taltrait qu'ils présenten « cène peut être que par rapport au moyen de l'exécution « mais pour faire voir que les revenus du roy en souffH *i raient très-peu, je joins au projet d'édil un mémoii fl qui prouve que le produit sur les cartes n'a jamais dond
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€ que 900»000 livres» et qu'il n'en produirait pas davan- € ti^ si CD les mettait en ferme, en prenant même le parti € d'tbolirtouslescartiersduroyaume.Jecompte, madame, € me rendre à Versailles le 18. J'y apprendrai sans doute c ea Yous ftîsaot ma cour quel aura été le succès de mon c tfBfiîl. Je remettray jusqu'à ce moment-là le projet
< qui me reste à fitire de la déclaration qui doit regarder
< ledroitsurlescartes; car c'est un ouvrage qui demande
< des soiiis et que je voudrais bien ne pas faire en vain. « Je vous supplie, madame, etc.
Pâris-Duvemey à M. le marquis de Puysieulx.
14 mai, 1750.
c Vous seavei, mon trës-excellent ami, que j'arrive de c Gbambord, où j'ai passé d'agréables moments. Je me « &pQ6e à vous aller dire, le 18, que, quelque plaisir
< qu'on me procure où je vais, je n'en ai jamais de plus purs « que ceux que je goûte auprès de vous; j'avais fait, avant c mon départ, le projet d'édit que je joins icy et le petit € mémoire sur la ferme des cartes. Je prends la liberté € de les adresser aujourd'hui à madame la marquise de
< Pompadour, afm qu'elle soit toute préparée, quand « j*arriveray. Je ne sais pas encore l'effet qu'ont produit
< mes derniers mémoires, mais il me semble que le projet « d'édit peut émouvoir. Vous y trouvères toujours la dé-
< Domination de collège académique, quoyque vous ayez
< paru en désirer une qui tint moins du langage acadé- « mique; mais je vous supplie de faire attention, mon € Uvs-excellent ami, que le mot collège ne peut jamais
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« présenter que Tidée de rassemblée de plusieurs peNl
< sonnes, qui concourrent ensemble à un même objd. « Ainsy, en Allemagne et dans presque tous les pavs Œ étrangers au nùlre^ toute compagnie de judicature, ff toute assemblée d'hommes d'État se nomme collège* a On a voulu honorer nos écoles en leur donnant ce Dora^ * et je ne crois pas que Ton dégrade l'établissement dont 4 il s'agit en le lui donnant. Au surplus, vous semés, ï\m « trtsr-cher ami, que je suis jaloux de la chose et poil
< du tout du aom. Je suis, eic, »
Ces lettres témoignent de TiaoessaDte activité Duverney. Il parle de l'édit avant de connaître les intentions bien formelles du roi; il marche en avant, mettaiil toujours un nouveau coin comme l'ouvrier qui veut iendrc un bloc de granit. La lettre suivante développe les moliE politiques du projet. Duverney devient plus pressant^ II connaît Tindolence du rui, tout en rendant justice ses bonnes intentions* Il craint surtoutque d'autres inci^ dents ne viennent détourner ratteution de Sa Ma]est< Il avait dû recevoir, en outre, de grands encouragementi de M. le maréchal de Saxe, qu'il venait de visiter à Charnbord, et qui était si compétent pour discuter une pareille^ question. Malheureusement il restait à ce giand homr de guerre bien peu de jours à vivre. Sa santé était grava ment compromise et par ses excfes et par toutes les fati gués qu'il avait supportées. Est-t^ cette cause qui ï\ si tôt enlevée, ou est-il mort d'un coup d'épée reçu da un duel avec le prince de Conti^ suivant une tradition or qui n*a cessé de s'affirmer?
Pâris-Duvemey à Madame de Pompadour.
25 mai 1750.
c Madame^
c Moo întenlion n'est pas d'ajouter à Tidée que vous net po vous faire des eircoustances actuelles. Si elles D*oot rien en elles-mêmes que Ton puisse regarder comme très-facheux, elles ont cela de triste au moins qu'oD peut les envisager comme l'effet d'une fermentalion qui ne convient ni à l'amour que le maître attend el désire de ses sujets ni à celuy qu'il a pour eux. Vous avez pensé, madame, que le projet que vous protégés serait propre à faire une diversion. Je vais plus loin et je pense que la faveur qui s'y trouve pour la noblesse et pour le militaire est un de ces objets qui doit l'emporter aujourdliuy sur toute autre considération. C'est, en effet, dans la noblesse et dans le mililaire que l'Ëtat trouve sa deffense et son appui le plus ferme, même contre les maux intérieurs qui pourraient allérer sa consistance. Il me parait donc, madame, que l'on ne saurait trop exciter le zèle et la fidélilé de ces deux corps dans un temps où Ton pourrait avoir à se plaindre des autres. C'est donc dans ce point de vue que je m'occupe actuellement de ce projet, et ce serait, madame, le cas d'en hâter le succès, si vous pensiez, comme moi, qu'il dût produire l'effet que j'en attends, c Sa Majesté m'a paru disposée à donner ses observations sur le projet d'édit. M. Dargenson croit qu'il faudrait faire quelques changements dans les articles qui (contiennent les dispositions. Il pense entre autres
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choses qu'il conviendrait de supprimer tout ce qui regarde les dix écoliers que j'ay proposé de prendre tous les ans jusqu'à ce que l'établissement fût arrivé à sa perfection, parce qu'il serait aisé de suppléer à cette disposition par des arrêts du conseil dans la proportion des fonds que l'on pourrait y employer diaqae année. 11 me parait effectivement qu'il serait plus prudent de ne pas se gêner sur ce point par un édit. J'ignore si Sa Majesté en a parlé à M. Dai^nson. Je crains que le voiage que va faire le ministre n'éloigoe trop les choses et qu'on n'ait pas le temps de le faire paraître au moment où il pourrait être convenable de le faire. Je vous supplie donc, madame, de vouloir bien prévenir cet inconvénient. Je ne néglige rien de mon côté pour approfondir l'affaire des cartes. J'ai envoyé à Rouen un homme qui me fera du papier tel que celuy que j'ay imaginé pour empêcher la fraude de la fabrication, et j'en ferai des épreuves que je seray en état de présenter au roy en même temps que le projet de déclaration pour l'établissement du nouveau droit. Mais encore un coup, madame, je crains que la décision ne tarde trop, et je désirerais qu'elle pût être donnée pour le retour de M. Dargenson à Complice. Ce qui ne dépend que du renvoy du projet d'édit à ce ministre avec les observations de Sa Majesté. Je me rendrais à Gompiègne, si vous le jugiés à propos pour mettre la dernière main à une affaire sur laquelle je me flatte que vous voudrés bien me pardonner mon impatience, parce que vous en connaissez le motif; je suis, etc. >
Le flBiéliMMne du 6 jotllet 1780 rappelle les principaiix WÊùûSà qui poofaient influer sur une décision prompte du m an soget de la création d'un collège académique. Il dit qu las offidars en France sont supérieurs k ceux des i pajs et parle nombre et par la naissance» mais bien pour Tesprit de discipline et de subordination ; que le rm de Prusse s'occupe incessamment de mettre de Foidre danaaon armée, que ses institutions ont un caractère remarquable de durée, qu'il améliore sans cesse, et qu'enfin les oflBders frança'is, ignorant tout à leur entrée B, n'apprennent jamais leur métier que superflu et trop tard. On s'aperçoit de suite que ces sont le résumé des sérieuses conversations de Ikifemey avec le maréchal de Saxe. Duvemey proposait dans ce même mémoire de recevoir 80 élèves tous les ans» et même nombre après dix années écoulées entrerait annuellement au service et remplirait les vacances, qui en temps de guerre ne manqueraient pas.
Mais la question importante, le nœud gordien à (ran«> cher, c'était la dotatioD. Duvemey ne devait pas être vaincu li oii beaucoup d'autres que lui, et même des plus babîies, avaient échoué. Du même jour (6 juillet 1750), est daté un second mémoire sur l'impôt à mettre sur les cartes.
Quel était donc cet impôt, qui allait devenir la basa principale de la magnifique création de l'école militaire?
Il Tut créé en 1701 , époque de la grande coaliliou contre la France. Louis XIV dut alors remplacer par quelques secours extraordinaires l'aliénation d'une partie de ses revenus. Ainsi l'explique l'édit du roi donné au oms d*oct(d>re 1701, enregistré le 19 octobre, qui établit
un droit de dix-huit deniers sur chaque jeu de cartes et tarrots^ révoquant en même temps les dons et concessions qui avaient précédé le présent édit. La déclaration du 17 mars 1703, prtant que le droit de dix-huit deniers serait réduit à douze, fut abrogée par celle du roi Louis XY, de 1745, qui rétablissait le droit d'un sol six deniers sur chaque jeu de cartes.
La première déclaration était motivée sur ce que ce droit était excessif par rapport au prix des cartes et qu'alors la fraude allait toujours en augmentant. Le droit de douze deniers ne fut perçu que jusqu'en 1719. La seconde déclaration de 1745 rétablit le droit de dix-huit deniers pour c subvenir aux besoins de l'État, et nous < mettre en état de supporter les nouvelles chai^ aux- € quelles nous nous sommes obligés. » On n'en avait trouvé aucun qui fût moins à charge à la population.
Le mémoire de Pàris-Duverney indique que l'impôt pourrait produire de 8 à 900,000 livres, et que la part que le roi comptait en faire pur la création serait insuffisante à 400,000.
Il rappelle que les régisseurs avaient établi des manufactures où ils fabriquaient pour leur propre compte et voudraient avoir un privilège exclusif pour lequel les ofiTres montent à la somme de 800,000 livres, mais qu'il y a 400 cartiers dans le royaume, formant un corps de maîtrise et de communauté dans certaines villes telles que Paris, et que cette fabrication était une branche de commerce ayant droit à la protection du roi.
< On ne verrait pas alors, dit Duverney, pourquoi on les ruinerait, parce que ce droit ne rapportait à Sa Majesté
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qw 100 i 180,000 livres. Entre autres incoDyémeDts de leur «fppreMkm, ud dos pniieipaux serait que le publie iradnût fitit et cause pour eux, et que par consÂ^uent k produit de la ferme n'ayant jamais été ruiné que par la faune fiibricatiop, la recoupe et les frais de régie, la fiRMMle irait eo grandissant, parce que le public, ennemi aé dee knàmB, deviendrait de plus en plus complice des fabricaDla gênée et supprimés. »
la deatination de ce droit étant agréable à la nation et tout particulièrement à la noblesse, qui devait en profiter par rédneation de ses enfants, deviendrait évidemment la proleetrioe de Timposition, et ce droit, se percevant tou-^ jours eu régie au nom et au profit de rétablissement d^éducaâon militaire, ne serait plus de nature à porter dans les eqirits la même irritation qui s'y trouvait. Ea résumé, le mémoire conseillait de laisser cet impôt en fiDauce, toitf en le mettant en faveur, et en cas d'insuffisance d'avoir recours aux économats, c'est-à-dire aux revenus des bénéfices du royaume pendant leurs vacances.
Les conditions posées par Louis XY étaient : 1® que l'on n'emploierait aucun fonds extraordinaire pour les bâtiments et Tameublement ; 2^ que rétablissement devait être &itd*nne manière stable et indépendante des événements.
La première partie du mémoire répond à la première condition ; et ce qui suit, à la seconde.
L'avis de Duverney était que les fondements de l'établissement devaient être assis sur une dotation tout à fait ^stiocte des revenus du roi.
Cétait la volonté de Sa Majesté, et lors même qu'elle ne Teùt pas exprimée, là seulement se rencontrait la sta-
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bilité. Dans la seconde partie de son mémoire, le financier rappelle qu'on avait affecté à l'entretien de l'hôtel des Invalides le produit des oblats (rétribution payée par les abbayes ou prieurés de nomination royale pour ne pas avoir à entretenir et loger des soldats invalides), de tous temps destiné aux officiers qui ne pouvaient plus servir dans les armées ; qu'on y ajouta l'aliénation de trois deniers pour livre de tous les paiements qui seraient faits par les trésoriers-généraux de l'ordinaire et de l'extraordinaire; que les maisons d'Invalides fondées par Henri lY et par Louis XIII n'avaient pas eu longtemps vie en raison de leurs revenus incertains et insuffisants ; que les trois deniers pour livre produisaient beaucoup en temps de guerre^ et que cela compense pour les invalides le produit des années où ce revenu donne peu. En résumé, pour la fondation en question, assignation sur les revenus de Sa Majesté, fâcheuse et peu stable ; au contraire, dotation etMotation aliénée, la dotation et l'aliénation se tenant d'une manière absolue, base stable et rassurante contre les chances de l'avenir ; de plus, facilité d'emprunt sur la dotation, si elle est aliénée, devenant ainsi un bien propre; aucun emprunt possible sur les revenus du roi, sa défense à cet égard étant formelle, défense conforme, du reste, à la raison et aux convenances.
< Enfin, disait Duverney, ou le droit sur les cartes produira 400,000 livres, ou il produira moins ; dans ce dernier cas, l'établissement pourrait languir et alors on aurait recours aux œconomats. Dans le premier, on pourra donner plus d'importance à la création et même des pensions aux officiers, cette dotation étant toute militaire. >
L^hilib ititiir afùt osé dai» mméamrede toute lit oi4eetk»t paraissaient avoir été Geéraiiainpleacartea. rétabli en 1745, ne rap- 1 m que ^ iOO i iliO^OOO liyrea. Maie, quand pria» vil tant le parti qu'on pouvait en tirer, il laissa la cnûole^di Faliéner de peur de ne pouvoir part; Ce'ifat peut-être une des plua qu'eut i vaincre Duvemey, pria par Mais il était fidUeo^nt servi par de IHNDpadour, qui l'instruisait de toutes ioa deLouiaXY.
Madame de Pmpadaur à Pâriê-Duvemey.
D« VenaUles» 18 Mptambre 1750.
c M. DiBooor, qui, eonuDe vous le seavés, mon dier grand wigm, a épousé mademoisdle de Malvoisin Patnée, ara demandé cequi est contenu dans le méoioire cy joint. M. Dargenson ma dit qu'il vous en laissait le maître. Ain^ je compte que vous me ferés ce plaisir sy cela est possible sans faire tort à personne.
€ Nous avons été hier à Saint-Gyr, je ne peux vous £re combien j'ay été attendrie de cet établissement ain^ que tout ce qui était, ils sont tous venus me dire qu'il £iudrait en faire un pareil pour les hommes. Gela oD'a donné envie de rire car ils croiront quand noire albire cera scue que cest eux qui ont donné l'idée. Je vous embrasse de tout mon cœur, mon cher nigau. »
Aucun document n'avait encore fait connaître cette
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visite de madame de Pompadour à Saint- Gyr, où ses traces ont dû être immédiatement effacées. Duveroey s'empressa de lui répondre par une lettre ayant diemême toute l'importance d'un mémoire.
Il donnait ainsi à la favorite le moyen de présenter au roi, dans le moment le plus favorable pour être écoutée, les arguments répondant nettement et directement à ses objections.
L'adroit courtisan parait s'appuyer entièrement sur sa protectrice.
PâriS'Duvemey à Madame de Pompadour.
28 septembre 1550.
< Madame»
c J'ay reçu la lettre que vous avez eu la bonté de c m'écrire te 18, accompagnée du petit mémoire de c M. Daucourt. J'aurais pu vous dire, madame, que dans 4 toutes les occasions qui ont dépendu de moy, j'ay fû\
< ce qu'il a désiré. Ce ne sera qu'au commencement du c mois de novembre, à Fontainebleau où je me rendray, c que le ministre décidera de l'affaire dont il est question,
< et je vous rendray compte, madame, de ce qui sera c à ma connaissance pour exécuter ensuite vos volontés c en ce qui dépendra de moy...
c La visite que vous avez faite, madame, à Saint-Gyr» a c attendri votre cœur. Si vous pouviez, par comparaison, c réunir dans une parfaite connaissance en quoy consiste c à tous égards la différence de la proposition que j'ay c faite, je me persuade que vous accorderiés une proteoc tion éclatante à un établissement^ qui, en honorant
« fM b fAlieajwUi daw b seule visité 4*«(iiom-* nmi, fmtfm Totilité d'im pareil objet peut devenir un des plus iftrt nofws^d» ONiiiiteittr la tranquillité mi de tous les effiMTta qu'on voudrait fiiire pour lai^om dtnotre grand roi* Mais i cette oocaoiosr, oftadame, de vous rappeler ce que f ay 60 nioimeQf de voua dire à ma dernièro conwrsaûm d'après les praaAnBS inspirations de Sa Majesté, qui eoosistaient k vouloir que rétablissement fut solide et i ne pcunt fiiire de fonds pour les bâtiments. Saint-* Cjr est devenu solide par sa fondation, Thôtel royal desinialides a acquis sa solidité parla même raison; ces nofens qot f ai praposn sont sdon moi les seuls fâ puissent produire le même effets. Cependant on j a troové de la difficulté; en veut déterminer une somme toB dans la crainte que la ferme des cartes ne produise ao-delà du nécessaire ; ce que j'ai entrevu de ces dispositions m'a déterminé à faire un mémoire, dont j'eus lliooneur de vous parler. Je l'ai lu à M. Dargensoli, qui ne l'a pasdésaprouvé; mais comme il est relatif à b ferme des cartes, c'est un fait qui doit être discuté avec M. le contrôleur général, dont les occupations ne m'ont pas permis de luy en rendre compte. Il a eu agréabb de m'écrire qu'il me donnerait tout le temps nécessaire à Fontainebleau. Je dois vous avouer, madame, que comme je combats avec force l'idée qu'on a donnée au roj sur le produit de la ferme des cartes et sur les moyens d'y parvenir, je crains que cela ne m'occasionne quelque tracasserie; et après tout ce que j'ay éprouvé
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c dans le cours de ma vie, on ne doit pas blâmer mi c timidité ; œpendant comme on ne doit pas trop trou?er c mauvais qu'on aye une opinion, je me flatte que M. le € contrôleur général sera au moins content de ce que je c ne veux contredire sa pensée que vis-à-vis de lui-mèoie. € Vous avez bien voulu me confier, madame, que lliH c tention du roy était de consulter sur cette affaire avant
< de prendre sa dernière résolution ; j'eus l'honneur de c vous dire que c'était tout ce que je pouvais désirer, mm c que pour mettre les personnes qui seraient consultées c en état de prendre une opinion, il était absolument € nécessaire qu'elles fussent instruites. L'idée seule d'un
< objet qui ne serait pas développé dans toutes ses
< parties, ne scaurait frapper les esprits ; la discussion c des moyens pour l'exécution d'un aussy grand prqet c exige aussy un sérieux examen. »
Cette longue lettre fait bien connaître toutes les inqaî^ tudes de Duverney. En voulant bien faire, il avait, pour ainsi dire, trop bien fait : sa crainte principale, comme nous l'avons déjà exprimé, est que le roi ne s'attache à l'idée de rester maître de l'impôt sur les cartes, sauf à en distraire le nécessaire pour la fondation. Cette idée parait venir du contrôleur général, qui ne voudrait pas laisser détourner de lui une source pouvant devenir si abondante.
Duverney avait jugé de l'avenir avec sa perspicacité ordinaire, puisque nous aurons à indiquer qu'en iTTKle produit brut des cartes monta à un million 541 ,450 livres, et net à 841,450 livres. L'objection consistait d'abord dans la difficulté d'avoir des ressources ; maintenant elle
toit relative à Tespéranœ d'en obtenir au-delà du besoin ptr les ressoarœi indiquées. Heureusement Duvemey était DD rude jouteur.
Par son mémoire du 4 novembre 1750, il demande qoe le roi consolide de suite son œuvre ; il combat la pensée de commencer rétablissement sur un simple arrêt du Conseil, pour éviter l'opposition du Parlement. On s'appuyait, à ce sujet, sur ce qu'on avait jeté les fonde- B0Dts de l'hôtel des Invalides de cette manière, et que l'éfil de création n'avait paru que lorsqu'il avait été adievé. Duverney a meilleure opinion du bon sens des nembres du Parlement, et d'ailleurs il explique la diffémee existant entre les deux créations.
c L'intention de^ Louis XIV était, dit Duverney, qu'en ittendant que l'hôtel fût bâti, on retirât dans une maison {srticuliëre de la ville de Paris les officiers ou soldats vétérans ou blessés, pour leur donner les secours dont ils ^oruent besoin. Pour exécuter ce projet, il fallait pour- ^rà la dépense de cette maison, en faire l'établissement et nommer des directeurs-administrateurs. Sa Majesté pourvut à ce premier objet et ordonnança, par un arrêt <le son Conseil du 12 mars 1670, une retenue de deux ifxAm pour livre sur le paiement de l'ordinaire et de latraordinaire des guerres. Par rapport au deuxième oi)et, le roi, par une ordonnance du 15 avril, déclara qu'ayant résolu de faire construire l'hôtel royal des Invalides, et voulant donner commencement à un si bel éta- Uittement, il était à propos de louer une grande maison <bQ8 le faubourg Saint-Germain pour y retirer les officiers et soldats invalides, en attendant qu'on pût les
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recevoir dans l'hôtel qui leur était destiné. Sa Majesté nomma pour directeurs de cette maison M. de Louvois et MM. Camus frères. On loua effectivement une grande maison près de la Croix-Rouge, dans la rue Cherche-Midi. Cette maison dura jusqu'à 1674, époque de rachëvement de l'hôtel des Invalides, et ce Ait au mois d'avril de h même année que l'édit parut. »
Duverney s'attache à faire comprendre que l'opération est bien plus simple et moins complexe pour la création qu'il sollicite que pour celle des Invalides. Il ne s'agisaût pas, en effet, pour le moment, de recevoir des élèves ni de pourvoir à leur instruction et à leur subsistance. On pouvait sans inconvénient renvoyer l'admission au tenq» où rétablissement serait achevé, et tout dans ses mémoires indiquait qu'il fallait se conserver toute liberté à cet égard. On se trouvait, au contraire, pour les Invalides, en face d'un nombre toujours grossissant de nécessiteni à l'existence desquels on devait immédiatement pourvoir ; les dispositions provisoires faites en leur faveur, par l'arrêt du 12 mars 1670, étaient donc ui^entes.
4 Enfin, ajoute Duverney, il est question aujourdliai de faire connaître au public les grands desseins du royper rapport à l'établissement de l'école royale militaire; il s'agit de lui faire connaître que la charité de Sa Majesté et son amour pour ses sujets ont autant part à cet établis^ sèment que toutes les vues d'utilité, de gloire et de grandeur qu'il pourrait s'y proposer; tout le monde, lorsqu'il fut question de l'hôtel royal des Invalides, vit du premiar coup d'oeil ce que cet établissement pourrait être au premier moment ; un simple arrêt pouvait donc suffire.
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n n'en est pas de même de Técole royale militaire. II Emt instmire les esprits, en les instruisant tes échauffer, leur inspirer tout le goût que des citoyens doivent avoir pour un établissement si utile à leur conservation. Or, il seoible qu'on ne peut attendre ces effets que d'un édit, qui présente tout le tableau de l'établissement, et non pas d'un arrêt, qui n'en annoncerait que le dessein. >
Le principal motif de Duverney était donc qu'un édit and, enregistré parle Parlement, complété par toutes les formes légales alors en usage, formerait une base solide et inattaquable à la fondation. L'opinion de ce corps , pour le moment en lutte avec le pouvoir royal, devait néanmoins être favorable ; depuis longtemps, les esprits les plus sages disaient ce qu'a écrit plusieurs années après M. le comte de Turpin-Crissé {Commentaires sur Monieeuculli) : c J'ai dit, dans mes Commentaires, que le milibire était de droit dévolu à la noblesse ; conséquemment, tous ceux qui sont gentilshommes peuvent et doivent prétendre aux emplois militaires ; mais ce droit, qu'ils tiennent de leur naissance, ne leur donne pas le talent nécessaire pour remplir dignement ces emplois, si, préalableœat, ils ne s'instruisent pas des devoirs de l'état auquel ils se destinent et s'ils ne reçoivent pas de leurs parents une éducation relative au même état. ^
La lettre du 19 novembre que madame de Pompadour écrivait de Fontainebleau, allait donner de grandes espérances à Duverney. On commençait à céder le terrain devant la fermeté de ses allures et sa logique si serrée.
158 INSTITUTIONS d'ÉDOGIlTION MILITAIRB
Madame de Pompadour à Pâm-Duvemey.
Fontainebleau, 19 noYembre 1781.
c Je VOUS envoie, mon cher nigau, un paquet que ji « reçois de t'abbé de Berny (le cardinal de Berms) poa « vous. C'est sûrement pour te sieur Pluyette qu'il voa « écrit, car il m'en a écrit fort au long. Vous m'ave c dit que s'il offrait le même prix il aurait la préféram c C'est présisément ce que je vous demande» bimeoleiiA
< qu'on ne saura pas que je vous ay parlé (malgré m c répugnance) car je n'ay encore pu faire de bien à Tabbé
< c'est le seul de mes amis qui soit dans ce cas.
« J'ay été dans l'enchantement de voir le roy entra c dans le détail tantost. Je brûle de voir la chose puUiqoai
< parce qu'à présent il ne sera plus possible dQ la rompre,
< je compte sur votre éloquence pour séduire M* à c Machault, quoique je le croye trop attaché au roy pou € s'opposer à sa gloire. Enfin, mon cher Duvemey, f c compte sur votre vigilance pour que Tunivers en aoil c bientost instruit. Vous viendrés me voir jeudy a ce (|0i
< j'espère^ je n'ay pas besoin de vous dire que je aerq « ravie et que je vous aime de tout mon cœur. »
Duverney était lui-même à Fontainebleau quand il reçn cette lettre. Encouragé par les renseignements donnés pai madame de Pompadour, il avait su mettre son temps i profit pendant ce court séjour à la cour. De retour à Phisance, il s'était remis au travail et il l'annonce le 23 novembre à la marquise.
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Pâris-Duvemey à la marquise de Pompadour.
Plaisance, S3 novembre 1760.
c Madame,
c L'envie que vous m'avez marquée de voir finir c promptemait l'affaire du monde la plus digne de l'in-
< térest que vous y prenez, est pour moy-même l'ai-
< guiUon le plus vif. J'y ay travaillé en arrivant et voicy, c madame, le projet d'édit avec le petit mémoire sur les
< motifs des changements que j'ay cru devoir y faire, et c une espèce de dissertation sur le titre qu'on pense à c donner à l'établissement. Vous verres, madame, que c j'ay arrangé les dispositions de l'édit de manière à pré- « venir tout retardement. À l'égard du titre, je ne suis « point du tout jaloux de celuy auquel je m'étais attaché « depuis le premier moment oii il a été question du projet.
< Cest au roy à prononcer sur cela, puisqu'il s'agit de son
< propre ouvrage. Je ne dois aller à Versailles que le 50,
< et vous jugez bien, madame, que ce n'est pas sans
< dessein que j'ai l'honneur de vous envoyer d'avance la « pièce fondamentale de tout le travail. Il me parait qu'il
< y a deux choses à faire pour ne pas perdre de temps. < L'une de remettre le projet d'édit au roy, afin que
< Sa Majesté veuille l'examiner et y mettre la main, l'autre
< de déterminer M. le contrôleur général à nous aban- «donner l'affaire des cartes à compter du 1*' janvier
< prochain, et d'ordonner en conséquence aux régisseurs
< de cette affaire de travailler incessamment avec moy.
< Tout ce qui regarde le projet d'édit peut être fait, à ce
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c qu'il me semble, avant que j'aille à Yerssôlles. D ne « faut pas plus de temps pour avoir l'agrément de H. le c contrôleur général pour la dotation. J'ay examiné tous
< les papiers qu'il a bien voulu me remettre sur cet objet» c et, en vérité, tout me confirme dans l'opinion qu'il
< n'abandonne rien, qui puisse servir de ressources pour c les finances. Il n'y a, je crois, que le moyen que j'q
< imaginé et la destination du droit, qui puisse y
< quelque faveur. Je me persuade du moins que € cela on n'en tirerait que peu de chose. J'ose donc vooB « supplier, madame, de prendre ma place pendant mon
< absence, et de vouloir bien prendre sur vous ce qœ je c ne saurais faire d'ici. Je n'écris pas à M. Dargenson et
< cela ne doit pas arrêter vos démarches, parce que je € connais ses intentions. Je lui porteray le 30 le projet € d'édit et tout ce que j'aurai de prêt sur la même m-* <x tière. Si vous voulez, madame, le voir et le consulter
< avant ce temps là, je suis certain qu'il souscrira à tout
< ce que vous exigerés. Je me propose surtout de fiiireoD
< mémoire sur les bâtiments et d'en présenter un simple
< crayon, afin que dès cet hyver on puisse travailler ta c choix de l'emplacement et au plan de l'édifice. L*édit « une fois public, vous verres, madame, que tout le rcsW c ne languira pas malgré les grands détails que nou^ c aurons à embrasser tant par rapport à l'établissemeP' c du collège que par rapport à l'affaire des cartes. J^ c suis, madame, etc. »
La substance du mémoire joint à cette lettre était qU^ la guerre étant considérée comme un art, l'institution
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dans le but de Vcnsctf^er devenait une véritable
aie, qued'uu autre rôtc cette acaiieniie étant des-
limée Â rnlucvitioa de b jeunes^, c'était iiti collt^ge.et que
[|itr amséquenl k nooi de cuth'gc ar4iJcniif]ue pourrait
[cQQveair i moins qu'on ne préférât celui d'Ecole royale
lilibire, plus arnilof^e qu'aucun autre à Tidéc de créa-
lùaa d'uu r ^^ meut dans lequt^) il iresl absolument
^QatHia qàiL „ . . .ut en ili taire et des sciences qui y Mint
Os atlAchah ùocUe époque une grande ittqK)rtance à h mbction du préambule des édits ; on y exposait tous ks« oMi&idénnts réels ou spécieux qui les motivaient, t AiMÎ l)uTenH!y ne négtijïca p:i$ re préambule, qu'il eut [mn do Bmjaieltre cl |)ùur li lormc et pour le fond à des ina^ qu^îl Taisait amsj participer à son œuvre» qui» des ktr», en devenaient naturellement leis soutins* Le rot se reodaii délinitivement, mais il voulut savoir l MO aïeul b'était (emporté daïis des cirt^ujust^nces îdentiqutift. dot ce que nous indique U lettre qui suit :
Madame de Pompadotir à Pân^-Duvemey*
i l^itrwyin*^ qwe \om aivé» Tédit pour lc$ Invalides et I • cel«n -Cyr ; ïïs vouâ ne les avés pas, etivoyés tes
tHt eliprdier, le ror veut les voir. M, de MachauU vous albmtln demain à H haireïi ei demie* >
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ilf . le marquis de Puysieuio) à Pâris-buvemey.
Versaillee, le î*^ décembre HJft,
ff J'ay lu avec plaisir les chaDgemenls que voua ave^ 4 fait, mon cher ami, ils vous ont coulé plus de lemps € à faire que je n*en ay employé à les lire, cjuoyque j'y c aye dooiié touUe mon attention y compris celte note.
* Plusieurs des munitionnalres générauît de FbnJre « doivent quitter incessaEument p^:jur le prochain Irait^^ tf qui va se faire, serait-il possible d'avoir un de leur « interret. Cette affaire dépend de M* d'Argenson. >
Pâris-Diwemey à M. le comte (TArgen&ont tninistn secrétaire d'État de la guerre.
De Plaisance, le s décembre 1050,
Monseigneur,
< Je n ay pu joindre M, le président Haynaull qu*Lier| < aprèa-midy* Je Tai instruit de votre objet. Il m'a pro-' a mis de s'en occuper incessamment et de me remeUru^ Œ son ouvrage vendredy pro(;hain. C^mme il doit aller à|
• Versailles aujourd'buy , vous serés informé par luy-mêmel € de ce qui s*est passé à notre entrevue. Je a'en ay pasj « moins Thonneur de vous adresser. Monseigneur, do
• nouvelles copies du préambule et des articles du projet fl d'cdit*Je les séparerai dorcsnavant,afin que Ton puisse 4 joindre aux articles le préambule que vous trouvères le^ « plus couvcnable. J'ay fait dans le projet d'édit toute
« les corrections que vous m'avés paru exiger. Je voua € supplie doue^ Monseigneur, de vouloir bien revoir ce
• projet d*icy ao 13, que je compte me rendre auprès c de foos, afin que Ton puisse prendre un party pendant c ooD Toyage. J'ay voulu travailler à mon arrest ; mais I j*iy reoûDDu que le cas où Ton se trouve n'est pas le < Bème que celui où Ton se trouvait en 1670, par rap- 1 port ioi Invalides, et il m'a paru d'ailleurs que ce serait f perdre une grande partie du mérite du nouvel établisse-
i ment que de n'en pas annoncer tout d'un coup les
c motifs et les grandes vues qu'on s'y propose, c C'est d*après cela qu'au lieu d'un projet d'arrest, j'ay
c &it le mémoire que je prends la liberté de vous adresser.
< J*en suis actuellement à l'affaire des cartes, que j'arrange
c de àçon qu'elle ne retardera rien à ce que je crois. > < Enfin, Monseigneur, j'ay fait une démarche dont je
« De parleray pas dans cette lettre, parce que mon frère
« est chargé de vous en rendre compte, c Je suis. Monseigneur, etc. »
Pâris-Duverney, en date du 1 1 décembre, envoie son pnjet de préambule de Tédit au président llaynaull, qui le lui retourne après en avoir discuté tous les termes. M. Foncemagne (lien avait, de son côté, rédigé un autre oioJèle. Duverney soumet ensuite son projet à MM. de Ssiiùl-Palaye c2) et Falconnel, de l'Académie desinscrip-
fl Foncemaimc 'Et. Lauréault «le) sous -gouverneur du duc de OmUty, membre de l'Académie des iuscriplions et t>elle3-letlres, ué à ••ri-A:i*ifn 1»''J«. mort en 1779, a rédigé de savants mémoire» sur les pimuien Irmp^ de notre histoire.
i- •^;Dt-PaI.iye ;J.-B. de la Curne de , né à .\uxerre en 1697, mort ^1 1>1, membre* île l* Académie frau<;aise en 1758, et des inscrip- :âft« tn I7ii, travailla sur les vieux romanciers et recueillit 4,000 notices > ai*uti*^rit-» français; il lit des mémoires sur l'ancienne chevalerie, <iù [»i^iioDQair«* des antiquités Tranraises, etc., etc.
lions et belles-lettres, qui y joignent plusieurs note^ et observations sur le style et sur la forme. Dans le même but» il s'adressa à M. Tabbé Delaville, de rAcadémie française, premier commis des aflhires étrangî*re&. Il eut soin de prendre aussi Tavis de Monseigneur de Blancmesniiet de M, de Faulrière, qui firent quelques forrections {Archives ivipériates). Mais il attendait toujours Tavis deMp dePuysieulxp
M, le marquis de Puysieulop â M, Pâris-Duvemey.
Versailles, î* décembre i75fl*
a Je vous renvoyé, moncherami, vos deux préambules. Après les avoir lus avec attention, j'avais commence àj faire quelques corrections au crayon à celui qui est k] plus court ; mais je vous avoue que ni Tun ni l'autre M me plaisent, quoy qu'il y ait dans les deux des endroils assez bien touchez. Ils ne me paraissent point propre* à présenter au public avec la noble simplicité que je désirerais l'idée que Ion doit luy donner d'un ausflV magnifique projet, ie voudrais que le roy fit Téloge Je rétablissement des Invalides, mais qu U ne parut p^^H qu'aucun motif de vanité ou d'amour-propre determifiSt" Sa Majesté dans celuy-cj\ Le roy doit y parler avec bonté des services de la noblesse, mais il ne faudrait pas relever la générosité de Sa Majesté dans les secoure qu*elle luy prépare, avilir la noblesse que ces secours regardent par des phrases et des épithètes propres à émouvoir la cbarité des fidèles pour des enfants trouves, telles qu'indigents, malheureux enfants qui resteraient
ém
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m^ etc* Le slile de res sortes de pièces doit 'oiajestoenxt mais simple aussi, et la bonté du voy < neMAurait Iropyprailre- Je voudrais fort pouvoir vous
P suggérer quelques idées^ qui me viennent ; elles sont trop mal digérées pour vous être rendues» et il faut i d^aillcurs élre plus arcoutumo que je ne le suis à ce I genre dV*crit pour les meure en ordre.
It C'est à vous, en conséquence, mon cher ami, que je ooalie mon senliment sur les préambules, qui, en tout, Mit trop loogs et point selon moi tels qu ils doivent être. »
I Je vous embrasse de tout mon coeur, >
- Jf Uaîàpeou^ premier présnleni du Parlement, à W, te comte fi* Argemon.
1*' j&nvier 1751.
M 1 J'av rbonneur, monsieur, de vous renvoyer le projet Bide Tédict portant création d'une école militaire que V» vous avez eu la Ironie de me confier* Plus j ay donné "^ * d'attention à la lecture que j'en ay faite, plus je me
* suis confirmé dans l'idée que j'en avais conceiie, sur la ^1 Bimple exposition que nVen avait faite M. Duvernay. ^pToQt ce qui doit tendre a la gloire du roy et à l'éterniser Beiatera toujours en moy le désir le plus vif et le plus
* Bincere de le voir réussir, je suis même convaincu que
* lout le momie se fera honneur d'y ooncourrirj j aurais ' bien jouliaité qu'il n'eut pas été question d*uiie imposi-
* lion quoyqu*anciennement établie, pour soutenir un étiUiuement si désirable ; il faut croire qu'd est aljso-
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i lument impossible d*y parvenir sans cela, soyëa je v« < prie, monsieur, bien persuadé de Tinviolable alUdM « ment avec lequel j'ay Thonneur d*étre voetre « humble et très-obcissaiit serviteur,
« De Mâcpeou. »
On n'avait pas manque de faire ressortir œmbien grandeur de cette œuvre devant proliterà la noblesse frai çaise, pouvait souffrir de la nature des moyens qui feraient subsister; il semblait et il nous semble a noai mêmes qu'il eût été plus noble de nietlre et de supporti un impôt direct pour celle école, en indiquant qri cl devait ainsi son existence à tous les Français et non au pi duit d'un objet favorisant une funeste passion. Alais.suivai la coutume de ce temps, ce n'était pas possible^ et le tiei état, seul soumis à rimpôt, ne pouvait pas cire chargé sti d'élever les jeunes gentilshommes.
Duverney eût certainement cherché un autre moyfi s*il eût été praticable.
Selon lui, le titre de noblesse de cet impôt était sa de lination effaçant sa tache originelle. Par son mémoire 17 décembre 1750, il cherche à diminuer l'effet de ce! lâcheuse impression en suivant cha([ue pliase qui présente, et en attaquant de front toutes les diffirult sans en nficpriser aucune. « On craint, dit-il, l'effet n« delà dotation de Técole royale et militaire, mais de nature de cette même dotation, qui pourrait paraître iw gne de la dotation et non suilisante. Doit^-on la retrancl] de reîdit, sauf à le faire par ta déclaration qui an^nneu le droit des cartes? On pourrait désirer que la dotation i
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plus Hevée, mais elle n*est pas onéreusej totis les impôts se nwseniWent par l'objet et se distinguent par le produil. CTeslen cela tiue consiste la prééminence qu'ils peuvent ifoir les uns sur les autres* Le véritable inconvénieDt est du» riosufBsance. Mais ce droit sera doublé ; on pourra jngtf. d'après lecalcul des gens d'affaires, de ce qu'il pourra dooncrct l'on se rassurera; on peut donc renfermer la dotation d^ns Tédit, Les dotations sont exprimées dans l'éditdeSaint-Cyr et des Invalides. Par suite, ces dolafont été augmentées. Mais il fallait toujours commencer par en parler, parce que h fondation tient essentiellement ;iu\ moyens de réussite. Le fond est Tesseuce [i& la fondation, >
Aimi s'exprimait Duverney sur ce sujet un peu délicat; [il n*ûublifi pds non plus de discuter sur le titre, qui peut flalter le plus l'amour-propre de M. le Ministre secrétaire d Eut de la guerre. Il s'appuie toujours sur le passé. IWii de Louis XIII du mois de novembre 1633 dit que Ib direct ion de la eommanderie de Saint-Louis est qusliîsurinlcndann»; ta direction actuelle des Invalides f«st ïtijourd'buî d'intemlance. t 11 parait donc, dil ftïvernfv, qu'il convient de s'arrêter pour le ministre à laifualitication de surinlcndant, tri^s-convenable en raison I (te It destination de rétablissement- »
Enfin Je 1"* janvier 1751, le projet d'édit pour bcrcation I J'^meRcoIc royale militaire est adopté, après avoir reçu lie U main mêfne de M*d'Argensan les dernières cortalions.
niallaU s'adresser au Parlement, Duverney avait bien ..p^tpvé les Toieft; néanmoins, Tbeure du repos n'est pas
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encore sonnée pour lui. Le 11 janvier 1751, il préseï un nouveau mémoire.
c Le projet d'une école militaire, dit-il, est connu <( toute la France, et, on peut dire, des étrangers mên
< puisque la gazette d'Utrecht en a fait mention. Tout € qu'il y a de bons citoyens attendent avec impatiei a Tédit de création de cet établissement, et ils ne désir <K pas moins d'en voir jeter les premiers fondements a serait convenable, sans doute, que l'édit parût dansa <i circonstance ; sans quoy on courrait risque de v a accueillir froidement une chose aussy propre à excitei <i reconnaissance publique. Un événement singulier vi <t de porter la fermentation dans un corps, où l'on voudi « peut-être que le calme fût rétabli avant d'exposer à « délibérations l'édit de l'École militaire. Mais trouven
< on moins de facilité dans les agitations de ce corps i « dans le calme où l'on désirerait qu'il fût, et ces agi c tions ne seraient-elles pas plus favorables que le cali « Quelqu'opinion que l'on ait des derniers mouvemc € des Parlements, il ne parait pas que Ton puissi a porter jusqu'à craindre que cette compagnie manqi
< la fois à ce qu'elle doit au roy et à l'État, et à ce qu'
< se doit à soy-même. C'est cependant ce qui lui arri
< rait, si elle s'élevait contre l'établissement de TÉ
< militaire. Elle se dégraderait aux yeux de la noble c Elle trouverait dans ses alliés et dans ses proches <L premiers improbateurs de sa conduite. Le peu[ « toujours habile à connaître ses véritables intérêts, « soulèverait contre elle, et en indisposant ainsy tous
ordres du royaume, elle se couvrirait d'une honte que rien ne pourrait effacer.
€ La déclaration portant augmentation du droit sur les cartes, est le seul objet qui pourrait fournir quelque prétexte aux représentations. Mais que dire sur un droit qui ne porte en aucune façon sur un peuple, et dont Teffet est volontaire de la part de tous ceux qui y sont sujets? on ne le prévoit pas. S'il s'agissait d'un impôt , tel qu'il fùt^ on trouverait matière à remontrances» mais il s'agit d'un droit aussi libre dans son objet qu'il est libre de jouer ou de ne pas jouer^ d'un/ droit qui n'intéresse en rien la partie du peuple qui a besoin de ménagements, et qui ne tombe sur l'autre partie que d'une manière qui n'est pas, à beaucoup près , proportionnée au taux où le luxe a porté ce droit dans b société. On ne voit pas ce que l'on pourrait opposer de sérieux à un droit de cette espèce, et il n'est pas à craindre que le Parlement s'en fasse un prétexte pour attaquer un établissement qui, d'ailleurs, esta l'abri de toute critique. Dans quelque situation que Ton prenne le Parlement, il est certain que ces réflexions ne luy érliapperaienl pas. Mais il semble qu'il devrait en être plus afleclé dans un moment (ragitation et de chaleur qu'il ne le serait dans un temps de calme et de trauquilhté.
€ Plus il est touché de Timprobation qu'il vient de s'attirer, et plus il s'attachera à ménager sa conduite dans une affaire qui intéresse le roy et l'État. Il est à présumer qu'il saisira avec empressement une occasion propre à marquer sa soumission et son zèle, pour essayer
no
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de détruire par ce moyen les imprâssiotis c|u*ûrï pu prendre contre luy dans nno occasion toute différente. En un mot, plus il sentira qu'on se diHte de aentimenU, et plus il affectera tren montrer deconfoi mes aux intentions du roy.
a Le Parlement a connaissance du projet, et quelles ^^uc soient ses dispositions acluelles^ il ne faut pas rju'il puisse penser qu'on ne diffère à le luy envoyer que par ce qu'on a des doutes sur Taccueil qui! y fera serait en quelque sorte lui donner trop d'avantages* El luy envoyant incessamuienl Tédit et la décIaratioTï, il fera des difficultés pour Tédil ou il n'en fera pas Dans le premier cas il s'exposera à une disgrâce, doiit personne ne le plaindra, parce qu'on en alU^ibuera la cause à sa dernière conduite. Dans le second cas r^|)andra par son attention à plaire au roy un grand adoucissement sur le passe. »
DrS
On ne pouvait certainement pas tirer un plus parti d'une situation qui etîi'ayait ceux qui avaient voiX déliberative pour décider dans cette question*
On arrive à la conclusion : mais ces lettres et ces moires ne viennent-ils pas détruire Tassertion des histrv*' riens, qui attribuent entièrement cette fondation à madame la marquise do Pompadour ou au moins à son ioÛuence tl^ favorite. Certainement elle y a contribué, nous le répé tons avec un sentiment de justice et mênïe de reconnais sauce, elle a aidé Duverney surtout au moment de l'édû sion du projet ; elle a bien pu dire à Louis XV : « Siil cette jeune école sera le berceau de la gloire placé à cà
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de lliâtel des Invalides, qui en est la retraite et le tombeau. 9 Mais nous voyons qu'aussitôt qu'on arrive aux grandes difficultés d'exécution, cette affaire sort du boudoir et se traite principalement entre Duverney, le ■liaislre d*Argenaon et le premier président du Parlemeol, de Maupeou. Duvemey est toujours sur la brèche, et il s'y maintient avec une admirable fermeté.
M. d^Argensan à Pàris-Duvemey.
A Versailles, 12 janvier 17&I.
€ J*ai envoyé ce matin, ainsy que je l'avais promis, ODOO cher Duvemey, la déclaration en parchemin à viser a M. le garde des sceaux. Il vient de me faire dire qu'il ne croyait pas qu'il convint de l'envoyer au Parlement dans la forme où elle était dressée, qu'elle y souffrirait de la contradiction par rapport aux arrêts du Conseil, qui y sont énoncés et rappelés, que c'est par cette raison qu'il a cru devoir faire un nouveau projet qu'il m'adresse et qu'il divise en deux parties. La première qui est en forme de déclaration, contient uniquement l'attribution à l'Ëcole militaire du droit sur les cartes avec son augmentation , l'autre pièce est un arrest du G)nseil pour ordonner la forme des procès- \prbaux et inventaires à faire sous l'autorité des intendants. Quoyque ces nouveaux projets ne me paraissent rien changer au fond de l'affaire et que leur objet ne me paraisse tendre qu'à lever les difficultés qui pourraient survenir au Parlement lors de l'enregistrement, qui en deviendra par là plus facile, je n'ay pas pourtant
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< voulu aller en avant pour Texpédilion saus vous
€ communiquer auparavant. Je vous femy seulement d a observation de vous à moi, qui vous paraîtra peut-a « mériter d'être relevée, c'est rafTectalion qu'il me senJ u que Ton a eu dans le préambule du uouvcau projtït* a déclaration de mettre que c'est pour subvenir aux fr ff de l'établissement et entretien de TÉcole militai* « comme si cet objet seul pouvait y suffire et que le pi
< duit du droit sur les cartes dut fournir à la dépci <ï entière des bâti mens. Cette réilexion mérite, ce à Œ semble, d'être pesée, et, si vous pensez devoir voul « arrêter et qu'il soit à propos que nous en raisonnid 9 ensemble , vous pourrez venir chez moi jeuily nia a avant midy* Je seray d'ailleurs bien aise de vous enti a tenir avant d'aller à Cboisy, où je dois me rendre d a Taprès-mîdy ce jour là pour le Conseil. Je vous « ^ brasse, mon cher Duveruey, de lout mon coeur. j
En réponse a c-elte lettre, Duserney convient q\l!j elïet le Parlement ne reconnaît pas les arrêts du Cona^ mais il fait observer en même temps que, pour lever td^ difficulté à cet égard, il ne s'agissait que de retranchert la déclaration renonciation des arrêts qui se trouvaicq la tin, et de ne laisser subsister que renonciation de et des déclarations déjà enregistrées,
a La même difficulté, dil-il, ne pouvait se rencontl par rapport aux inventaires, parce que l'édit du n dVtobre 1701 et la déclaration du 16 lévrier 17 contiennent à cet égard les mêmes dispositions que cd qu'on avait employées dans le projet de nouvelle décla
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tîon. n piniitrait peut-être singulier, ajoute-t-il, que Too paraisse obliger une précaution aussi essentielle, et qui doil trouver naturellement sa place dans la loi qui y doone lieu. Il semble donc qu'il aurait été plus simple de reiraodier ce qui pouvait faire difficulté, que de donner deux Ums pour une. >
M. d*Argenson avait demandé à Duverney un projet deleUred*envoi de Fédità M. de Maupeou, premier présideot du Parlement. La situation était, comme on le voit par ce qui précède, si tendue, que toutes les formes, toutes les expressions devaient être soigneusement calculées et ne donner aucune prise.
Heureusement encore, M. de Maupeou ne se montrait pas boslile, et la faiblesse de son caractère le rendait peu redoutable.
If. d'Argenson, ministre secrétaire d'État de la guerre, à M. de Maupeou, premier président du Parlement.
18 janvier 1751.
€ Le roy, monsieur, vient d'envoyer au Parlement < redit de création d'une Ëcole militaire. On a fait quelques € changements au projet que j'ai eu l'honneur de vous comc muni(]uer ; mais comme ces changements ne portaient € absolument que sur la forme, j'ay pensé qu'il était inu- € lile (le vous en prévenir plus tôt. Je crois, comme vous, # nKjnsieur, que tout le monde se fera honneur de con- € courrir au succès d'un établissement dans lequel le roy € n'a envisagé que le bien de l'État. Je dois même vous € observer que Sa Majesté porte si loin ta délicatesse à
iU
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€ cet égards qu'elle ne veut pas que les moyens tloiil on
< se servira pour soutenir cet établissemeut soient ï « chargea ses peuples. C'est dans cette vue que Tuni 4 commencé par s'atlaclïer à Taffaire des cartes, que Too «doit moins regarder conmieuu impôt que comme une « contribution volontaire de la part de tous ceux qui y « sont assujettis. Ce droite en effet, est aussi libre daos « son objet» qu il est libre de jouer ou de ne pas jouer* f II ne porte point du tout sur les sujets du roy, qui oDt « le plus besoin de ménagements^ et il ne tombe sur « l'autre partie que d'une manière qui n'est pas, i beaoa coup près, proportionnée au taux auquel te luxe a (\xé « ce droit dans la société.
€ C'est par ces considérations, sans doute, qufi a Louis XIV, par un édit du mois Je septembre 1661,
< porla le droll a quinze sols par sixaîn en faveur de 4 riiopital général; l'argent n'était alors qu'à 28 livres le « marc (8 onces) de sorte que le droit qu'il s*agit d'éti- € blir sera plus faible que Tancien, eu égard à la valeur « acluelle du marc d'argent...
< Enfin, la France n'a tiré jusqu'à présent aucun pari * d'un objel dont ses voisins se sont fait une rcssou a considérable, et il a paru qu à leur exemple on ne pouvait c pas, quant à présent^ s'arrêter à un moyen moins « onéreux, v
cur ïrA
On reconnaît dans cette lettre le style et les idées déjà émises dans les mémoires de Duverney* parmi les papier^ duquel a été retrouvé ce projet. ^
Lutin, dans son mémoire du 19 janvier 1731, il traite
UVIIK SIGOflID
& And h question do finances ; un moment de h pr£iefiCatk>D de I*éda à la baiictiou du Parlemeut, il veut Jî^pcr kMts lu tiuagcft.
< On t ddiuodc, dU-il, datis l'origine, pour l'établis* fiMMkt dune École miUlâire, le droit sur les cartes et
k^ ' ittals» lorsqu'il» seraient libres* On ne j^ était
»ii ixtefHjnoniaUqtiepourconipléterdautaniréta*
bTttsetnenlf mxiâSa Majesté u'ajaul [lasjugéà propos
d*aliHi€r cet objet en faveur de l'École royale mililairc,
OQ %*&i resIruDt aux. dmib sur les cartes en y faisant
ontfaagnienlatioo. Quelque con(l;ince (|ue Toa eût dans
te produU de ce droit, quand il serait augmenté et que
b perception fi*en ferait stir de nouveaux principes^ on
ii*efi 1 pas tnoir» aituti pour itU qu'il faudmit employer
ds rfwourtes plus abondantes et plus promptes» si
Too fwbit act^iTT rétablissement et n'en pas faire
"• dépendre enlifercinenl te pni^^rès de la rentrée succès^
• srte des fonds qui proviendraient du droit sur les
« certes; mai» pour concilier à cet égard les circonstances
4 avec le àéér de jeter dis cette année les fondements de
rétablissetneulp on sVst engagé ; i* à faire un emprunt
« 4e 2 millioDs de livres sur raflfaire des cartes, pour
tesifuelft on coQstitoeni iOO^OOO livres de renie, au
, des capitaux desquels on emploiera Cous
tme somme de 100,(KH) livre;;, en y joignant
[ les arrérages des capitaux éteints, de sorte
qu'en quinjtc années Icd remboursements seraient
adtevé»; mais en prenant ce premier secours de 2 mil-
ItoiiA dp livres sur le droit des luirtes» |iuur commencer
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c les bâtiments, les revenus de TÉcoIe militaire se trouve* a ront diminués pendant quinze ans de 200^ (KX) livres
* par année; ^"^ malgré* cette charge de ^00^000 lim-sj 4 par an, on s'est promis encore de trouver sur le produit
< du droit dequoy faire les dépenses de ramei]l>lem6iit f de l'hotelj en meubles meublants, linge, bailerie Je « cuisine, babillement^ armemput, et mènie de monLorj « racadémieen cbevaux.
ft C'est tout ce que Ton peut attendre, sans doute, Jû j *t produit du droit; aussy cet arrangement a été goûléj € par M. le garde des sceaux, et il a paru qu'il était dis- « posé à faire dans la suite tous les fonds, qui seront uéff cessaires au-delà de 2 millions de livres d'empnml pour d achever les constructions de tous les hâlimL'nls à » rholcl et pour suppléer d un autre coté aux œconomaïiJ
< que Ton avait demandes. M* le garde des sceaux a peus^ € que Ton pouvait attacher à la chapelle de l'Ecole mili-
* taire des hénélices suifisants pour renlreticn des pferes| « de la Mission, des sœurs grises et des infirmeries*
cf Ce minisire a <ralllcurs abandonné en faveur de Téta- 1 4 blisscment le produit du droit sur tes cartes depuis le « 1" avril 1760, Cette jouissance rétroactive de neuf
* mois entiers fournira un premier secours, dont onDCJ « connaît pas encore Tobjet, mais qui pourra êtreextr*^] a memcnt utile pour établir le nouveau plan de régie sur « les cartes,
4 C'est donc d'un cote sur l'espérance que M, le garde' a des sceaux fera dans la suite les fonds nécessaires pour ^
* achever la construction des bâtiments, et de Vaulro <î d'obtenir des bénéfices pour renlretieu de la chnpt'llû
1 des pères de U Mission^ des sœurs grises et des infir- I menés que Ton fonde Tespoir de voir achever promptec jneot rétablissement de l'école militaire. »
Où voit que Duvemey avait pris en considération les ilaervatioDS contenues dans la lettre que M. le comte f Argenson lui avsût écrite le 12 janvier, et que nous avons âtée à cette date.
Les membres du Parlement allaient se réunir pour entendre la lecture de l'édit. Ce mémoire était destiné ms du! doute à les édifier sur les moyens d'établissemoit et d'entretien. Duvemey devait avoir eu soin de le communiquer d'avance à ceux qui, comme tant d'autres, avaient avec lui des rapports ou d'affaires ou d'amitié. Ce mémoire ne laissait aucune prise à une opposition
sjfstématique de ce corps, opposition qui, un peu plus tard,
(ut poussée à l'extrême.
Le premier président répond, le 19 janvier, à la lettre
que M. le ministre de la guerre lui a adressée le 18 :
M. de Maupeou à M. le comte d'Argenson.
Paris, 19 janvier 1767.
« J'ay reçu, monsieur, hyer au soir la lettre que vous
< m'aves fait l'honneur de m'écrire, et je suis convenu * ce matin avec M. le procureur général et MM. ses col-
< lègues qu'ils se rendront demain après diner chez
< nM)y pour y faire la lecture de l'édit portant établisse-
< nient d'une Ëcole militaire et de la déclaration concer-
< nant l'imposition sur les cartes. La manière dont je me
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€ suis expliqué avec vous sur ce sujet tous repood que a loin de faire naistre des doutes dans leurs esprits, je c fairay de mon mieux pour lever touts ceux qu'ils paa^ c raient avoir.
c J'ay l'honneur, monsieur, de vous renouveller IV € surance de mon inviolable attachement, avec lequd je < seray toute ma vie vostre très-humble et très-obâfrc sant serviteur.
c Deiiàiipbou. >
L'édit de fondation de TËcole militaire et la déclaration du roi portant augmentation du droit sur les cartel furent enregistrés le 22 janvier 1751, sans aucune opposition des membres du Parlement.
L'habile avocat avait gagné sa cause.
L'Ëcole royale militaire était fondée !
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CHAPITRE ni
MHtfU. — teole royale milithiTe, janTier i7Sl ; édit de fondation de rÉcole militaire; instruction pour les parents; déclaration da rot portant augmentation du droit sur les cartes; arrêt du conseil d'ÊÛt pour la régie de ce droit; construction de l'hôtel de racole militaire; quatre-vingt jeunes élèves installés provisoirement à ▼iiieennes^ 1751; personnel de l'École royale militaire; finances et dotation; mense abbatiale de Saint- Jean de Laon^ i7&6; arrêt du oonseil d'État portant établissement d'une loterie en faveur de FBeole militaire, 15 octobre 1757; lettres-patentes du roi pour le don du maréchal duc de Belle-lsle^ 27 février 17H0; conseils de l'École royale militaire, 6 juin 1758; entrée de tf. de Bongars à tons les conseils; organisation militaire; professeurs, inspecteurs des études; élèves gradés, leur autorité sur les autres élèves; ordonnance du roi pour le placement des élèves dans les régiments, 30 janvier 1761. — L'École militaire de Paris et le collège de la Flèche; garde de l'hôtel, 8 janvier 1753.
Joseph Pâris-Duverney, en devenant le fondateur de l'École royale militaire, recevait enfin le prix de ses opoiâtres efforts. L'édit de fondation fut rédigé par lui ; U le modifia plusieurs fois, le soumit aux observations ^ ceux quil voulait gagner à sa cause ou qui pouvaient dooDer autorité à cette pièce si importante. La dernière '^ion fut la sienne, et enfin le roi signa cet édit après ^▼oir vu toutes ses objections vaincues par Thabileté du fittocier.
Jusqu'alors la faveur décidait à peu près seule du choix ^ prétendants aux emplois militaires^ et la noblesse Pttrre, retirée dans les provinces où elle cachait les cicatrices des bleseunss l'eçues pendant le règne presque sécu-
laire de Louis XIV et dans les luttes héroïques de celui de Louis XY, devais y avoir d'autant moins de part qu'eDe ne pouvait élever dignement ses enfants et les présenter à Tâge venu avec Tinstruction nécessaire. Cette créatioa, critiquée par quelques-uns» fot acclamée dans toute h France, comme Tavait été soixante dix-sept ans auparavant la fondation de Thôtel des Invalides. Il suffit de firv redit de janvier 1751 , pour en apprécier tous les motift et comprendre combien sa publication a dû mettre de joie au cœur de tous les officiers qui voyaient avec doulear leur descendance avilie et obligée^ en descendant quelques échelons de l'ordre social , de renoncer à la carrière de leurs ancêtres. Nous avons fait connaître les moyens qui ont donné gain de cause à une si noble décision ; nous aimons à penser que, si Louis XY n'en eut pas l'initiative, il l'a du moins acceptée et signée en roi.
Nous transcrivons dans son entier le préambule de cet acte souverain, monument durable comme tout ce qui est beau et grand, et qui pourrait encore servir de nxxMe en changeant seulement quelques termes et les refnpb* çant par d'autres plus conformes à la loi d'égalité entre tous les citoyens.
ÉDIT DE CRÉATION DE L'ÉCOLE MILITAIRE
c Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de < Navarre, à tous présents et à venir, salut. Il 0'* c peut-être jamais été fait de fondation plus digne de b c religion et de l'humanité d'un souverain que l'étSK € blissement de Thôtel des Invalides. Ce monument d^
I b bonté du feu roy, notre trës-honoré seigneur et
t bisaïeul, eût sufB pour immortaliser son règne. Jusqu'à
c lui, les oiBciers et les soldats» forcés par leurs blessures
€ oa par leur âge de se retirer du service, ne subsistaient
« ^'avec peine dans nos provinces des secours que leur
« Moordaient les roys, nos prédécesseurs : Louis XIY a
c ea le premier la gloire de leur assurer un azyle hono-
c raUe dans lequel ils trouvent une subsistance commode,
c sans perdre les glorieuses marques de leur état, et un
c repos occupé de fonctions militaires proportionnées à
€ leurs forces. Quoique nous n'ayons rien négligé pour
€ oaiotenir et même pour augmenter la splendeur d'un
c â noble établissement, notre affection pour des sujets
c qui ont eu tant de part à la gloire de nos armes nous a
€ fait chercher les moyens de leur donner des témoignages
c plus particuliers de notre satisfaction. Pour commencer
c à remplir ces objets, nous avons par notre édit de no-
« terobre dernier (23 novembre 1750) accordé la noblesse
t à ceux que leurs services et leurs grades ont rendus
< dignes d'un honneur que la nature leur avait refusé ;
< et nous avons ouvert à ceux qui voudront marcher sur
< leurs traces la carrière qui peut les y conduire. Il ne
< nous restait plus qu'à donner des preuves aussi sensi- « Mes de notre estime et de notre protection au corps « de la noblesse, à cet ordre de citoyens que le zèle pour « notre service et la soumission à nos ordres ne dislin-
< goent pas moins que la naissance. Après l'expérience « que nos prédécesseurs et nous-mêmes avons faite de
< œ que peuvent sur la noblesse française les seuls prin-
< cipesde l'honneur, que n'en devrions-nous pas attendre.
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si tous ceux qui la composent y joignaient les lumièra acquises par une heureuse éducation? Hais nous n'avoi» pu envisager sans attendrissement que plusieurs d'entr'eux, après avoir consommé leurs biens à la défense de l'État, se trouvassent réduits à laisser sans édueition des enfants qui auraient pu un jour servir d'appui à leur famille et qu'ils éprouvassent le sort de périr cm de vieillir dans nos armées avec la douleur de prévoir l'avilissement de leur nom dans une postérité bon d'état d'en soutenir le lustre. Nous avons tâché d'y pourvoir autant que nous l'avons pu par les grftoes que nous avons déjà répandues sur eux ; mais les dépenses indispensables de la guerre mettant des bornes à nos bienfaits, nous avons préféré le bien solide de la paix à tout ce que pouvait nous offrir de plus sédmsant le succès soutenu de nos armes. À présent que nous pouvons soulager plus efficacement cette précieuse portion de la noblesse, sans que les moyens que nous emploierons augmentent les charges de notre peuple, nous avons résolu de fonder une Ëcole militaire, et d*y fidre élever sous nos yeux cinq cents gentilshommes nés sans biens, dans le choix desquels nous préférons ceux qui, en perdant leur père à la guerre^ sont devenus ks enfants de l'État. Nous espérons même que l'utilité de cet établissement, qui semblait n'avoir pour dt^/A qu'une partie de la noblesse, pourra se communiquer au corps tout entier, et que le plan qui sera suivi dans l'éducation des cinq cents gentilshommes, que nous adoptons, servira de modèle aux pères qui sont en état de la procurer à leurs en£uits ; en sorte que l'a
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€ pr^ogé que la valeur seule fait rhomme de guerre
€ eMe inaenfliMemdnt au goût des études militaires, que
c ttooB aurons ÎDtroduît. Enfin, nous avons considéré que
c n le fea roj a fait construire Thâtel des Invalides pour
c être le terme honorable oh viendront finir paisiblement
€ leors jours ceux qui auraient vieilli dans la profession
c des armes, nous ne pouvions mieux seconder ses vueè
« qo'en fondant one école, où la jeune noblesse qui doit
< eoirer dans cette carrière pût apprendre les principes
4 de l'art de la guerre, les exercices et les opérations
€ pratiques qui en dépendent et les sciences sur lesquelles
€ ib sont fondés. Cest par des motifs aussi puissants que
4 nous nous sommes déterminés à faire bâtir incessam-
€ ment, auprès de notre bonne ville de Paris, et sous le
c titre d'École militaire, un hôtel assez grand et assez .
€ spacieux pour recevoir non-seulement les cinq cents
^ gentilshommes, nés sans biens, pour lesquels nous le
c destinons, ma» encore pour loger les officiers de nos
« troupes auxquels nous en confierons le commandement,
c les maîtres en tous genres qui seront préposés aux
< instructions et aux exercices, et tous ceux qui auront cnne part nécessaire à l'administration spirituelle et
< temporelle de cette maison. A ces causes, après avoir
< fiât mettre cette affaire en délibération dans notre con-
< sml, de l'avis d'icelui et de notre grâce spéciale, nous « avons, par notre présent édit perpétuel et irrévocable, «dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons, t
Tel était ce préambule, dont toutes les expressions ne peuvent pas être phis dignes de la majesté royale et de la
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grandeur de la fondation : il est suivi de vingt-et-un articles constituant rétablissement et statuant sur les conditions d'admission, de sortie dans les ré^ments et le don d'une décoration que les élèves devenus officiers seraieut tenus de porter toute leur vie, décoration accompagnée d'une pension de 200 livres pour les aider pendant les premières années.
En même temps paraissait une instruction pour les parents, leur faisant connaître les dix-sept questions auxquelles ils devaient répondre catégoriquement, et la déclaration du roi portant augmentation du droit rétabli pir celle du 16 février 1745 sur les cartes à jouer, pour le produit en être appliqué à l'hôtel de l'Ëcole royale militaire. Ce droit était d'un denier par chacune des cartes dont étaient composés les différents jeux.
L'édit et cette déclaration signés le 13 janvier 1751, furent enregistrés le 22 au Parlement. Ces deux importantes pièces portent la signature de Louis XV, de M. de Machault, contrôleur général, et celle d'Ysabeau, procureur du roi en son Parlement et qui en requiert Texécution dans sa forme et sa teneur.
L'article xni de l'édit indique que la noblesse aura seule le droit de prétendre aux avantages accordés par Sa Majesté et que les candidats seront divisés en plusieurs classes, la première toujours préférée à la deuxième, la deuxième à la troisième et ainsi de suite.
La première classe était formée des orphelins de pères tués au service ; la deuxième classe , des orphelins de pères morts au service de mort naturelle ou retirés après trente ans de commission de quelqu'espèce que ce fût;
troîsîëfiie daase, des enfants à la charge de leurs mères, pères ayant été tués au service ou étant morts de blessures, soit au service, soit après s'être retirés à de leurs blessures ; la quatrième classe, des enfants b charge de leurs mères^ les pères étant morts au sériée de mort naturelle ou après s'être retirés du service au mue de trente ans de commission de quelqu'espèce que B fût ; la cinquième classe, des enfants de père et de mère Doore au service ; la sixième classe, des enfants dont les ères avaient quitté le service par rapport à leur âge, leurs nfinnités ou quelque autre cause légitime ; la septième iame, des enfants dont les pères n'avaient pas servi, mais knt les ancêtres avaient servi; la huitième classe entin, des Huants de tout le reste de la noblesse, qui, par son indigence, se trouverait dans le cas d'avoir besoin de ce secours. L'article xvi demandait des preuves de quatre générations de noblesse au moins.
On a longtemps blâmé la teneur de cet article xvi, puroe qu'on ne l'a pas compris. Les candidats étaient bien nombreux ; on voit qu'ils avaient été d'abord classés de la manière la plus juste et la plus logique.
Le but était de remettre une épée à chaque jeune gentilhomme après ses études faites. N'était-il pas ratioimel, dans l'intérêt de l'État, de la remettre à celui doDt le cœur était le plus imbu de traditions militaires. Chaque année, d'ailleurs , venait pour chaque famille DoUe exclue par cette condition abaisser la barrière d'un ^loD. C'était en6n le droit d'ancienneté de services et la récompense donnée à trois générations dans la per- Mae de celui qui représentait la quatrième.
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I^e roi ne pouvant donc adopter à la fois tous ki enfants du pays, choisissait dans les familles dm loquelles l'obligation de servir militairement le pays dMi de plus loin.
On avait donné à TËcole militaire la jouissance rét^oa^ tive du droit sur les cartes à partir du 4* avril 17B0, ainsi que Tavait demandé Pâris-Duvemey, et un arrêt di conseil d'Etat, du 30 avril 1751, avait commis le âeor Léonard Maratray pour en faire la régie.
Par un arrêt du 20 mars 1751, le roi avait autorisé l'emprunt de 2 millions de livres remboursables en quinze années et pour le remboursement desquelles le droit sur les cartes devait être affecté de préférence. Pkr un autre arrêt du 7 février 1756, il autorisa un second emprunt de 500,000 livres.
Le terrain sur lequel fut bâti l'hàtel de l'Ëcole militaire se trouvait dans l'enclave d'un fief nommé Grenen6, appartenant au sieur Brion, marchand de drap : le roi en fit l'acquisition et réunit cet objet aux autres propriAéi de l'École, afin d'avoir la seigneurie en raison de laqudie la dotation fit annuellement aux pauvres de ce canton une aumône de 24^000 livres. M. le comte de Mailly, marquis de Nesie, avait pris en location ce terrain et la maisoD seigneuriale. M. de Toumehem était alors directeur des bâtiments du roi. Au moment de la fondation de rËook militaire, il se mit en possession de la direction des bâtiments de l'hôtel et il établit pour cet objet une administntion indépendante et totalement distincte de celie de l'École militaire et du ministère de la guerre. M. le ^la^ quis de Marigny, son successeur jusqu'en 1764, fit de
même, mais le roi déclara alors que le directeur général B'aTÛt aucun dnnt d'ordonnancer et que le sieur Gabrid, le célèbre architecte, dirigerait seul les bâtiments sous les ordres du ministre de la guerre.
De 1751 à 1753, l'École militaire, sur les ordonnances do dnrecteurgénéral,avait payé un million 280,211 livres. De 1753 à 1764, le roi paya le reste. Pour la construction de la diapelle. Sa Ihjesté avait, en outre, abandonné pendant vingt ans une pension de 20,000 livres sur l'abbaye de liessîes, en Hainaut, ce qui produisit 400,000 livres.
Le compte des dépenses du bâtiment de Tbôtel de l'École militaire peut donc s'établir ainsi :
Payé sur ordonnance de la direction générale des bâtiments du rei par le trésorier de l'École militaire 1,280,211' 18* 5^
Pur le trésor royal sur l'ordre du roi 2,870,000
Sur l'abandon par le roi de la pené» de 20,000 livres sur l'abbaye âeliessies 316,835 8 11
Total . . . 4,467,048' T 4*
On voit d'après ce compte que les prévisions de Pftris- Dovomey furent loin d'être dépassées.
Pur une lettre du 26 janvier 1776, adressée par M. d'Angevillîers , surintendant des bâtiments du roi Louis XYI, nous lisons que ce personnage demande aux administrateurs de la dotation de l'École militaire la sonune de 316,835 livres, 8 sols, 11 deniers pour le cou- ^ des dépenses que son département a faites autrefois
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pour la construction de l'hôtel. Il fut répondu à cette répétition par M. Joly de Fleury que pendant vingt ans le roi avait concédé la pension de 20,000 livres citée plushauL
On avait jugé nécessaire que TËcole militaire eût m entrepôt dans Paris. Pour remplir ce but, on acheta l'ancien hôtel de la Force, et quand l'office de trésorier fat créé par le roi, en août 1760, Sa Majesté voulut bien abandonner le prix taxé à la somme de 250,000 livres, pour couvrir la dotation du prix de cet hôtel et des intérêts échus. Sous le r^ne de Louis XYI, ce même hôtel fat revendu par l'administration de la dotation 300,000 livres, ainsi qu'il résulte des comptes de 1780.
Ce ne fut qu'en 1753 que les premières nominations furent faites. 80 jeunes gentilshommes furent installés i Vincennes, et divisés en quatre compagnies. Deos Davout y figurent, y précédant de quelques années le rejeton de leur race qui devait, au commencement du siècle suivant, timbrer son vieil écusson dès couronnes de prince et de duc et l'appuyer sur un bâton de maréchal de France. Les bâtiments de l'Ëcole militaire de Paris ne furent prêts à les recevoir qu'en 1756. Mais Duvemey avait voulu que le premier essai se fit, et que par les débuts on pût bien assurer les résultats â venir.
Il avait fallu s'occuper du personnel^ se donner le temps de choisir avec le plus grand soin ceux qui devraient être préposés à l'éducation et à l'instruction de cette noble jeunesse.
Par la correspondance de Pâris-Duverney avec M. le comte de Saint-Germain, on voit qu'il avait pensé à cet officier général, dont la réputation militaire était fort bril-
kate» pour le oommandement de la maison qu'il cherchait à fiwider... c J'aurai l'honneur de vous dire que j'ai quelque didse en vue, qui vous conviendrait très-fort,
doot je n'ai fait encore d'ouverture à personne »
(21 octobre 1750). H. le comte de Saint-Oermain, élève àm maréchal de Saxe, préférait la guerre et la vie active & des occupations sédentaires. Néanmoins, Pâris-Duverney le proposa pour lé gouvernement en mars 1760, à M. le marédial duc de Belle-Isle, ministre de la guerre, par une lettre qui prouve qu'aucun choix ne fut fait sans sa sanction. « Lorsque M. de Sallières donna la démission de ce gouvernement, le roi voulut bien me faire mander, par IL le comte d'Argenson, qu'il ne nommerait plus de gouverneur à l'Ëcole militaire tant que je vivrais. J'ai ea jusqu'à présent toutes sortes de raisons pour désirer que les intentions du roi fussent exécutées. Mais comme M. le chevalier de Croismare n'est pas lieutenant-général, je me laisse aller à la nécessité, dont il est que Sa Majesté donne à M. de Saint-Germain une marque de satisfaction et de confiance, et comme je n'en vois pas de plus éclatante que celle de lui confier le gouvemem^t de l'Ëcole militaire, je m'en rapporte à vous. Monsrigoeur, sur l'usage que vous croirez faire de cette idée auprès du roi. > (1) On sait que, mécontent d'un compte-
(1)Aq reste, cette grande influence dePAris-Duverney n'était pasrestreiste seulement aax détails concernant l'École militaire. On sait que le Bttrécbal de Richelieu dut sa nomination de général en chef de l'armée fnocnise pendant la guerre de Sept-Ans à ce financier, qui était aussi manitionnaire générai, a Son esprit fertile en ressources et en idées le ridait, dit H. Martin^ le conseiller de tous les gouvernements... Vrai nùoistre de la guerre sans titre, il avait séduit la favorite et le roi par on pUa magnifique pour accabler le roi de Prusse en deux campagnes. •
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rendu de la bataille de Gorbadc, où il sauva rarmée fnncaise fort compromise, M. de Saint-Germain passa lo s^vice du Danemarcken qualité de feld-maréchal.
Ces détails ne sont pas sans intérêt, puisque se» années plus tard il fut maître des destinées de cette création, dont il changea toutes les conditions, ainsi qos nous aurons à l'expliquer.
Pour tout ce qui concerne Tétat-major, le personnel administratif, le personnel enseignant, les grands et petits commensaux de l'hôtel, nous renvoyons ft Télat de TÊcole militaire de Paris, de 1751 à 1792» que nous avons reconstitué avec le plus grand soin, et que now plaçons à la fin du volume pour ne pas interrompre le récit. Nous dirons seulement que le premier gouverneur, qui ne fit pour ainsi dire que paraître, fut M. le marquis de Salliëres, lieutenant-général, et qu'il fiit rempheé dans son commandement seulemmt, et non dans son titre, par M. le chevalier deCroismare, qui, depuis la fondation,, était lieutenant du roi de l'Ëcole militaire, et ne reçut le titre de gouverneur, avec le grade de lieutenant-général, qu'en 1767.
Quant à Pâris-Duverney, conseiller de Sa Majesté en ses conseils d'État et privés, ci-devant secrétaire des commandements de la reine, il reçut en récompense des services rendus dans la dernière guerre, en qualité d'administrateur général des armées, le brevet d'intendant de l'hôtel de l'École royale militaire, avec 6,000 livres d'appointements et le même rang que le directeur des Invalides ; à la même date, son neveu, Pâris-Meyzieux, ancien conseiller du Parlement de Paris, obtint le brevet
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», et le sieur Lambert du Pont, avocat» fut ^àmîer de Thôtel, avec les mêmes appointemmls
Httstntion financière, ainsi que l'intendance, tire immédiatement organisée. C'était le point
■établir et se soutœir, FËcde militaire était entrée iDoe, ainsi que nous Tavons expliqué, depuis le vril 1750, du droit sur les cartes porté à un ir carte. Le roi chercha les moyens de doter la rt consentit, avec l'approbation du Saint-Père, à t titre de Tabbaye de Saint-Jean de Laon, ordre ^Benoit, vacant par le décès de Monseigneur de hréque d'Âuxerre, fût éteint et supprimé, et que abbatiale (1) , séparée de la mense conventuelle I les droits, domaines, fruits, réserves et dépenikt unie et incorporée à la chapelle de l'École La lettre du roi au pape est datée du 1^ novem- », et les lettres-patentes sur la bulle de Sa Sainteté Uet 1760, le sont de novembre 1761. Ces letntes furent enregistrées au Parlement le 15 juil- . n fut indiqué à ce sujet, sur état certifié par Ht de l'École militaire, que la chapelle n'avait pas «venus que ceux de ladite abbaye, que les révélaient à la somme de 19,946 livres brutes et de ivres 2 sols tous frais et charges défalqués, lifficile de s'accorder avec les religieux pour faire
enta abbatiale était le reveno de l'abbé ; la mense conyeni des religieux; la mense commune était le revenu dont les rt l'abbé jouissaient en commun.
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rentrer ce revenu. Pour éviter toutes oontestarions, kni décida, par lettres-patentes du 24 juillet 1766. qœtM les biens dépendant de cette mense abbathle seniatf remis entre les mains de ces religieux, à chai^ par em de payer annuellement à la dotation de TÉcole militaire de Paris une prime fixe de 12,000 livres.
Déjà Louis XV pouvait juger des résultats de la noUe institution qui devait honorer son règne et survivre à toutes celles que Tërede 1789 a pour toujours abdies. Voulant donc porter autant que possible à sa perfeclioB ce monument de sa bienveillance, le roi décida en m Conseil qu'une loterie serait établie en faveur de Thôtel de TËcole militaire pour l'espace de trente ans,- d'apriske mêmes principes que celles établies dans les pays étrangers. Elle commença le 1'*^ novembre 1757, pour finir le l''' novembre 1787. Plus tard, un arrêt du 30 juin 1789 renvoya devant les commissaires du Conseil, les intendants et commissaires répartis dans toutes les provinces, tontes les contestations nées et à naître à roocasion de cette loterie.
En 1760, M. le maréchal duc de Belle-Isie était minietre de la guerre ; il avait été précédé par le marquis d'Ârgenson, qui avait, en 1757, succédé à son onde. Ls maréchal, non-content de donner tous ses soins à l'Ëooie militaire, comme ministre, voulut laisser en moarant on souvenir aux enfants de ses compagnons d'armes. Le roi» abrogeant pour cette occasion, par lettres-patentes» h défense contenue dans l'article xi de Tédit de fondation» confirma la dotation de six offices d'affineurs de Paris et de Lyon , et la translation de propriété à TËcole mili"
taure de Paris, par M. le maréchal duc de Belle-Isle, qui t*éteit réservé ea 300,000 livres et 26,450 livres
pour en disposer a sa voioi té.
Trois, espèces de consc Is étaient tenus à Tbôtel de rfioole royale militaire.
Le premier, désigné sous le nom de conseil d'admiiMtration, était composé du secrétaire d'État ayant le département de la guerre^ du surintendant, du gouverner .00, en son absence, du lieutenant du roi et de l'intendant. D devait être tenu tous les mois, et on y traitait de toutes les affaires relatives à l'administration générale.
Par lettre du 10 juin 1754, le ministre de la guerre prévient le gouverneur que, désormais, le lieutenant du roi aura droit de séance et voix délibérative au conseil d'administration.
Le second conseil, désigné sous le nom de conseil d'économie, se trouvait composé des mêmes membres qoe le premier, qui s'y occupaient généralement de toutes les dépenses ordinaires, dont les états devaient être mrétés et ordonnés par l'intendant. Il devait être tenu r^ièrement toutes les semaines.
Le troisième était désigné sous le titre de conseil de police. On y traitait de tous les objets relatifs à l'exécutioQ des règlements, au bon ordre, à la discipline et à la conduite des élèves. On y appelait les officiers de l'état- "ûajor, suivant les circonstances, pour donner des rensei- Soements et leur avis au besoin. Il devait être tenu tous ^ jours et au moins trois fois la semaine. C'est ce que i^ appelons maintenant le rapport.
U roi voulut donner à M. de Bongars, major de l'hôtel ,
un témoignage particulier de satisfaction en rautorisant à assister à tous les conseils, sans qu'il pût en être tiré de conséquence pour ceux qui lui succéderaient dans son grade. La lettre du ministre est du 13 juillet 47S9.
Après la démission de M. le marquis de Salliëres, gouverneur (octobre 1754), et par suite de la création da charges de directeur-général des études, le 30 juin 1789, et de trésorier, en août 1760, les conseils furent définitivement composés du secrétaire d'État de la guerre» du surintendant, du lieutenant du roi, faisant fonctioDi de gouverneur; du major, de l'intendant, du directeur général des études, du trésorier ; le secrétaire du conseil, garde des archives, y tenait la plume.
Par arrêt du Conseil du roi, du 26 septembre 1780, le sieur d'Outremont, avocat au Parlement de Paris, fol étabU procureur général dans la commission des oblats; il dut s'occuper des affaires concernant les droits, privilèges et immunités accordés à l'École militaire, tout en restant étranger à l'administration économique.
De 1753, époque de l'admission des premiers élèves, ï 1759, on avait eu le temps de faire bien des expérienoee, et de noter bien des observations. L'année suivante, oo devait s'occuper de placer dans l'armée les jeunes geo* tilshommes dont l'éducation serait terminée. On sentit le besoin d'avoir une règle fixe, devenant le guide journalier de ceux qui avaient à commander, et de ceux qv devaient obéir.
Le règlement pour l'École militaire, émanant de M. le maréchal deBelle-Isle sur les indications habiles et pate^ nelles de Pàris-Duv^rney, parut le 13 décembre 1750.11
âaboré avec un soin tel qu'il semble que même pour ve époque il n'y aurait rien à y changer. G» règlement général est divisé en deux spéciaux : n eoDcernant l'organisation militaire, et l'autre les tnB ; ils sont suivis d'instructions pour les professeurs, \ mtitres et les inspecteurs des études. Le 3 février i761. Monseigneur de Beaumont, archeiqpe de Paris, régla le service religieux de l'hôtel. LHËcole royale était organisée militairement; tout se ipportait à ce imt final, de donner à Tarmée française » officiers distingués non-seulement par leur instruction nmanitaire et scientifique, mais aussi par leur tenue ^Derrière et leurs formes polies.
L'étatHOfiajor se composait alors d'un lieutenant du roi, f un major, de 5 aides-majors, de 3 sous-aides-majors ei de 4 capitaines des portes. Jusqu'à cette époque, chaque eooipagnie d'élèves avait été commandée par un capitaine et un lieutenant sortant de l'armée. On les remplaça par des élèves choisis parmi les plus méritants.
D'après les prescriptions de ce nouveau règlement, les compagnies, portées au nombre de sept depuis 1758« se cooposèrent d'un capitaine, d'un lieutenant, de 2 sergnts, de 5 caporaux et de 3 anspessades, tous choisis P^nni les élèves, de 40 fusiliers, et d'un certain nombre de surnuméraires ou élèves trop jeunes encore pour larmes.
L'élève qui s'était fait remarquer par un mérite incon- ^tttable et paraissait connaître le mieux tous les détails 4» service intérieur de l'hôtel, était élevé au grade de serpot-major par le conseil, qui, pour cette nomination.
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prenait Tavis de Tétat-major/des inspecteurs et de t» les professeurs.
Ce grade de sergent-major, qui donnait la prééaînence sur tous les autres gradés, devait correspondra k celui d'adjudant-major ou de major.
Tous les autres grades n'étaient donnés qu'au mjrik et qu'aux seuls élèves placés dans la catégorie de cas auxquels on accordait comme distinction Tépaulette d'argent sur l'épaule droite. L'épaulette ponceau et argent était pour la deuxième catégorie, l'épaulette rouge pourte élèves médiocres, et enfin l'épaulette de bure deveoril le partage humiliant des paresseux et des mauvais Tous les deux mois avait lieu un examen pour le gement d'épaulettes.
Nul ne pouvait ignorer son devoir : chaque élëve éitil tenu d'avoir une copie du règlement, dont la lecture était faite tous les dimanches par le capitaine, auquel chacun devait représenter son exemplaire.
Il était recommandé aux professeurs de tout dMenv chez leurs élèves, de combattre le défaut particulier de chacun, toujours sans violence et avec politesse; il devaient diviser leurs élèves en quatre catégories: diflpH sitions et volonté ; volonté sans dispositions ; disposîlioBi sans volonté ; ni volonté ni dispositions.
Les inspecteurs des études soumis au directeur fâisaiflU leur service à tour de rôle ; on leur recommandait d'être toujours fermes et polis: < La fermeté impolie, leur diflit le règlement, ressemble à l'humeur, et l'humeur n'est pu faite pour imposer. > Ils devaient causer avec les âèvee» rester avec eux toujours dans le vrai, leur donner le ton
B la politesse, veiller et guider leur correspondance, dont m âèves ne pouvaient s'occuper que le dimanche seulelenft, leur former un style noble et précis, convenable ées militaires. En tous cas, ils ne pouvaient les quitter lù^prës les avoir remis aux mains de leurs officiers.
« Messieurs les directeurs, disait Monseigneur de Beau- Mmt à la fin de son règlement de 1761, rappelleront ninreot aux élèves qu'ils sont particulièrement obligés :
€ 1* D'avoir beaucoup de respect pour ceux qui sont hwgés de leur instruction; qu'ils doivent le& regarder ooune leurs pères et comme tenant auprès d'eux la place le Dieu même.
c 2^ De respecter la religion et tout ce qui appartient m eulle divin.
c 3® De s'accoutumer à une vie appliquée et laborieuse, c 4* D'avoir un grand zèle pour le service du roi, non prédsément pour faire leur fortune, mais pour remplir une obligation que la loi naturelle et divine leur impose ; qu'il faut qu'ils évitent avec une grande attention les jorements, les mensonges, les paroles obscènes et contraires à la pudeur, les querelles, les médisances, les leetOKS dangereuses, les immodesties et tout ce qui pourrait W (aire perdre le précieux trésor de leur innocence. > Ces détails donnent suffisamment une idée de l'éducatkm que recevaient les jeunes gentilshommes qui avaient n le bonheur d'être choisis par Sa Majesté^ des soins [Miculiers dont ils étaient entourés avec ce luxe peut- ^ royal que favorisait Texcellente et habile administatioû de Pâris-Duvemey et du trésorier Lambert du Pdot.
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Gomme nous Tavons dit, on avait fait d'abord oomminder les compagnies par des officiers de Tarmée. Le riglBment de 1760 les' supprima et les remplaça dans tous ki grades des compagnies par des élèves faisant fonctions de capitaines, lieutenants, sergents, caporaux et anspeasado, et ayant autorité sur leurs camarades. Tous devûed obéir au sergent-major, élève chargé de veiller auxdéinb du service. Sur les observations du chevalier de KénGo» aide-major de Thôtel, le commandement fut rendu m officiers de troupe en 1761. A chaque compagnie on attacha un capitaine en premier, un sous-aide major, m capitaine en deuxième, deux capitaines en deuxième soraoméraires. Le commandement des élèves paraissait à M. de Kéralio inutile et insuffisant ; il représenta que les exerdoes militaires s'en ressentaient, que des tiraillements se produisaient en raison de l'égalité de rang comme élève et de la différence produite en même temps par le grade* Non aurons à revenir sur ce sujet expérimenté dans les éoolei militaires du xix"" siècle; mais nous posons dès à préseol» comme principe à suivre, que dans les écoles militaini préparatoires et semi-spéciales comme l'était alors Tdooie de Paris, le grade pouvait être donné, mais sans autorité; que dans les écoles spéciales, au contraire, où tout élbve est déjà soldat, le gradé peut sans inconvénient et aiee avantage commander suivant l'ordre hiérarchique dbservé dans les régiments.
En 1761 , dix années s'étaient écoulées depuis la fonde* tion de l'Ëcole militaire. Un certain nombre d'élèves, arrivés à l'âge voulu pour entrer dans les armées, avaient été placés dans les régiments. Il fallut en r^ler la répi^
tition d'une manière uniforme : ce but fut atteint par rerdoonanoe du roi du 30 janvier 1761.
Les élèves qui avaient montré le plus d'aptitude pour In tcûaices étaient placés soit dans le génie en qualité dPiogénieurs et comme élèves de l'école de Mézières^ soit èÊKÈS TartUlerie en qualité de sous-lieutenants.
Les autres étaient répartis dans l'infanterie, la cavalerie et les dragons, suivant leurs dispositions. Le roi tenait à ce qu'à tour de rôle chaque régiment reçût des élèves de l'École militaire. Les élèves touchaient à leur régiment une pension de 200 livres, qu'ils perdaient en quittant le service, à moins que ce ne fut pour cause de blessures ou raisons équivalentes; on les. décorait en oième temps de la croix des ordres réunis de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Mont-Carmel, donnée aux mêmes conditions que la pension de 200 livres (ordonnance du 4 mars 1761).
Ainsi, en plaçant les élèves dans les régiments, le roi ne les perdait pas de vue ; il les affiliait à un ordre respecté dans l'armée et les dotait d'une pension qu'ils ne pouvaient toucher sans un certificat de bonne conduite agné par le major de leur régiment et visé par le colonel. (Délibération du conseil, 18 mai 1761 .)
Jusqu'à l'année 1764, aucun incident particulier ne ▼i€Qt (ixer l'attention. On doit cependant faire mention de la visite que Louis XV, entouré de ses principaux officiers, fit à l'École militaire le 12 août 1760. Les élèves de l'École, rangés en bataille, exécutèrent devant lui le maniement des armes et les différentes manœuvres d'in- {mterie.
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Pâris-Duverney, toujours intendant de VhàtiA, mMi non-seulement aux affaires financières^ mais ausn à toâ \ ce qui pouvait intéresser la fondation à laquelle il avul pris une si grande part. Dans un de ces mémoini de 1750, il avait signalé le cas où des élèves se trouveraient sans vocation pour Tétat militaire. Pendant kl onze années qui avaient été pour lui une époque d'expérimentation, ce même cas avait dû se présenter bien dei fois. On avait pu aussi apercevoir que les études militaires nuisaient au succès des études humanitaires. On en venait donc à penser qu'une division deviendrait néoa»saire et qu'il faudrait bientôt créer une école préparatoin comme premier échelon pour entrer dans une autre éook plus spéciale. L'enseignement allait être absorbé pir l'Université, peu propre à diriger des hommes de guerro. M. le duc de Ghoiseul avait dû tenir à honneur de releier la maison de la Flèche, qui, sous la direction des jésuites» avait donné de si beaux résultats, de 1604 à 17G2, et h municipalité de la ville avait été chargée de pourvoir am chaires vacantes, ce qu'elle fit avec zèle et intelligence; l'abbé Donjon, professeur de philosophie sous les jésuites, remplit les fonctions de principal. Mais la fondation d'Henri IV ne se trouvait plus sous le patronage direct du roi, et celte situation précaire pouvait dans un tempB donné causer la ruine de cette maison. Nous allons dir^ au chapitre suivant comment ce danger fut écarté.
Par une ordonnance du 3 juillet 1753, le roi avait établi une garde Ultérieure dans l'hôtel composée d'offiders ^ de soldats choisis à l'hôtel des Invalides et formant vxm^ compagnie sous les ordres du gouverneur de l'Écde milE-^
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tare. Par ordonnance du 30 décembre 1757, cette comfÊfiàe fut augmentée de 17 hommes et fut portée à 68» nvoîr un capitaine, un capitaine en second, 3 sergents, 5 caporaux, 3 anspessades, 57 fusiliers et 2 tambours. Uépendamment de cette compagnie qui fonctionna d^ibord à Vincennes, rhôtel des Invalides avait formé pour h garde extérieure de TËcole militaire un détachement de 98 hommes fournissant journellement un poste de S2 fbnUers, dont un sergent et un caporal.
La fondation de TËcole militaire donnait aux uns et inx autres un supplément de solde. Une lettre de M. de MoDteynard à M. le baron d'Espagnac, gouverneur des kfilides, lui annonce, en date du 21 août 1772, que tout bas -officier ou maréchal-de-logis invalide ayant exercé à TËcole militaire pendant quatorze ans les foncàoDs de capitaine des portes (place correspondante à celle de portier-consigne), pourra être admis à l'hôtel des Invalides.
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CHAPITRE IV
Sommaire. — Renvoi des jésaites. — Lettres-patentet da roi portait confirmation du collège royal de la Flèche et y ètablissint n pensionnat de MO gentilshommes, 7 avril 1764. — AffiliaiioB il collège de la Flèche à TUniversité de Paris. — Mémoire do chevalier de Kèralio,. 176f). — Ordonnance da roi en interprétatim de l'article xix de Tédit du mois de janvier 1751 portant création d'un école militaire^ 28 octobre 1767. — Règlements généraux arritti par M. le duc de Choiseul, concernant tout le peraonael de rSeob militaire de Paris; exposition du plan d'études, 1770. —M. de Monteynard, ministre secrétaire d'État de la guerre, 6 janvier 17H. — Lettres-patentes du roi portant règlement pour le collège diU Flèclie, 20 février 1772. — Ordonnance du roi portant règlement concernant les officiers employés à TÉcole militaire , I jiillet 1772. — Lettres-patentes relatives à l'admission à l'École militaire de la jeune noblesse de la principauté de Dombes, 6 Np* tembre 1772. — Ordonnance du roi relative aux élèves de rÉcÂ militaire entrés dans les régiments, 17 mai 1778; deuxième pbiie de l'École militaire. — Mort de Louis XV, 10 mai 1774.— LooiiXV et l'École militaire. —Projet d'académie militaire. — École deidMvau-lègers, première école régimentaire. — Académies d'èqaitition. — Écoles de cavalerie. — Ecoles des trompettes aux Unlides. — Ingénieurs géographes. — Pages sous Louis XIV et Louis XV.
Ije renvoi des jésuites était un fait considérable, nonseulement pour la Flèche^ mais aussi pour toutes les autres maisons quHIs dirigeaient avec autant de suite que de talent, c L'anéantissement de cette société^ d'un seul coup, sans préparation, dit Thistorien protestant LéopoU Ranke, de cette société qui fit sa principale arme de l'instruction de la jeunesse, devait nécessairement ébranler le monde catholique jusque dans ses profoDdeurs,
jusque dans la sphère où se forment les jeunes génératiODS >
c Je les ai vus de près, dit Tastronome athée Lalande, e'éCaît un peuple de héros. »
L'institution de la Flèche n'avait donc plus que le caractère de simple collège. Alarmés de cette situation, les officiers de sénéchaussée de cette ville adressèrent au nÂ une requête pour le rétablissement, sous son patronage, de Tandenne fondation de son aïeul. Ils demandaient que k jeune noblesse française y trouvât les moyens de se pri^parer aux carrières de la magistrature^ de Téglise et mèaie des armes. Cette pensée fut immédiatement discutée et saisie; son exécution venait, en effet, résoudre une des ditiicultés prévues au moment de la création de l'École militaire. M. le duc de Choiseul se décida donc à faire du collège de la Flèche une succursale préparatoire pour TÊcole militaire de Paris, qui entrait ainsi dans sa seconde
Par ses lettres-patentes du 7 avril 1764, le roi établissait à la Flèche un pensionnat de 250 gentilshommes, qui devaient y être élevés, nourris^ soignés et vêtus aux frais de la dotation ancienne de cette maison, et, au cas de nécessité et d*insuffisance, sur les fonds de TËcole militaire. Les articles v, vi et vu des lettres-patentes font mémoire des preuves de noblesse à fournir et établissent les conditions d'âge des enfants, à savoir de huit à neuf ans jusqu'à celui de dix et onze, et pour les orphelins jusqu'à treize, et il y est dit qu'il est créé 250 places à l'École royale militaire de Paris pour preil nombre d'élèves sortis de la Flèche à l'âge de quatorze ans.
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La Flèche devenait donc école préparatoire. Malgré son titre d'école militaire, la maison de la Flèche était néanmoins consacrée seulement aux études scientifiques et humanitaires; tous les exercices de guerre étaient réservés pour l'école de Paris. C'était parfaitement logique. Nous ferons observer cependant que la forme toute militaireoonservée au Prytanée impérial est très-propre à fortifier le germe que l'enfant de l'officier a reçu dès le berceau.
Le collège de la Flèche fut affilié à l'Université par lettres-patentes du roi, datées du 17 avril 1767. Ce corps voyait avec peine ce beau fleuron tenu depuis 1604 en dehors de sa couronne : il obtint de pouvoir réviser Tordoiinance du 9 novembre 1765, afin de faire concorder les . exercices de la maison de la Flèche avec ceux des autres institutions.
Les observations du recteur de l'Université de Ptois devaient être soumises au roi.
Au moment où le roi fondait une école militaire préparatoire^ il était à craindre que les élèves sortant de h Flèche et passés plus tard dans les régiments sans avoir terminé leurs études spéciales à l'hôtel de l'école militaire de Paris, eussent la prétention de jouir des prérogatives accordées par les édits ou ordonnances précédents.
L'ordonnance du 28 octobre 1767 vient dire que les élèves seuls sortant de l'école militaire de Paris auront droit à la pension de 200 livres et à la croix de minorité des ordres de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Moni- Carmel , quand ils auront rempli toutes les conditions exigées.
On voit de ce moment l'école de Paris devenir entière-
ment militaire; les élèves maintenus et ceux venus de la Flëdie avaient tous au moins quatorze ans. Leur vocation pour le m^ier des armes était bien constatée. Aussi tout y prend une teinte guerrière, tandis que la maison de la nèèhe, qui sert de pépinière constante à celle de Paris, derient universitaire. Des règlements généraux pour réoole militaire de Paris furent arrêtés par M. le duc de Choiseul en 1769. Le ministre fait surtout observer aux officiers diargés des exercices que le but à atteindre n'est pas seulement d'y former les élèves , mais aussi de les mettre en état d'instruire et de former eux-mêmes de bons soldats.
M. le chevalier de Réralio nous indique, dans un de ses mémoires de 1768, quel était l'état de l'Ëcole militaire. Les 250 élèves qui y étaient élevés étaient divisés en ânq compagnies composées suivant l'ordonnance du roi concernant llnfanterie; les meilleurs élèves remplissaient les grades de capitaine, de lieutenant, etc., remplaçant les deux anciens officiers qu'on avait supprimés; onze inspecteurs, gens de lettres, étaient chargés des études, et quarante-deux personnes concouraient à l'instruction des élèves et recevaient 75,000 livres ; dans ce nombre ne comptaient pas les directeurs spirituels et le manège. Rien ne manquait donc à cet établissement royal. Dans ce mémoire, il prouve que le commandement par les élèves ne donne auQun résultat, que l'ordre et la discipline en souffrent et qu'abcun lien n'existe entre eux. c On ne pouvait mieux faire, ajoute-t-il, que de rétabUr le collège de la Flèche comme succursale de l'école de Paris. Les enfants y sont d'avance éprouvés et triés. Leur édu-
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cation première épargne ainsi beaucoup de peine aux maîtres» qui, chargés de ta seconde, la rendront moins rude. > M. de Kéralio conseille de restreindre aux exercices militaires le pouvoir des gradés sur leurs camarades.
Dans l'exposition du plan d'études pour les élèves de l'École militaire de Paris, daté de 1770, nous remarquons que chacune des quatre divisions d'élèves est eUe-même subdivisée en trois classes pour y placer les forts, les mé* diocres et les faibles, afin que chacun pût recevoir une instruction plus directe et des soins plus particuliers. Les élèves arrivant de la Flèche devaient toujours être placés dans la première division, sauf à les distribuer dans les autres après l'épreuve faite de leurs connaissances. Ce règlement, en 39 articles, comprend toutes les parties do service et est suivi d'une instruction pour les professeurs et les maîtres. Ces règlements, par leurs dispositions, se rapprochent beaucoup des précédents, sauf les changements nécessités par les rapports nouveaux de ces deux institutions pouvant être considérées comme deux soeurs, l'une aînée, l'autre cadette.
L'École militaire de Paris ne devait plus renfermer que 250 jeunes gentilshommes, au lieu de 500. Le roi crut donc devoir, malgré cette modification, maintenir cette maison dans tous les privilèges, droits et exemptions primitivement accordés.
M. le marquis de Monteynard, lieutenant-général, avait succédé le 6 janvier 1771 à M. le duc de Choiseul, qui était presque arrivé à la solution du problème qu'on cherche encore aujourd'hui : le meilleur mode d'école militaire préparatoire pour Técole spéciale. Le nouveau
ministre secrétaire d'État de la guerre reprit cette questkm un an après et y porta toute son attention. Il fit obserrer au roi que non-seulement il avait fondé en 1751 on établissement ayant pour but de former des sujets mûquement pour la guerre, mais encore qu'en confirmant en faveur de la noblesse de son royaume l'ancienne fondation du collège royal de la Flèche, il avait indiqué la volonté que cette dernière institution devint un degré fû conduisît à la première» devenue spéciale quand celle-ci n'était que préparatoire.
On éprouvait donc à la Flèche les dispositions des îeunes gentilshommes qui y étaient élevés et on ne devait mevoir dans TÉcote militaire de Paris que ceux qui ioraient un goût décidé et une aptitude marquée pour les mies. Les lettres-patentes du 7 avril 1764 portant confirmation du collège de la Flèche fixaient à quatorze ans secomplis Tâge où les élèves de ce collège pouvaient être Sf^pelés à r£cole militaire de Paris. M. le marquis de HoQleynard proposa au roi une modification nécessaire et relative aux conditions d'entrée ; ces enfants étaient admis de huit à neuf ans jusqu'à dix et onze et même treize pour Itt orphelins. S'il n'était pas possible qu'un^^nfant, reçu au collège de la Flèche à l'âge de treize ans, fût en état d'eo sortir à quatorze, à moins que pour y entrer il n'eût fait déjà de bien sérieuses études (ce qui devait être bien ^re),il ne l'était guère davantage que des enfants de dix à <^ ans reçussent dans l'espace de trois ou quatre années assez d'instruction pour entrer à l'École militaire. L'expé- ^Dce, d'ailleurs, démontrait malheureusement trop qu'à <^ époque et en raison surtout du peu de fortune des
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parents» les enfants de cet âge n'étaient guère plus avancés que ceux de huit ou neuf ans, et que moins soupln A plus vicieux, ils faisaient moins de progrès en dcnDMt beaucoup de peine à leurs professeurs.
Les lettres-patentes royales du 20 février 1772 ' obvier à cet inconvénient.
c II nous a paru d'autant plus nécessaire de à cet inconvénient, dit le roi dans le préambule, qœrï est un âge fixé pour la sortie du collège. Tordre des étodtt exige qu'il y en ait un déterminé pour Tentrée, su» quoi les élèves reçus dans un âge plus avancé feraiant moins d'études que ceux qu'on aurait reçus plus jeunes, i
Sa Majesté décidait par ces lettres-patentes qu'il M serait reçu à l'avenir, à TÉcole militaire de Paris, auaa enfant qui n'eût pas fait ses études au collège de la Fièchs et qui n'eût atteint l'âge de quatorze ans ; que les eûhab de huit à neuf ans y seraient seuls reçus, à moins qulboe pussent prouver qu'ils avaient fait leur sixième, auquel ctf ils pouvaient être admis à l'âge de dix ans; qu'on oiM^ verait les degrés de différence dans la positicm des 6Dfants et qu'il n'y aurait de dérogation qu'en faveur des familles composées de dix enfants et dont les pères n'auraient pas servi ; que les preuves de noblesse smdeol maintenues; que la sortie pour l'Ëcole militaire aorut lieu le 1^ octobre; qu'il y aurait un examen des disparitions de chaque enfant ayant atteint l'âge de quatoneans, et que compte en serait rendu au ministre; que lesmftnts ne pourraient renoncer à la carrière militaire que par k permission de leurs parents; que, si l'enfant change ensuite de dispositions, l'exclusion de l'Ëcole milittiiv
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serait maintenue, à moins que sa réclamation ne fût préseotée dans l'année du refus et que ses qualités militaires ânKDt de nouveau bien constatées; que les enfants qui, «le km admis à TÉcole militaire de Paris, ne se sentiraient décidément pas de vocation pour Tétat militaire senirat rendus à leurs parents à titre de rentrée chez eux it DOD de renvoi ; et enfin que les élèves du collège de la Flèche non propres à Tétat militaire ou que, pour d'autres BoUfs, on n'admettrait pas à l'école de Paris, pourraient coDtinoer leurs études sous la condition expresse de bonne conduite.
•Par une ordonnance du 3 juillet 1772, le roi régla le imgdetous les officiers servant à l'Ëcole militaire.
La principauté de Dombes, capitale Trévoux, après
ifoir h\t partie du duché de Bourgogne, s'en détacha
tml'anlOS^et forma une souveraineté indépendante,
fK possédèrent successivement les sires de Yillars, les
ietgneurs de Thoires et enfin les princes de Bourbon,
tprès l'acquisition qu'en fit, en i402, Louis de Bourbon.
Les lettres-patentes du 6 septembre 1772 donnent à la jeune
noblesse de la principauté de Dombes, réunie à la couronne
pvla mort du dernier prince, les mêmes prérogatives
que celles dont jouissait la noblesse des autres provinces
Inoçaises pour l'entrée à l'École militaire.
H parait que des élèves obtenaient quelquefois, en raison ^ leur nom ou du crédit de leurs familles, la faveur d'entrer dans les régiments avant d'avoir terminé leurs preuves à l'École militaire, et que, s'apercevant ensuite de leor infériorité, ils cherchaient à y rentrer pour réparer le tempsperdu. Le roi, par son ordonnance du 17 mai 1773,
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leur interdit cette faculté. Il eût été plus simple de déoder qu'aucun élève admis à l'École militaire n'eo 80^ tirait comme oiTicier sans avoir passé les examens pmvant qu'à tous égards il était digne d'en rempfir kl fonctions.
Par son ordonnance du 21 janvier 1773, le roi fiuhi logements des employés. Le gouverneur, le lieuteoiË du roi et le major seuls logeaient à l'hôtel.
Telle avait été la seconde phase de l'École militaire^
M. le marquis de Monteynard quitta le ministère de k guerre le 30 janvier 1774, et fut remplacé, pour pea(k mois, par M. le duc d'Aiguillon, qui céda ses foQctîoo8»k 2 juin, à M. de Muy, lieutenant-général.
Dans cet intervalle, le 10 juin, Louis XY était mori, après un règne de soixante années, que nous n'avons ï examiner que sous le rapport de l'éducation militaire.
Louis XV, après avoir fait un nouvel essai des ooai|itgnies de cadets, avait mis à exécution cette grande et charitable pensée de récompenser dans ses enfants h ne* blesse pauvre, qui, après avoir rendu tant de services de guerre se retirait dans les provinces avec une minine retraite. L'adoption de ses enfants par le roi dut lui appsraitre comme le plus grand des bienfaits. Quelle joie, en effet, ne devait pas apporter dans une famille de vieux gentilshommes voués depuis des siècles au métier des armes la lettre de nomination d'élève à l'École miliuke pour un des représentants de leur nom» qui devait rentier un jour au foyer paternel après une éducation forte et brillante avec les titres de sous-lieutenant dans les années du roi et de chevalier des ordres réunis de Notre-DuDB
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B MoDt-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem, titres
mMnpagiiés d'une dotatû 200 livres de pension,
ce quesonayancemi lui donnât des appointe-
d*au moins 1,900 livres!
Kmneur donc à Louis XV et à son ministre, Yoyer
'Argeoson, si bien conseillés par Joseph Pâris-Duverney ,
ont avoir créé et perfectionné une de ces œuvres contre
osqnelles les révolutions s*acharnent et qu'elles s'empres-
eat de détruire, une de ces œuvres qui renaissent tou-
tmn avec Tordre, dont elles sent la meilleure garantie !
L^Ëcole royale militaire de Paris fut donc, de 1751 à
1764 , préparatoire et spéciale en même temps, c'est-à-
lire qu'elle prenait le jeune gentilhomme au début de ses
fitndes et le conduisait jusqu'au grade d'officier. De 1764
b 1T76, elle ne fiit plus que spéciale , et devint tout à fait
militaire. Le collège de la Flèche, confirmé de nouveau, lui
préparait les élèves et les lui envoyait à l'âge de quatorze
ins, après que leur vocation avait été bien reconnue et leur
iastmction humanitaire bien constatée. On ne pouvait
trouver une plus heureuse combinaison.
A partir de 1776, apparaissent les transformations
fiscales puis la mort!
A peu près à la même époque, apparut un projet assez
eompliqué d'académies militaires tendant à engager les
ofBders de tout grade à ne pas abandonner leurs études.
Sous le ministère de M. Rouillé, le corps de la marine
mit donné l'exemple. Beaucoup d'écrivains traitèrent ce
Kiiet dans le siècle dernier, mais sans aucun résultat. On
diercfaa à imiter Frédéric II ; son cercle militaire , dont
luisaient partie ses principaux officiers, passa inaperçu.
I^ célèbre société militaire de Stockholm, fondée par M. Tibell, tint sa première séance le 12 novembre 1796eD présence du roi. L'académie de Milan date de 1802. Il existe en Suisse une association libre ayant le caractèn académique, dont font partie les officiers du génies de l'artillerie et de Tétat-major de l'armée fédérale. Il j t des combinaisons analogues dans les milices anglaises et prussiennes.
M. le comte de Lubersac, officier supérieur aux dievau-légers, avait jeté dans ce corps les premiers fondements d'une école, qu'on appellerait à cette heure régimentaire. Louis XY, le roi Stanislas, Monseigneur le J Dauphin et son fils honorèrent plusieurs fois cet établie- ^ ment de leur présence. La plus haute noblesse dn j royaume s'empressa d'y entrer ; on y vit réunis près de 200 jeunes gens des plus qualifiés et même des priooes étrangers. Cette école fonctionnait sous les yeux du roi, et tous les mois M. de Lubersac remettait à Louis XV m livret de l'école des chevau-légers avec des notes de chèque élève.
L'art de l'équitation fut en honneur chez les Grecs et les Romains. Sous la domination des barbares, les maitrBB disparurent et avec eux les leçons académiques. Mais ut moyen âge, les écoles de prouesses se retrouvèrent i b cour des princes, aux tournois et aux carrousels. Go écoles tombèrent avec la féodalité, et alors se formèrent, à Rome et à Naples, les premières académies d'équitatioB*
Frederico Grizone, puis Claudio Cuzzio, Laurentios Cussius, et surtout Baptiste Pignatelli furent les maîtres les plus célèbres.
aoD de Broue, Pluvinel et Saint-ÂDtoine, gen- MB français, reçurent à Naples des leçons de lli, et revinrent les transmettre dans leur patrie, leurs écrits que dans leurs écoles.
^D de la GuéTiniëre, en 1744, fiourgelat, en firent paraître des traités sur Téquitation, et coordonna et formula nettement leurs principes As ouvrages. La connaissance de l'hippiatrique t indispensable.
que la plus féconde en excellents écuyers est la qui s'écoula depuis 1753 jusqu'à 1781.
icuyers furent les Nestiers, les Salver, les Luber- Heuilly; ils ont enseigné, mais ils n'ont rien écrit. i lieutenant-colonel d'Auvergne, bien qu'élève de «nte de Lubersac, professa une doctrine un peu e et plus en rapport avec le but de l'équitalion, igeait à TËcole royale militaire de Paris. Il y eut le certaine rivalité entre son école et celle de son lont les principes étaient enseignés au manège de n du roi, et dont Montfaucon de Rogle fut le plus iterprëte.
ihan, de son côté, fut le plus habile défenseur des s professés par d'Auvergne au manège de l'école . Montfaucon traite de l'équitation académique, lire celle dont l'application se rapporte plus paraient au manège proprement dit et à des cavalite.
)ban simplifie l'art, il le met à la portée du cavalier I, et pour lui le travail du manège n'est qu'une ion à l'emploi du cheval à l'extérieur. Disons de
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suite que les principes de d'Auvergne, écuyer en dief de l'École militaire, principes exposés par Bohan, ont en la préférence à l'école de cavalerie de Saumur (i).
Mais sous le rapport de la tactique et des manceinrai, ces académies ne pouvaient pas servir d'école pour k cavalerie, à l'instruction de laquelle Gustave-Adolphe, Charles XII et Frédéric avaient apporté d'utiles modifications. La guerre de Sept-Ans fit apparaître et pénétiw jusqu'à nous les méthodes du roi militaire.
Cinq écoles de cavalerie furent donc instituées pir M. le duc de Choiseul, en août 1764, et placées à Doimî, Metz, Besançon, la Flèche et Cambrai. L'école de canlerie de la Flèche fût transférée à Saumur, ou les eutbiniers tenaient toujours garnison. Ces écoles eurent i peine une année d'existence, et furent défînitiveoMiit remplacées, en 1771, par l'école de Saumur, ou diaqQB colonel dut envoyer 4 officiers et 4 bas-officiers diaiû Une école de trompettes avait été créée aux Invalides co 1751 . Elle fut supprimée en 1788 (2).
L'usage d'avoir des itinéraires exacts et détaillés était recommandé par Yégèce. < Primum itinfiraria ommM regionum, in quitus bellum geritur, plenissime debere habere prescripta. > La dénomination d'ingénieur-géiH graphe n'apparaît que sur la fin du règne de Louis XIIL Ge corps ne fut organisé qu'en 1736. En 1744, on réuait le dépôt des cartes et places à celui des fortàficatiooi» et les ingénieurs-géographes, qui jusque-là n'avaient élé
(1) Lieutenant-colonel Mussot, {Journal des sciences mi/itoirM)." Lieutenant-colonel L'Hotte, écuyer en chef de l'École de caTaleift^ Saumur.
(2) Mimîteur de V armée, 6 mars 1853.
B détachés, eurent enfin une existence plus stable, et rent se donner à des études plus suivies. L'un d'eux AI attaché au dépôt de la guerre, à Versailles, les autres meuraîent à Paris, d'où ils étaient dirigés sur le terrain ipératîons. Le dépôt de la guerre était dans recelé, où les aies officiers, après études faites, pouvaient apprendre lever des plans et le dessin des cartes. Les pages pouvaient aussi être considérés comme des hres d'une école militaire, recevant sous les yeux du n réducation convenant à leur qualité et à leur dèsnation. Cependant, nous n'avons pas cru devoir en trier sous ce point de vue d'une manière absolue. Les Mfes étaient et ont toujours été attachés à la personne du met à son service; tel était le premier but de cette institolîoD, qui s'était perpétuée d'âge en âge, se restreignant successivement aux maisons des grands seigneurs ou des princes du sang royal. Quand la haute noblesse abandonna 8a grande et féodale existence de province, elle ne put conserver cette suite qui aurait offusqué le souverain. Le doc de Sully fut un dès derniers dont la maison fût sur un pied royal. Outre un grand nombre d'écuyers, de gentilsiMHDmes et de pages qui le servaient au château de Villebon, de daines et de iilles d'honneur attachées à la personne delà duchesse de Sully, il avait une compagnie de gardes ^vec leurs officiers, une autre de Suisses, et un si grand Donibre de domestiques que, dans un temps d'épidémie, <jtttre-vingts purent être malades à la fois sans que le service parût dérangé en rien. Les pages, comme nous les >V0D8 connus, datent de Louis XIV, qui en eut un grand ^bre. Il y avait à sa cour des pages de grandes et.
petites écuries, pages de la chambre, pages de la vénerie et de la fauconnerie, pages de la cliapelle. Quelques grands seigneurs en avaient conservé, principalement les ministres et les ambassadeurs. Les quatre générations de noblesse étaient exigées pour les pages de la chambre, de la grande et petite écurie. Ils étaient élevés dans un hôtel, sous la direction d'un gouverneur, de sous-gouverneurs et par les professeurs les plus distingués ; le manège des pages a toujours été en grande réputation, il était à la grande écurie. L'habillement était de velours et de drap rouge, chamarré d'un large galon d'or, entre deux galons plus étroits d'argent de la petite livrée du roi, Tbabil de velours était quelquefois en broderies; un noeud de rubans frangé flottant sur l'épaule et le plumet Uane donnaient beaucoup d'élégance à ce costume. Leurs fooetions consistaient à accompagner le roi aux années, a toutes les cérémonies importantes et aux chasses. Ib étaient chargés déporter des ordres, et, en ce cas, le page ne devait jamais attendre. Au sortir de leurs fonctions, et à leur mise hors de page, ils achetaient dès r^ments oo recevaient de hautes fonctions dans d'autres carrières.
CHAPITRE V
OBfAmg. — Loais XVI. — M. le comte de Saint-Germaio, ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 1775; plan d'éducation militaire tracé par M. de Saint-Germain. — Déclaration du roi portant règlement relativement à la suppression de l'Ecole militaire, !«' fé- Trier 1776 — Les écoles militaires de province; répartition des élèves de l'èeole de Paris et du collège de la Flèche dans ces collèges. — Ordonnance du roi portant création de cadets-gentilshommes dans les régiments, 25 mars 1776. — Arrêt du conseil d'État pour l'administration de la fondation de l'École militaire, 10 mai 1776. — Le collège de la Flèche et les pères de la Doctrine chrétienne. — Règlement concernant les cadets-gentilshommes dans les régiments, 20 août 1776. — Troisième phase de l'École militaire. — Ordonnance du roi portant établissement d'un corps de cadets à l'hôtel de l'École royale militaire, 18 octobre 1777. — Le prince de Montbarey, ministre de la guerre, 27 septembre 1777. — Arrétdu conseil d* État relatif aux franchises deTÉcole militaire, li avril 1778. — Ordre de Saint-Lazare et du Mont-Carmel, règlement en faveur des élèves de TËcole militaire, 21 janvier 1779. — Quatrième phase de l'École militaire.
Depuis la fonddlion de janvier 1751, cinq ministres de Louis XV, le comte d'Argenson, le marquis de Paulmy, le maréchal duc de Belle-Isle , le duc de Choiseul et le niarquis de Monteynard, s'occupèrent suêcessivement et svecuD soin tout paternel de TÊcole militaire, et chacun >git à son égard dans un commun accord de vues et de Pensées. Tous cherchèrent à perfectionner l'œuvre en profi^ot de l'expérience de chaque année. Nous voudrions pouvoir dire qu'elle vécut autant que la monarchie. Mais l^eQtôt les bases vont en être changées, quoique l'inten- ^00 reste la même; on veut bien toujours soulager la
noblesse, mais ce n'est qu'en s'écarlant de plus en plos des bases posées par I^ouis XY. Ne nous étonnons pas, du reste, de cette modification capitale, qui fît disperser les enfants militaires dans les collèges de province, puisr que nous avons encore à combattre les opinions émises ï ce sujet en 1865.
Louis XYI, connu sous le nom de duc de Berri, puis sous le titre du dauphin, petit-fils de Louis XY, succéda à son aïeul le 10 mai 1774. Le 2 juin, le duc d'Aiguillon n'était plus ministre ; il avait offensé la mae en favorisant la publicité de libelles qu'on avait répandus contre elle. I^ roi choisit le maréchal de Muy c dévot rigide, dit Henri Martin, administrateur habile et le plus considéré des amis du dauphin. »
À la mort du maréchal, M. le comte de Saint-Germain fut appelé à remplir les fonctions de ministre secrétaire d'État de la guerre. < Un des rares généraux, dit Henri Martin, qui dans la guerre de Sept-Ans avaient soutenus, avec Ghevert, l'honneur des armes françaises. >
Nous ne suivrons pas M. de Saint-Germain dans tontes ses réformes ; le plan général qu'il avait conçu avec sa connaissance approfondie des armées actives ne fut exécuté qu'en partie ; il fallait pour cela du temps, plus d'énergie que ne lui en avait laissé son âge avancé ; il n'avait pas trouvé d'appui chez ses collègues, chez M. de Maurepas» surtout, que l'étendue de ses projets devait effrayer. S^ correspondance avec Pâris-Duverney fait connaître ses idées sur l'éducation militaire. Celui-ci était mort et D^ pouvait plus défendre sa chère fondation, qui allait ètr^ modifiée de fond en comble. Cependant ce ministre savai*
BUDent on forme les hommes de guerre : nous trouvons X Archives de la guerre un plan d'éducation écrit de sa nn et aussi remarquable par sa sagesse que par son miisme. C'est bien ici sa place, c But. — Le corps robuste, les esprits éclairés, les nirs honnêtes. >
t Dmsioif NATURELLE. — La partie physique et la piftie morale.
c Partie physique. — Endurcir le tempérament et inspirer le courage, qui est peut-être autant une vertu d'éducadon qu'un don de la nature. La nourriture doit être saine et frugale. L'habillement large et aisé de manière à ne pas gêner les articulations : ni boucles, ni jarretières, ni cols ; bretelles et mouchoirs simplement noués. La plus grande propreté dans la tenue ; 8'habiller, s'équiper eux-mêmes; ordre dans leurs effets; autant que possible pas de service domestique. Jusqu'à l'âge de douze ans, cheveux coupés courts ; après cet âge, coiffure en usage en queue et non en bourse, poudre seulement les dimanches et fêtes. Usage de l'eau froide pour se laver, même les pieds : bains, si c'est poesible en été, enseignement de la nage. Habituer les â^es à supporter successivement les rigueurs de la siison, (ête nue, peu couverte, promenades fréquentes ^tous temps, couchette sans rideaux, une paillasse, on matelas; une seule couverture même en hyver, eieepté pour les plus délicats. Les supérieurs ne doivent jamais perdre de vue que ces jeunes gens sont destinés iétre gens de guerre.
« Choisir les jeux tendant à ce but et à les développer
< de plus en plus. Les études pouvant concorder avec un « peu d'air et de mouvement ne doivent pas être faites
< dans des lieux renfermés. Escrime, danse considérées <i comme récréation. »
c Partie morale. — Étude de la religion ; catédiisme <K de Tabbé Fleury ; étude de la langue française et de € l'allemand , ayant des domestiques de cette natioD :
< latin, simple intelligence des auteurs classiques; hisr « toire et géographie menées de front : mathématiques « restreintes à ce qu'ils sachent ce qui est nécessaire pour
< les différentes parties de l'art militaire, dessin, paysage, a fortification; c^stramétation et topographie militairei u étude de la morale et de la logique en écartant toutes « les superfluités métaphysiques.
< Élever les cœurs par de grands exemples ; nourrir <r leur mémoire. Jamais de punitions corporelles ; fonder (a les récompenses sur l'honneur et sur les distiactioos d de manière à faire contracter ce besoin à leur âme. « (En minute, aux Archives de la guerre.) »
On lit dans les Mémoires de M. le comte de Saint- Germain (page 153) : « Depuis Louis XIY, prince qoi <r avait l'esprit grand et élevé, toutes les institutioDS, « tous les établissements tiennent plus de TostentatioD « que de l'utilité; et rarement la question d'économie a « été consultée. Je ne citerai que deux exemples, l'Ëoote « militaire et l'hôtel des Invalides. Dans le premier de il ces établissements, il s'agit d'élever de trte-pauvres a gentilshommes pour en faire des sous-lieutenants d'iO' m fanterie ; l'éducation devrait toujours être proportioDD^ « à l'état que l'homme doit avoir dans la société; il oe
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s'agissait donc que de leur former un cœur honnête, un esprit docile, un corps robuste et vigoureux, de leur apprendre à lire, à écrire, etc. ; au lieu de cela on a fiât un établissement comme s'il s'a^ssait d'élever des princes... »
n ajoutait : c La première classe (celle des grands seigneurs) n'a pas besoin de travailler pour réussir ; elle obtient de droit; la seconde (celle des simples gentils- (hommes) ne travaille point parce que son travail lui I aérait inutile. Par là toute émulation est anéantie. »
On peut répondre que tout réelle que fut cette position les différents prétendants aux grades militaires , cette Bollité de travail et d'efforts doublait les chances d'avaneeoientdeceux qui cherchaient à se rendre supérieurs par leors talents et leurs connaissances. Le vrai mérite tend toujours à monter.
D'après ce qui précède, on peut prévoir quel fiit le sort de la création de Louis XV.
Le !•' février 1776 paraissait une déclaration du roi portant règlement relativement à la suppression de l'École Qûlitaire.
Dans son préambule. Sa Majesté expose que Tétablisse- Q^t de l'Ëcole militaire, qui fait tant d'honneur à son ^, deviendrait bien plus utile à la noblesse , si les ^esde la première classe au lieu d'être réunis au nom- ^ de 250 dans la maison de la Flèche, étaient dissé- Qiioés dans plusieurs collèges en plein exercice situés d^os les différentes provinces du royaume ; qu en amélio- '^tles revenus de l'École militaire, on pourrait porter le iHKnbre des élèves à 600, et entretenir en même temps
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1,200 gentilshommes qu'on formerait au titre decadeb dans les régiments pour servir de pépini^ aux officien de Tarmée.
En conséquence, le nombre des élèves était porté m chiffre de 600. Ceux qui se trouvaient soit à l'École de Paris, soit au collège de la Flèche, étaient envoyés oa comme cadets dans les régiments, ou comme élèves dam les collèges devenus écoles militaires de province dirige par des Bénédictins, des Minimes, des Oratoriens et des chanoines réguliers de Saint-Sauveur, et situés à Sorrètt, Brienne, Tiron, Rebais, Beaumont, Pont-le-Yoy, Veodôme, Effiat, Pont-à-Mousson, Tournon.
Le roi avait désigné les collèges d'Auxerre et de Dâle au cas où il voudrait porter à douze le nombre des collèges militaires. Ce ne fut exécuté que pour le premier. Les supérieurs de ces nouvelles écoles étaient autorisés à recevoir des pensionnaires de toutes classes afin c d'étoofliBr, disait le roi, l'orgueil que la jeune noblesse est trop disposée à confondre avec l'élévation, et d'apprendre à considérer sous un point de vue juste tous les ordres de h société. »
Sa Majesté destinait quatre médailles d'or à la fécMr pense des professeurs qui auraient le plus de succès. On concours annuel, qui devait se faire à Brienne, était étib& pour l'examen des élèves gentilshommes destinés à entrer comme cadets dans les régiments. I^es quatre premiers devaient recevoir 150 livres de pension, et les deux Mr vants 100 livres jusqu'au grade de capitaine, sans pr^U' dice de celle de 200 livres donnée comme élève. Ces six premiers seuls recevaient la croix de chevalier novice des
ifdres réunis de Saint -Lazare et de Notre-Dame du loDt-Carmel, qui ainsi devenait une récompense particuièreel une double distinction. Le roi accordait les mêmes «iviléges et droit aux examens aux enfants des familles loUes qui, en y payant pension pour eux, concouraient t Tamélioration des nouveaux collèges ; enfin il choisit le loUég^ de la Flèche, qui venait d'être évacué, pour les laves qui se destineraient à Tétat ecclésiastique ou à la naigistrature; ceux des élèves des écoles militaires dont a vocation paraîtrait se tourner vers les fonctions civiles m rdigieuses devaient être envoyés à la Flèche.
Les ordonnances du 1*' février, du 25 et du 28 mars, faieot toutes les règles de cette nouvelle organisation, (pi fait entrer TËcole militaire dans sa troisième phase. Le ministre de la guerre donna une instruction pour la répartition des élèves existant soit à Paris, soit à la Flèche. Ils furent partagés en trois classes. Première classe : les âèves ayant quinze ans et au-dessus furent placés dans les eidets-gentilshommes créés par ordonnance du 25 mars. Deuxième classe : ceux de l'âge de quatorze ans furent envoyés au collège de Brienne, qui reçut comme centre <l*eiamen une part double de mobilier et une somme de 30,000 livres pour constructions nouvelles. Ces jeunes gens ^ient être placés dans les cadets-gentilshommes au l'octobre 1777.Trôisième classe: ceux de l'âge de huit à ftttofze ans allèrent dans les collèges désignés. Pour <^le répartition, qui coûta pour frais de voyages et autres ^i228 livres, on consulta surtout le domicile des parents. Les supérieurs devaient correspondre directement avec lo ministre secrétaire d'État de la guerre: les écoles mili-
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taires devaient être visitées par l'inspecteur général, qui ({ fut M. de Timbrune- Valence, lieutenant-général et d^ gouverneur de l'école de Paris depuis la mort de M. le marquis de Croismare (1774), et le sous-inspecteur, M. de Kéralio, colonel d'infanterie.
Par son ordonnance du 25 mars 4776, le roi avait supprimé le conseil de l'École royale militaire, lesoflBcMrs et autres personnes employées dans les deux maisons, et créé un inspecteur et un sous-inspecteur des écoles militaires nouvelles. Ce même jour parut l'ordonnance portant création de cadets-gentilshommes dans les corps et réghot leurs positions.
Un arrêt du conseil d'État, du 10 mai 1776, vint pourvoir à Tadministration de la dotation de l'École militaire affectée aux nouveaux établissements et centralisée à Paria, à l'hôtel de l'École militaire de Paris, toujours cependant sous le coup d'une aliénation ou d'une vente en raison de l'article viu de l'ordonnance du l** février 1776. Le bureau était composé du ministre de la guerre, dn sieur de Cotte, du sieur Yalleteau de la Fosse, du sieor d'Outremont et du sieur Marchand. Ce bureau, chargé momentanément de tous les détails d'administration et de finances, devait se rassembler tous les quinze joun. Le trésorier, rétabli par lettres-patentes du 10 août, y avait seulement voix consultative, et le secrétaire-ardiiviste y tenait la plume. Mais l'administration si complexe de toutes ces écoles militaires, du collège de la Flèche, les rapports financiers avec tous les corps de l'armée pour Tentrelien et la pension des cadets, exigeaient un bureau supérieur et dominant en toute con-
iiflsaiioe de cause toutes les affaires. L'arrêt du 31 déimbre 1 776 vint y pourvoir en le composant du marais de Timbrune, inspecteur général, du chevalier de oéralîo et de M. Dupré-Laourens, garde des archives, in dut se faire remettre par les quatre administrateurs, rovisoirement nommés, les lettres, les papiers et les Bpstres. On leur adjoignit plus tard le directeur généal des affaires et le supérieur général des aumôniers nlitaires, tous deux résidant aussi à Thôtel et ayant WL délibérative. On devait se réunir toutes les semaines, t plus souvent au besoin. Le secrétaire garde des arbives, ainsi que le trésorier, quand ils étaient appelés, l'avaient que voix consultative.
Louis XVI n'avait pas tardé à statuer sur le collège de la Flèche ; les réserves faites à son égard, dans le règlement du 28 mars, devaient faire pressentir ses intentions et calmer de légitimes et sérieuses inquiétudes.
Par ses lettres-patentes du 20 mai 1776, le roi remet Tadministralion de ce collège aux pères de la congrégatk)B de la Doclrine chrétienne en l'affiliant à l'Université d'Xogers. Ce collège se trouvant situé dans l'étendue de r^tpanage de Monsieur, comte de Provence, le roi accorda ^soQ frère la présentation de douze gentilshommes pour les y faire élever. Cinquante élèves gratuits, d'après la teneur «les patentes, devaient être portés à cent. Prise de possession le l*' juillet 1776. Jouissance des biens du collège i^al; toutes charges acquittées ; entretien des jeunes gentilshommes de tous étals de huit à dix ans, à raison de ''OO livres par an ; preuves de noblesse. Envoi, de quatorze
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à quinze ans, à la Flèche, des élèves des écoles miHuûra n'ayant pas la vocation des armes, etc.
Le 13 juillet, en présence des autorités de la provioes et de la ville, le père Bonnefoux prit possession du collège de la Flèche.
La transformation était donc effectuée : ces dédaittions, ces ordonnances, ces lettres-patentes se lient les unes aux autres et forment un plan complexe d*une exécution difficile. Tous ces collèges, soi-disant milittirei, séparés les uns des autres par de grandes distances, à une époque où les communications étaient si difficiles, ne poih vaient être convenablement contrôlés. Paris -Duvenwj était mort ; l'établissement de Paris avait des ennemis : M. le comte de Saint -Germain avait témoigné depuis longtemps son aversion contre cette fondation. Aussi, à peine parvenu au ministère à un âge qui ne lui permettrait pas d'achever ce qu'il ne pouvait qu'ébaudier, il adopta le projet qui lui fut présenté et qui cadrait am ses vues, sans consulter au préalable les administratem de l'École militaire ou les personnes impartiales pouvant l'éclairer sur les imputations dont on chargeait l'établisBement et sa direction. Fondée par un édit, l'ËcoIe militûre était transformée par une simple déclaration : la question d'illégalité pouvait être discutée; elle fut mise en avant: mais il nous semble que tant qu'il n'y avait que suppression dans la forme et non dans le but de la fondation» le roi était parfaitement dans son droit et n'avait pas à recoorir aux précautions ordinaires et légales.
Le ministre fit examiner par une commission oomposée de MM. Taboureau, Fourqueux et le Noir, conseil-
bi (TËtat, radministratioD du sieur Lambert du Pont, le fidële collaborateur de Pâris-Duverney. Cet examen lomia à llioDneur de cet administrateur, qui avait montré km ses fonctions autant de zële que de désintéresement.
L'ojHnion adoptée par le public était que chaque élève ateit à rËtat de 4 à 5,000 livres ; M. du Pont prouva m non-seulement la dépense pour chacun ne s'élevait il 1,900 livres, mais encore qu'à l'expiration du privi- (e de la loterie accordé pour trente années à l'École âBtaire, cette maison se soutiendrait elle-même avec le Nd revenu des économies qu'il avait opérées et qu'il gérait encore , lors même que la somme substituée par L Turgot jm produit du droit sur les cartes cesserait 'être payée par le trésor royal. C'était certainement le teltat prévu par Paris -Duverney, ce calculateur si lÊdllible. Alors la fondation eût pu seule et sans MiD secours se sufBre à elle-même, remplir de plus D plus sa noble destination et durer ainsi jusqu'au mneol du cataclysme. M. le comte de Saint- GerttÎQ aperçut bien certainement qu'il s'était trompé; uns ne pouvant plus revenir en arrière, il fit nommer i. Lambert du Pont conseiller d'État pour le délommager de ce qu'on avait injustement suspecté son idoiinistration.
Ainsi, Louis XV avait fondé une école militaire à la iins préparatoire et spéciale. En 1764 il la divisa. La ïlahe devint école préparatoire, l'école de Paris fut Técole purement spéciale. Ce plan était simple et d'une (^ exécution. Quelques inconvénients pouvaient se
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rencontrer dans la pratique, mais ils se trouvaient dormnés par les résultats, qui seraient devenus de plus es plus significatifs.
Cette première idée était donc la meilleure : on y eflt revenu de notre temps avec succès.
Ces deux maisons furent remplacées d'abord par dix collèges militaires, puis, par arrêt du Conseil du 19 o^ tobre 1776, par douze, réduits à onze; car Tarrildi Conseil ne reçut d'exécution que pour Âuxerre et noo pour Dôle. Le collège de la Flèche, rétabli aussitôt qoB supprimé et confié aux Doctrinaires, perdit son caradin militaire qui ne devait lui être rendu que bien des annéei après par Napoléon I"* (juin 1808), et dut recevoir ki jeunes gentilshommes dont la vocation se tournait vers TËglise ou la magistrature.
L'hôtel de TËcole militaire, ses meubles et immeublei devaient être vendus au profit de la fondation.
Les corps étaient devenus les écoles spéciales des jeoM nobles sortant des écoles préparatoires de province. Gs système, bien des fois repris et abandonné en raison de son insuffisance, ne présentait pas moins d'inconvënieDb qu'autrefois. M. le comte de Saint -Germain voubty parer par un règlement daté du 20 août 1776 et ftit avec le soin le plus judicieux. Le cadet était plus qu'on bas-ofiicier et moins qu'un officier cependant; les rapports des uns et des autres devaient donc, pour éviter tout conflit, être tout d'abord parfaitement fixés. Les cadetsgentilshommes étaient reconnus à la tête de leur compagnie et la formule de réception était : c De par le roi, bas-officiers et soldats, vous reconnaîtrez Monsieur.—
eo qualité de cadet-gentilhomme, et vous le respecterez comme s'il était votre officier. »
Nous remarquons dans ce règlement, composé de 21 artides, que les cadets nommés à la même date que ceux qui n'avaient pas été élevés à l'École militaire, avaient le pas sur ceux-ci. Un capitaine et un autre officier subalterne aryant toute autorité sur les cadets étaient chargés de les wrveiller. Ils ne pouvaient sortir des casernes et de Tenceinte du quartier de la ville, où leurs logements étaient établis, sans la permission du capitaine chargé de leur conduite- Telle était la situation à la fia de Tannée 1776. Par l'article vni de la déclaration du 1"^ février, le roi «lorisait le conseil d'administration à vendre ou à aliéner meubles et immeubles appartenant à l'École militaire etlliôtel lui-même. Quelques démarches furent-elles faites à cet égard dans le courant de l'année 1776? Vit-on l'impossibilité de trouver un acquéreur? Les membres du bureau, et, avant eux, les quatre administrateurs reculèrentib devant la mutilation d'une grande et royale institution ? Nous n'avons trouvé aux Archives de la guerre aucune piëœ qui pût fixer notre incertitude à ce sujet. Nous aimons à penser que cette intention d'aliénation ne fut jamais bien réelle, et que si le roi, cédant aux idées de M. le comte de Saint-Germain, consentit à modifier radicalement la fondation de son aïeul, il céda aussi à un sentiment de remords en renonçant à vendre ce magnifique immeuble. L'installation, pour ainsi dire définitive, qui y fut faite du bureau d'administration, nous fait pressentir qu'un autre projet est en germe. >^
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Au sujet de la suppression deTÊcole mUitairedePans, nous avons écrit le mot remords; or, en efiet, bieada considérations respectables à tous les points de vue miEtaient en faveur de la conservation de cette institutioo. Une certaine émotion dut se traduire dans le pubfic eo critiques motivées. On pouvait dire que Louis XY avût marqué lui-même remplacement où il voulait que cet édifice fût construit. D'un côté on pouvait voir Tasile mtjestueux ouvert aux vieux officiers et soldats mutilés sor le champ de bataille, et de Tautre TÊcole où venaient se succéder les jeunes représentants de la noblesse francûse voués au métier de la guerre. Dans certains cas, lefik pouvait être voisin de son père. L'ËcoIe militaire de Pm, disait-on, était une fondation royale, fondation à laqudle, contrairement aux usages, il avait été permis à quelques particuliers de contribuer de leurs biens. Le marédial de Belle-Isle et M. Pâris-Duverney n'y avaient-ils pes consacré une partie de leur fortune pour un unique motif, l'éducation militaire? Les fondations étant inviolables, cette maxime de droit devait à plus forte raison être appliquée à l'École militaire. L'union de la mense abbatiale de Laon à la chapelle de l'École militaire avait été sanctionnée par une bulle du Pape. Bonifier, ajoutait-on, ne peut pis être un prétexte plausible pour supprimer. Aussi appnmvait-on le changement simple prescrit par les lettnsppa tentes du 7 avril 1764, changement qui constituait une amélioration bien indiquée et non une suppression, c L'auguste fondateur, dit un mémoire du temps^ voulait que les jeunes gens fussent élevés sous ses yeux. Il oonnaissut l'essor qu'excite dans l'âme des jeunes rejetons de la no-
Uesse fraiiçaise la présence du roi, d'un prince du sang, d'un ministre, et que rien ne peut inspirer dans les coDéges militaires de province. Il serait aussi inconséfneot de mettre l'éducation militaire entre les mains des moines, qu'il le serait de placer un noviciat de moines entre les mains d'un état-major, et cette inscription sur la porte de quelques monastères est le comble du ridicule. > Ainsi le public se préoccupait de ces réformes avec m peu d'exagération peut-être; car il est de fait que ceB moines n'étaient nullement chargés de l'éducation mi- Ikaire, mais bien des études humanitaires de jeunes gentilshoaunes pour lesquels devait être suivi le plan tracé de la in même du ministre. Il est certain, cependant, que étranger entrant dans une de oes écoles militaires de province devait être profondément surpris, avant toute explication, d'y être reçu par des religieux et non par des hommes d'épée, et de ne rien y voir qui indiquât positivement la destination future des jeunes gens. Ces plaintes avaient donc, en somme, leur raison d'être. L'institution était comme découronnée, comme perdue, disséminée au fond des provinces; elle manquait d'un point central. Parmi ces 600 gentilshommes, il y en tvait de bien supérieurs à leurs condisciples; ils devaient recevoir de meilleures notes au concours de Brienne, mais ce moyen ne suffisait pas pour exciter l'émulation dans les onze collèges divisés par les distances et par les différents climats.
M. de Saint-Germain résolut donc de rétablir l'École militaire de Paris dans des conditions toutes nouvelles, qui viendraieut donner une certaine satisfaction à la criti^
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que. C'était, il est vrai , ajouter uq rouage de plus à une machine bien compliquée et créer de aouveUes difficultés; mais Tétat des esprits et des choses motivait cette ordonnance du 18 octobre 1777, portant établissement d'un corps de cadets et d'un cours d'instruction à l'hôtel de l'École militaire de Paris.
Cette ordonnance en quatorze articles dit prindpafoment que, sur le compte qui sera rendu, dans le mois de juillet de chaque année, de tous les élèves des éooki royales militaires de province, au secrétaire d'État de h guerre, par l'inspecteur général après ses tournées on celles du sous-inspecteur, les sujets qui paraîtront les plus dignes d'entrer au corps des cadets-gentilshommes seront nommés par Sa Majesté dans le mois d'août suivant, à l'âge de treize ans accomplis au moins» et quimn ans accomplis au plus.
Le roi autorisait les familles riches et nobles à fidre recevoir, après eiiamen, leurs enfants dans un nombre fixé, en payant une pension réglée à la somme de 2,000 livres pour toute dépense. La noblesse étrangère, suivant le bon plaisir de Sa Majesté, n'était pas exclue de cet avantage.
Tel fut le dernier complément apporté par H. de Saint-Germain à son œuvre de rénovation.
Vieillard usé par les fatigues d'une vie militaire trè»agitée, il agit imprudemment en ne se contentant pas de terminer l'édifice^ au lieu de le raser pour le reconstruire sur de nouvelles bases. Aussi la critique ne ménagea pis son œuvre. À cette époque, où il était à peine permis i un particulier, si haut placé qu'il fût, de doter de ses
SBÎers une foDdation royale, on admettait bien moins leore que FÊtat pût être, en quelque sorte, subventionné ir un père de famille pour l'éducation de son enfant. ID remarquait ce prix si élevé, surtout alors, de 2,000 Tres par an exigés par le roi, pour l'admission à la comigniede cadets des gentilshommes riches, et on était mdé à dire que puisque sous Tadministration de M. du Sml diaque élève ne coûtait que 1,200 livres, le roi ou 'fitat béoé&ciait sur cette opération. On pouvait répondre i celte objettîon par des chiffres nouveaux, et, à notre ifîs, ce n'était pas sur ce point que • l'ordonnance du 17 juillet 1777 pouvait être attaquée.
La difficulté n'était pas d'élever les jeunes gens appartaMnt au corps de la noblesse militaire sans fortune ; la dotation que les années venaient augmenter, loin d'en diminuer l'importance, pouvait largement y suffire.
La difficulté , disons-nous, était dans le défaut de piaees. On est dans le faux toutes les fois qu*il faut faire les places pour les hommes, et non les hommes pour les places. Or, cadets sortant directement des écoles de province, cadets venant de l'école de Paris, cadets choisis directement dans les familles par les princes, les grands seigneurs, le? colonels, tous et à la fois prétendaient au grade de sous-lieutenant. On ne pouvait, d'un seul coup, empédier l'effet des emplois de faveur. Un pas était fait : Teotrée aux écoles militaires de province et à la compagnie des cadets-gentilshommes de l'hôtel de Paris, permise aux jeunes nobles riches, après examen et moyerxoant finance profitant à la dotation; de là à n'accorder les vacances de cadets ou de sous-lieutenances qu'aux élèves
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seuls de TËcole militaire, il n'y avait qu'un pas à faire. Mais, avouons-le de suite, ce pas mesurait un longespm.
Le 27 septembre 1777, M. de Saint-Hauris, priu de Montbarey^ succédait à M. de Saint-Germain, qui 8e retira et mourut à TArsenal.
Peu de jours après, il faisait rendre au roi une deoiièmi ordonnance de création, datée du 18 octobre, etveoiM confirmer celle du 17 juillet 1777. Sa Majesté étabbsait une compagnie de cadets-gentilshommes en indéterminé à l'hôtel de l'École militaire de Pïoîs, mandée par un capitaine ayant rang de lieutenantHSobnel, par trois officiers-majors, et un nombre d'offiôm proportionné à celui des cadets-gentilshommes. Le conmandement en chef et en second appartenait à rinqpefrteur et au sous-inspecteur des écoles militsdres, booi l'autorité immédiate du secrétaire d'Ëtat de la guerre. \k commissaire des guerres devait y être attaché. Les gentilihommes se présentant pour être admis devaient pnh duire à l'inspecteur général : 1^ leur extrait baptislaiR constatant qu'ils avaient quatorze ans au moius et s» au plus ; ^ un certificat de noblesse ; 5^ un certificat da médecin de l'hôtel. On leur faisait en outre subir im examen sur leur savoir et sur l'éducation qu'ils avaient reçue. Le roi se réservait d'y entretenir à ses frais ceui des élèves des écoles militaires de province qui, apiii avoir atteint l'âge prescrit, se seraient le plus distinguÉ* Les gentilshommes et les élèves admis à cette compagne avaient le même rang que les cadets-gentilshommei servant dans les troupes. Les professeurs et maîtres pri» mitivement employés à l'hôtel, et considérés comme éiaet
i la hauteur de leurs fonctions^ ftirent choisis de préféleoce. Les autres prescriptions rentraient dans celles de Tordoiuiaiice du 17 juillet.
Le roî allait bientôt doter cette compagnie d'avantages ipéeiaux, désirant que chacun redoublât d'efforts pour y lin admis et que l'émulation de tous en prit un nouyel mot* Mais de ces dispositions allait évidemment surgir n grave inconvénient, qui ne pouvait échapper à la M^pcilé de M. le prince de Montbarey et des deux inspec-
Ed eflfel, les él&ves des écoles militaires, les autres jeunes
pBitibbommes, en entrant comme cadets dans les régi^
à Tâge de quinze ans, pouvaient espérer d'être
sous-4ieutenants à seize ans ou seize ans et demi,
HMÎ qu'on en avait l'expérience par ceux qui étaient sortis
Ml mois de juin 1776, et même par les 32 élèves sortis de
Bffieone pour entrer en qualité de cadets-gentilshommes
dansles régiments formés du dédoublement et qui venaient
de passer aux iles; la plupart avaient été nommés à des
mis-lîeutenances, quoiqu'ils n'eussent pas quinze ans. Les
éfevesdes provinces venant à l'Ëcole militaire de Paris de
quatorze à quinze ans ne pouvaient donc espérer de parvenir
au grade d'officier que lorsqu'ils en sortiraient à dix-sept
OQ dix-huit. Ce désavantage était trop frappant pour que,
loîo de faire tous leurs efforts suivant les intentions du roi
pour être admis dans cette compagnie d'élite, les élèves des
prorinces ne se négligeassent point, de peur qu'on ne les y
ippelàt. Il devait en être de même de la noblesse riche, qui
piéféferait placer ses enfants immédiatement dans les ré-
gimeots en qualité de cadets-gentilshommes, assurée
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de les voir parvenir ainsi beaucoup plus tôt au grade d'officier.
En conséquence, par ordonnance du 11 janvier 1778, le roi prescrivit qu'il serait expédié des lettres de aoiulieutenant à tous les cadets-gentilshommes de la compignie établie à l'Ëcole militaire au moment de leur sdzième année révolue, qu'ils prendraient rang dans Tannée i compt|er de leurs lettres , pourvu toutefois qu'ils passa»sent deux années à l'Ëcole militaire.
M. Necker adressa au ministre une réclamation de h part des fermiers-généraux relativement aux priviUgn accordés à l'hôtel. Les fermiers-généraux prétendaient que l'Ëcole militaire avait été supprimée, que les cadets-geDtilshommes qu'on y installait constituaient unpensionnit, puisque plusieurs payaient pension, et qu'en conséqueoee les privilèges abolis de droit tombaient à la charge duroL L'arrêt du conseil d'État du 11 avril 1778 vint confirmer toutes les ordonnances rendues depuis janvier ITM jusqu'au 18 octobre 1777, relatives aux franchises, exemptions et immunités de l'École militaire^ entièrement assimilée, sous ce rapport, à l'hôtel des Invalides.
Depuis la création de l'École militaire par Louis XV, jusqu'à sa suppression, en 1776, la croix de minorité des ordres réunis de Saint-Lazare et de Notre-Dame do Mont-Carmel était accordée sous la condition d'une bonne conduite à tous les élèves sortant avec le grade d'oflBder.
Le règlement du 28 mars n'accorda plus cette croix qu'aux quatre premiers, et, enfin, à partir du rfeglemeot du 21 janvier 1779, la croix de Notre-Dame du Mont- Garmel fut^ pour cet objet seulement, séparée de odie
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de Saint-Lazare et donnée tous les ans à trois cadetsgratikhommes sur une liste de six comptant dans les rangs de la compagnie établie à l'Ëcole militaire. Chacun de œsdieYaliers recevait, à partir du l^ janvier de l'année qui smvaH sa réception, une pension annuelle de 1 00 livres ptjée sur les fonds de l'ordre (1).
Si l'un d'eux trouvait à la guerre l'occasion de faire me action de courage et d'intelligence, il lui suffisait de se présenter au grand-maitre avec une attestation de son général pour recevoir immédiatement la croix des deux ordres réunis. Le règlement n'avait aucun effet rétroactif hd* tous les jeunes officiers qui avaient reçu à simple titre d'élèves de l'École militaire la croix de minorité de ces deux ordres, auxquels on ne pouvait donner une meilleure destination. Nous avons donc eu raison de dire qu'ils étaient essentiellement liés aux intérêts et à l'existence de la fondation de l'Ëcole militaire.
En conséquence de ces bienfaits, le roi trouva juste
(1) M. le comte de Ségur, dans ses Mémoires, tom. II, page 95, fait le récit d'une des dernières cérémonies qui eurent lieu à la chapelle de l'École militaire pour les Ordres de Saint- Lazare et de Notre-Dame du MoQt-Garmel. « Ce fut cette année 1784, que Monsieur, frère du roi et « depuis Louis XVIII, me nomma et me reçut commandeur de l'Ordre
• royal de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Mont-Carmel, dont il était « grand-mai tre. Ce prince, en me donnant ce nouveau témoignage de « ses anciennes bontés, montra qu'il conservait toutes ses idées favorites «relativement à nos antiques coutumes chevaleresques; et dans ma « réception, qui eut lie«avec éclat à l'École militaire, on remplit toutes ■ les formalités en usage dans les siècles de la chevalerie. Je fis, à la « vérité, une demi-heure seulement la veillée d'armes. J'entrai dans la « chapelle en habit blanc ; je reçus l'accolade ; je prêtai l'ancien serment,
• on me ceignit l'épée, on me chaussa les éperons dorés; je me revêtis «d^on magnifique manteau; et ce fut, je crois, la dernière fois qu'une « cérémonie si féodale eut lieu dans cette ville où la féodalité devait « être si prochainement abolie et renversée par une révolution que tout « temblait annoncer et que personne cependant ne prévoyait. »
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d'affecter à perpétuité la chapelle de l'hôtel aux cérémonies des ordres réunis de Saint-Lazare et de Notre- Dame du Mont-Garmel.
Les chapelains ordinaires reçurent le ruban et la petite croix de Notre-Dame du Mont-Carmd et asmstèrent aa besoin les cinq chapelains des ordres. L'École militaire était donc alors dans sa quatrième phase.
CHAPTTRE VI
BL — Le collège de la Flèche en 1779; son installation à IniTenité d'Angers , 8 août 1779; administration dn collège, décembre 1779; élèves envoyés à la compagnie de cadets-gentilsimnies de Paris par le collège de la Flèche. — Écoles militaires I province; inspections de ces écoles; livret d'inspection remis unellement au ministre; détails sur chaque école; résultats des eolM militaires de province de 1776 à 1787 ; entrée de Bnonaparte Ktpoleone) à Brienne^ 1779; lettre du ministre de la guerre à l de Ifarbeaf, relativement à son admission; proposition faite oor Loois de Buonaparte^ par M. de la Guillaumye, intendant de kCone; Pichegru répétiteur de Napoléon; examen de Napoléon Brieone par M. le chevalier de Kèralio. — Admission de Napoléon IsBiU compagnie des cadets-gentilshommes établie à l'Ecole mili- ^ de Paris, 22 octobre 1784 ; le cadet des Mazis son compagnon de ^^tmbre; Napoléon nommé dans l'artillerie, régiment de la Fère, ^tt octobre 1785; rivalité de Napoléon et de Le Picard de Pheliptenu; Napoléon porté pourPordre de Notre-Dame du Mont-Garmel; 4 Picvd de Phelippeauz défend Saint-Jean-d'Acre (1799), contre '^«polèoD, général en chef de Tarmée française; Clarke et Davoust, ^eto- gentilshommes dans la compagnie de l'École militaire de ^8. — Nourriture et entretien des cadets - gentilshommes de *Èeole militaire; habillement. — Organisation militaire de l'hôtel. "• Service annuel pour Louis XV. — Manège. — Buste de Pftris- I^verney. — Dotation de l'École militaire; situation en 1780 et ^ 1789. — II. le comte de Ségur, ministre secrétaire d'État de '^ Sœrre, 23 décembre 1781. — École d'éducation militaire en ^▼eor de 100 enfants de soldats invalides à Liancourt. — Insti- ^UoD du chevalier de Pawlet pour les enfants de l'armée; règle- '^tde Louis XVI au sujet de cette institution, 7 septembre 1788. "^tkX des institutions militaires d'éducation en 1787.
opprimé, comme nous Tavons dit, par Fordonnance ^ mars 1776, le collège de la Flèche avait été ^'instantanémeDt remis aux mains des Pères de la ^oe dirétienne. Leur enseignement était inférieur
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à celui des jésuites ; cependant ils se soutenaient ï l'aUe de quelques professeurs distingués et purent formerai | élèves qui leur tirent honneur.
Dans le rapport annuel de M. le chevalier deReynaod, on lit pour Tannée 1786 : c Le collège royal de la FM» est confié à MM. les prêtres de la Doctrine chrétiaw, qui réunissent tout le zèle et tous les talents qu'on pert désirer pour l'éducation. La réputation de cette mM est si bien établie qu'elle est devenue la plus nombnM et sans qu'il y ait les mêmes inconvénients qu*ailknn; car les enfants y sont parfaitement instruits et fort JM tenus. »
Par lettres-patentes du 8 août 1779, le collège de h Flèche fut affilié à l'Université d'Angers. Toutes les étudei y furent donc réputées académiques comme si elles étûffl faites dans les collèges de l'Université.
Après trois années d'épreuves, le compte qui fiit rendi au roi tant pour l'administration intérieure que pour «De des biens et revenus de l'établissement fut très-satisCû* sant. Il fut reconnu, en outre, qu'il pouvait se soutenir avec distinction sans le secours qu'on avait cru devoir U assigner par les lettres-patentes précitées du SO mai 1TI6 sur les revenus de l'École militaire du 8 décembre 1779. Dans les considérants des lettres-patentes concemantli régie et l'administration du collège, le roi reconnaît q* ^ ces revenus étaient consacrés < à la seule noblesse se desii- ; nant à la profession des armes. » Les lettres-patCDW ] fixaient toutes les charges que les pères de la Doctritf i auraient à supporter en faison de la jouissance indéfio^ qu'on leur accordait des biens de cette maison : îl>
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«fûent tnooesûyement porter à 100, nombre fixé pr lenri IV, celui des élëyes gentilshommes qu'ils entreinidraîent à leurs frab. Ce collège était destiné aux ■Des geotikhommes n'ayant pas la vocation militaire ; I n'envoya à la compagnie de cadets établie à l'école de Mb qœ MM. Clarke, depuis maréchal et duc de Feltre, leonoD de Remescop, d'Ivoley, de Fleyres et Canon de ■k. Il s'honore d'avoir élevé aussi MM. Nompëre de 3ÉMnpagny , le général de Bourmont , et les frères Snppe, dont le nom déjà si connu par les observations istronomiques du savant Jean Chappe d'Auteroche , reçut ne nouvelle illustration par l'invention du télégraphe. Gomme le collège de la Flèche, les écoles militaires de [HNmnce étaient soumises à des inspections sévères. L'inspecteur général devait examiner ou faire examiner devant lui les élèves sur toutes les parties de leur instruc- UoD, de manière à pouvoir juger des progrès qu'ils avaient Eûts depuis la dernière inspection; il se faisait rendre un compte exact de la conduite de chacun d'eux pendant le eoors de l'année et surtout de la docilité avec laquelle ils ivaieot r^ndu.
Au retour de son inspection, l'inspecteur général, de concert avec le sous-inspecteur^ présentait au ministre tm hvret contenant l'état général des douze établisse- Mots, savoir : le nombre d'élèves du roi sortis pour nmplir divers emplois dans les différents corps mifiittres; celui des pensionnaires gentilshommes aussi tortis des mêmes écoles pour être employés au service de St Majesté; le nombre d'élèves pensionnaires existant ^ chaque école lors de l'inspection. Les noms des
élèves gentilshommes étaient accompagnés d'un signe qui les distinguaient de ceux des roturiers.
Dans ce tableau général se trouvait sommairement le nombre d'externes, tant gentilshommes que roturierB^ipi venaient participer à l'enseignement.
Au livret particulier de chaque maison se troovaienl aussi les noms de tous les professeurs et maîtres.
Enfin, sur le tableau général de la fin du livret, « voyait d'un coup d'œil la situation des douze maiaou réparties dans les provinces du royaume, et rindiotioD de leurs résultats.
Une note particulière était donnée à chaque élève arriié à l'âge d'entrer comme cadet-gentilhomme dans unrépment ou se montrant digne d'être admis à Thonneur de faire partie de la compagnie de cadets établie à TÉodk militaire. Nous donnons pour exemple la note de Télève de Broc de la Tuvellière (Agathon-Pierre-Blarie), néb 3 juillet 1773 à Hédé, diocèse de Rennes (inspedîoD de 1787): caractère bon, conduite sage, objets dasoqM très bien remplis, mathématiques assez bien, alleottod très bien, écriture bonne, exercices d'agrément bien; désigné pour l'école de Paris. (Collège de Yendâme.)
Le roi pensa que les enfants de la noblesse pauvre retireraient plus d'avantages de l'éducation qu'ils recevaient dans les écoles militaires, s'ils pouvaient en profiter auftitôt que leur âge le permettrait. Il ordonna en conséquence qu'ils seraient admis depuis l'âge de sept ans jusqu'à dix; dans les familles composées de plusieurs fils, un seul ffMr vait être nommé élève ; les orphelins de père et de mèie entraient jusqu'à l'âge de douze ans.
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Nous trouvons aux Archives de la guerre un rapport de M. le chevalier de Reynaud, devenu, en 1784, sousinspecteur en remplacement du vieil et respectable che- ^^ fifier de Réralio, maréchal de camp, dont le nom est si urtimement lié aux souvenirs de TÊcole militaire. Ce ranK>rt est de 1787 ; en voici la substance :
c Beaumont-en-Auge ( bénédictins ) ; se ressent des doubles qui minent ta congrégation de Saint-Maur, chargée de la direction de ce collège. A Texception du père CerdoD, honnête, instruit et supérieur très:-rerme, rien n'y est même passable; local resserré, sur une éminence, sans eau. «^- 54 élèves du roi, 127 pensionnaires dont 60 nobles, 41 externes; total, 222.
c La Flèche (doctrinaires); collège excellent; études f 'supérieures; trop d'élèves à la fois; observations faites à ce SDJet ; mais on veut de Targent. Perte irréparable dans le père Corbin. Son successeur, le père de Yillars, homme distingué, mais n'a pas assez de nerf pour contenir 50 et quelques doctrinaires et plus de 400 élèves. — 50 élèves du roi, 320 pensionnaires dont 152 gentilshommes, 116 externes dont 4 gentilshommes; total, 486. >
< Tiron (bénédictins) ; bien pour le physique ; beaucoup de professeurs faibles; école au milieu des bois, sans communication avec les vivants ; jeunes gens sauvages et grossiers; supérieur, domHuet. — 48 élèves du roi, 48 pennonnaires dont 18 gentilshommes, 5 externes dont 2gentibbommes; total, 101.
c Vendôme (oratoriens) ; succès compromis par l'appât du gain et le trop grand nombre d'enfants, qui sont négligés. Père Olivier, qualités insuffisantes; beaucoup de pro-
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fesseurs faibles. — 34 élèves du roi, iS5 pensionnaires dont 127 gentilshommes, 62 externes dont un gentilhomme; total, 271.
c Pont-le-Yoy (bénédictins) ; ordre, bonne tenue; trop d'enfants ; religieux dissipés et insouciants. — 52 élëvesdu roi, 158 pensionnaires dont 65 gentilshommes; total,210.
c Sorrëze (bénédictins); cette école est si éloignée etoQ y a tellement Tart magique d*endoctriner^ de ne faire voir que ce qu'on veut aux étrangers qui y font des apparitions, qu'elle est devenue célèbre. Toute pareille aox autres, excepté un cours d'équilation. Maison au reste négligée, élèves du roi mal instruits. — 42 élèves du roi, 328 pensionnaires dont 131 gentilshommes, 34 externes dont 10 gentilshommes; total, 404.
c Tournon (oratoriens); la meilleure des oratoriens ; boa enseignement, tenue et ordre; local superbe; une fois fmie, cette maison sera une des plus belles. — 50 élèves du roi, 215 pensionnaires dont 139 gentilshommes, 24 externes dont 2 gentilshommes ; total, 289.
a Effiat (oratoriens) ; bien en général, études d'agrément prenant le dessus sur les études sérieuses, e^H seignement faible, ordre et tenue satisfoisants. — 50 élèves du roi, 100 pensionnaires dont 75 gentilshommes; total, 150.
c Auxerre (congrégation de Saint-Maur); en souffrance, maîtres faibles; école tombée; la meilleure d'abord, b plus mauvaise maintenant. — 45 élèves du roi, 61 pensionnaires dont 29 gentilshommes, 47 externes dont 2 gentilshommes; total, 153.
c Rebais (bénédictins); espèce d'oratorio d'Italie; c'est
M oiauvaise académie de musique, de dessin, equ'un collège. — 55 élèves du roi, 139 pensionmt 92 gentilshommes, il externes; total, 205. moe (minimes); progrès; études encore faibles; dre et de subordination. — 47 élèves, du roi^ «mnaires dont 28 gentilshommes; total, 98. it*à-Housson ( chanoines réguliers de Saint-Sauliége parfait sous tous les rapports , le meilleur de ^7 ^i \6 élèves du roi , 76 pensionnaires dont 64 gentils- ^ c ,74 externesdont 57 gentilshommes ; total, 206. » r "^ ^
étaient les impressions de M. le chevalier ludde Monts, mestre de camp de dragons, im- I qu'il traduit en termes plus ou moins indulgents. 76 à 1787, ces écoles militaires, y compris le le la Flèche, avaient élevé 603 élèves du roi, isionnaires gentilshommes et 789 pensionnaires ; total, pour les élèves gentilshommes, 1,592, et éral, 2,381.
s 1 ,592 élèves gentilshommes 14 entrèrent dans ' , 72 dans Tartillerie, 169 dans la marine, sot envoyés comme cadets dans la compagnie k TÊcole militaire; en raison de leur mérite ■èrent directement en qualité de cadets-gentilsdans les régiments, 25 devinrent pages du roi, DÎsirent Télat ecclésiastique.
Hiltat acquis fut donc l'éducation et le placement 4 jeunes gentilshommes ; 438 pendant les dix coulées ou sont morts, ou ont échoué dans leurs u ont pris une autre direction.
it déjà que les cadets-gentilshommes placés soit
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à l'école de Paris, soit dans les régiments, recevaient leor brevet de sous-lieutenant à Tâge de seize ans révolus.
En 1779, un jeune Corse nommé de Buonaparte (Napoleone (1), né le 15 août 1769, àÂjaccio, fut admis àTige de dix ans environ à l'école militaire de Brieone, sur le diplôme signé d'Hozier de Sérigny, attestant c que Napoleone Buonaparle a la noblesse nécessaire pour Mre admis au nombre des gentilshomnies que Sa Majesté fiit élever dans les écoles militaires, »
Cette admission avait été annoncée par M. le prince de Montbarey à M. le comte de Marbeuf, gouverneur de h Corse, dès l'année précédente par sa lettre du 19 juillet 1778. c On a tenu note que le plus jeune deseD&nii de M. Buonaparte qui sont inscrits soit agréé de préférence pour les écoles militaires, Taioé paraissant se destiner à Tétat ecclésiastique. > Une seconde lettre, datée do 29 octobre 1778, informe M. le comte de Marbeuf qu'A n'y a pas eu de nomination pour les écoles depuis qu'on lui a écrit au sujet du fils de M. Buonaparte fArchivm de la guerre (2). En effet, l'aîné de ses eniànts, Joseph, q0 fut depuis roi de Naples et roi d'Espagne, était destiné àl'Ëglise et protégé par Monseigneur de Marbeuf, arche vêque de Lyon, qui tenait la feuille des bénéfices. H ft donc toutes ses études en conséquence, mais quand elles
(1) Dans tous les états ou annuaires l'orthographe da nom de TeB* pereur est Buonaparte et non Bonaparte.
(2) Napoléon de Buonaparte est entré le S9 aTril 1779 à Brienna (K** sica : Histoire de ia jeunesse de Napoléon).
23 janvier 1779^ note. {Archives de la marine,) Napoléon de Baootparte, né le 15 août 1769. Il a été agréé à la nomination du 81 déc6iDli>* dernier et ne pourra être reçu que lorsqu'il aura fait ses preuTes de noblesse.
it terminées et que vint le moment de prendre un drta définitif, Joseph, qui o ait aucune vocation pour Sf^îse, refusa de s'engagei
Sttos cette circonstance, il eût été admis à TÊcoie militaire I fieu de 801^ cadet, que dans ce cas un article du règlelent excluait irrévocablement. Alors que fùt-il arrivé?... Quelques années après, Louis de Buonaparte, père de empereur Napoléon III, depuis roi de Hollande, fut placé or une liste de candidats à l'Ëcole militaire par M. de la iuiUaamye, intendant de la Corse, avec MM. de Ceccardi, jolonna de Cesari Rocca, de Bocchiciampe et de Colonna l'Omano. — L'admission ne fut pas accordée. (Archives de la guerre.)
On a souvent parlé et écrit sur les premières années de Napoléon à Fécole de Brienne et beaucoup moins du temps qu'il passa à celle de Paris en qualité de cadetgentilhomme. Nous dirons seulement que Pichegru fut à Brienoe un de ses maîtres de quartier et son répétiteur pour les quatre règles de l'arithmétique.
Suivons maintenant les souvenirs de l'empereur luiiDème, souvenirs que M. de Las-Cases nous a transmis dans son Mémorial de Sainte-Hélhne. En 1783, Napo- 1^ fut un des élèves de Brienne que le concours d'usage <li8igna pour aller achever son éducation à l'École militaire de Paris dans la compagnie des cadets-gentilshommes. On doit se rappeler qu'on n'y plaçait que les élèves qui ^ distinguaient aunlessus de tous les autres par leur capacité et les espérances qu'on pouvait en concevoir. Le cboix était fait tous les ans par M. le chevalier de Kéralio, ^<Htt- inspecteur, qui accomplissait alors m dernière
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tournée : cet officier général, doyen des officiers de rËeole militaire, y était arrivé en 1759 en qualité de sondirecteur des études; ancien précepteur du roi deBavièfe, il était auteur d*un plan d'études militaires, dcmt le minuscrit est en partie aux archives de la guerre.
< C'était, dit M. de Las -Cases, un vieillard aimable, des plus propres à cette fonction ; il aiiAait les enfanta^ jouait avec eux après les avoir examinés et retenait am lui à la table des minimes ceux qui lui avaient plu davantage. > Le jeune Napoléon avait fixé son attention d'une manière particulière. Chargé depuis vingt-trois ans de h direction des jeunes gentilshommes des écoles militaires, il était plus que personne apte à les juger.
Il nomma donc le jeune candidat cadet-gentilbomiDe de l'École de Paris, quoiqu'il eût à peine l'âge requis. Ses études littéraires étaient faibles, il lui fallait encore da temps pour les terminer, mais les mathématiques n'avaient pour lui ni difficultés ni théorèmes inconnus : c Je sais ce que je fais, répondit M. de Kéralio aux observation des pères minimes; si je passe par dessus la règle, oe n'est point une faveur de famille; je ne connais pas oelk de cet enfant, c'est tout à cause de lui-même; j'aperçois une étincelle qu'on ne saurait trop cultiver. > Cette étincelle devait embraser l'Europe entière. M. de Kénlio mourut au retour de son inspection et ne put que, laisser des notes sur son candidat.
M. deRaynaud, qui le remplaça, suivit son travûl,etle jeune Napoléon fut envoyé à Paris avec MM. de Montarbji de Dampierre, deComminges,LaugierdeBellecourtetde Castres.Tous les cinq arrivèrent à l'Êoole militaire et fiirenl
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le 22 octobre 4784. La note du jeune Napoléon ■r ie livret d'inspection de 1784, était ainsi conçue :
€ M. de Buonaparte (Napoléon), né à Âjaccio (ile de iorae)^ le 15 août 1769, taille de quatre pieds dix poues onze lignes; bonne constitution; santé excellente; iractère soumis ; honnête et reconnaissant envers ses mpènears; conduite trës-réguliëre. Il s'esttoujoursdistinjaé par son application aux mathématiques; il sait très- Mttblement son histoire et sa géographie ; il est assez faible boB les exercices d'agrément et le latin, où il n'a fait pesa quatrième. Ce sera un excellent marin; mérite de [MDcr à l'école de Paris. >
Le futur empereur occupa à l'école de Paris une cellule Hioée au dernier étage et dont l'unique fenêtre donnait du» la grande cour. Il avait pour compagnon de chambre le cadet des Mazis, né à Strasbourg le 6 septembre 1768, entré à l'École militaire en 1785, venant de celle de Rebais, et admis en 1785 dans l'artillerie, en même temps que Napoléon. La plus sincère amitié les lia l'un à l'autre. Lao-Cazes l'appelle € des Mazis-le-Fidèle. » D'après le i^ement établi par le roi pour les cadets -gentilshommes de la compagnie de Paris, en date du 11 juillet 1778, des lettres de sous-lieutenant furent expédiées au gouverneur pour le jeune Napoléon le 15 août 1785.
n prit rang dans l'armée à partir de ce jour, quoique œdevant sortir de Thôtel pour l'artillerie que le 28 octobre. U venait d'avoir ses seize ans et n'était resté à l'école de IW qu'une année. Il ne pouvait s'attarder sur les bancs, <^i qui n'avait que si peu de temps pour parcourir de si pauiids espaces. Dans tous les cours qu'il suivaft à l'école
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de Paris, il rencontrait un rival heureux qui Teinporlal toujours sur lui. C'était le cadet Le Picard de PheOppeau» né à Angle, en Vendée, plus âgé que Napoléon deden ans, entré à rhôtelle 27 septembre 1781^ et ne deiatf en sortir aussi dans Tartillerie qu'en i785.
Cette rivalité se traduisait souvent en voies de fiât i|M leur sergent-major élève Picot de Peccaduc ne potmil parvenir à arrêter (1).
D'après le règlement fait en faveur de TËcole mifiHin par M. le comte de Provence, le gouverneur formait IM les ans une liste de six élèves devant concourir pour hi trois croix de Tordre de Notre-Dame du Mont-CanNi accordées par legrand-maitre. Le Picard de PhelippaiiiK et Bonaparte s'y trouvaient portés ; le premier fut cfaM et priva celui-ci de porter à l'âge de seize ans cet Ofdn dont la devise était : € Atavis et Armis. »
Buonaparte fut admis au régiment de la Fëre eooae lieutenant en deuxième, et des Mazis en qualité de lieutonant eu deuxième surnuméraire. L'état des penMi porte que, pour le premier semestre, du 28 octobre i78S au 1^' mai 1786, Bonaparte reçut comme ancien éftfs 100 livres. Le Picard de Phelippeaux entra dans le ré|pment de Besançon. Après s'être perdus de vue» ilsdevaieit se rencontrer plus tard dans des circonstances exoeptioanelles et bien en dehors de toutes leurs préviâons.
Le Picard de Phelippeaux émigra en 1791, puis rentra en Vendée pour s'y battre avec ses amis et ses proehaii
(1) Picot de Peccaduc, connu en Autriche sons le nom de bens é$ Herzogenberg, y parvint au grade d^offlcier général et fut loiigttiBP* gouTerneur de l'école d'artillerie et du génie.
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Toulu soalever le centre de la France, il fut pris et idoit à Paris dans la mé pris où était enfermé Mnnl anglais Sidney-Smii i. l venu à s'échapr el à gagner TAngleterre, il eut encore l'audace de Dtrer en France et l'adresse de délivrer l'amiral, qui, ■une au commandement de la flotte d'Orient, emmena tt saiireur avec lui. Confiant dans son activité et ses lents d'ingénieur, l'amiral anglais donna à Le Picard de hafippeaux le commandement de la place de Saint-Jean- Ukre, menacée par Bonaparte, devenu en chef de
imiée française, et qui vint 1 6t 1 ir Les deux anciens cadets-g i \ se retrouvèrent
iice à face. Bonaparte fut obligé de lever le siège ;
son constant adversaire, qui avait été bien servi par ttdrconstances, ne put jouir longtemps de son succès :
1 mourut de la peste peu de jours après. Dans la correspondance de l'empereur, on lit jour par jour tous les détails de ce siège célèbre, et il est à remarquer qu'il n'y die jamais le nom de son condisciple. Il n'en parla qu'une aeole fois dans une de ses lettres à Fouché, datée du
2 lévrier 1807 de son quartier- général de Villingen. L'empereur venait de lire l'histoire de France de LacreteBe, qui commet à l'égard de Le Picard de Phelippeaux h même faute que beaucoup d'écrivains biographes, faiant toujours sortir de Brienne les condisciples de Napoléon. Cet ingénieur avait fait ses premières études à Poot-le-Voy. c Un ingénieur distingué, dit Lacretelle, l'émigré français Phelippeaux^ dirige les travaux et développe de grandes ressources. >
« J'ai parcouru, écrit l'empereur, VHistoire du Direc-
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toire, de Lacretelle; elle m'a paru écrite dans un bel esprit. J'ai remarqué sur le siège de Saint-Jean-d'Aoi des choses ridicules, telles que celles sur Sidn^-Sorit, qui n'a rien fait... Ce qu'il dit de Phelippeaux et ingénieurs émigrés est vrai. »
Glarke, né le 17 octobre 1765 à Landrecies» HÉ
d'abord entré au collège de la Flèche, mais sa militaire ayant été bien reconnue, il fut nommé dan h compagnie de cadets, où il fut reçu le 11 septembre 1781; il en sortit le 20 novembre 1782 et fut admis sous-lieutenant au riment de Berwick, prenant du 7 janvier 1781. On le retrouve en 1786 dans les sards, régiment de colonel-général. 11 avût donc piMdl' Napoléon à l'Ëcole militaire de Paris.
Peu de jours avant le départ de celui-ci, le 27 bre 1785, y entrait à son tour le jeune Davout, né b 10 mai 1770 k Annoux, diocèse de Langres, d'onefrmille noble de Champagne. Il venait de l'école imfilavi d'Âuxerre et non de celle de Brienne, ainsi qu'on Ti plusieurs fois écrit. Ses premières années ne se passèretf pas en compagnie de celui qui, plus tard, devait liû décerner les glorieux titres de prince d'Ekmûlh et de dv d'Auerstadt et la dignité de maréchal de France. Le 19 février 1788, il entra comme officier avec rai^dl 10 mai 1786, dans le régiment de Royal-Champagae cavalerie, commandé parle marquis de Foumez. Dans lei comptes de l'Ëcole militaire, il est dit qu'à leur scMrtie hi cadets Davout, Montarby, Desmoutis et d'Alviroare reçurent chacun un cheval.
Déjà MM. Davout avaient fait partie du premier cootio-
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il d'âèves Dommés par Louis XV en 1755 et placés IHisoireineiit à Vincennes. Le nom du maréchal Davout 40Q litre de duc d'Âuerstadt viennent d'être rappelés k MonUeur, qui enregistre la collation de ce titre i liveor d'un jeune chef de bataillon de chasseurs à Bi, Q.-E.-J.-Ch. d'Avout, élève lui-même des écoles lu Flèche et de Saint-Gyr.
€ A l'École militaire de Paris» disait l'empereur à M. de PrCues, nous étions nourris, servis magnifiquement, |piB en toutes choses comme des officiers jouissant d'une aisance, plus grande certainement que celle de la de nos familles et fort au-dessus de celle dont moup de nous devions jouir un jour. » Napoléon s'en wnol quand il fonda des écoles militaires, et il tint à ce 18 ses futurs officiers, qui devaient commander un jour à \ vrais soldats, eussent commencé par l'être eux-mêmes. L'hôtel nourrissait : l"" la compagnie de cadets ; 2® les pofinseurs ; 5* les capitaines des portes ; 4'' le service mmun, qui comprenait la cuisine, l'office et les domesqnes. Il y avait, en outre, un extraordinaire consistant las la nourriture des chantres les fêtes et dimanches, 'im dergé nombreux aux Fêtes-Dieu, et dans les collaions du prédicateur.
Les tables des cadets étaient de cinquante couverts, dont Q aenôce était divisé par six ; ainsi chaque table cornpraait plusieurs services composés ainsi qu'il suit :
Dîner, en gras : La soupe, le bouilli, deux entrées et deux assiettes de dessert •
Soupa*, un rôti, deux plats d'entremets, une salade et ^ assiettes de dessert.
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Dîner, en maigre : La soupe, deux plats de légona^ un plat de graines, un plat de poisson, un plat d'œobtf trois assietles de dessert.
Souper, un potage au riz, deux plats de légomei, ■ ; plat de graines, un plat de poisson, un plat d'œoftii trois assiettes de dessert.
A déjeuner et à goûter, du pain. A tous les repis, i était donné du vin coupé de moitié d'eau, et pendantPAi on en portait dans les salles de manière à œ que edb consommation montât à une pinte de vin par jour pMV chaque élève.
Les professeurs furent d'abord nourris à peu |rii comme les élèves, mais à partir du i*' octobre 11M, cette table fut supprimée et ils reçurent une indemnli de 600 livres par an.
Par délibération du 7 juin 1780, il fut décidé qnels cadets de la compagnie de gentilshommes seraient habli|l deux fois par an, le l""' mai et le 1*' novembre, que IInK d'hiver serait composé du grand uniforme complet et k chapeau garni en argent du prix de 85 livres 4 sob, ^ l'habit d'été le serait de l'habit grand unirorme, fm culotte écarlate, de trois vestes de basin, du duipM garni en argent de 92 livres 9 sols, formant un total pr an de 177 livres 13 sols. Chaque cadet -geDtilfaoMV avait son linge marqué à son numéro ; il ne servait qtfl lui et il en changeait trois fois par semaine. A sa eoitie de l'hôtel on lui remettait son trousseau compfet.
L'ordre du roi du 22 mai 1781, concernant IrorMîoi d'une troisième place de sous-lieutenant dans les deo premières compagnies de chaque régiment, qui souiefi
iMft de rédamatioDS et que M. le comte de Ségur ne MOlre-signa que bien malgré lui, annonçait l'intention de j^pprimer saooesdvement les places de cadet» dans l'ar- En compensation. Sa Majesté chercha à donner à la pagnie des cadets-gentilshommes de TËcole militaire ■oe organisation conforme à celle des régiments.
Cette compagnie fut pai e en quatre divisions qui ■MÎeDl des chefs choisis p; les cadets eux-mêmes, et iiSDoaveaux chefs devaient ! Y rite des officiers de Il compagnie, concourir à l'ordre et la disci-
pGoe. Les quatre divisions avi en outre un commanàmt en chef cadet-gentilhomme, et chacune était surwUée par un sous-aide major de l'hôtel et divisée en falotons commandés par des cadets. En dehors des classes, ccsdiefs cadets avaient autorité sur les autres et pouvaient
r des punitions après en avoir rendu compte. Le , commandant en chef, portait trois galons d'argent inrdiaque manche, deux sur les parements et le troisième sur Tavant-bras, cousus tous les trois parallèlement. Les eommandants de division étaient distingués par un galon arravant-bras, et l'aide-peloton par un galon sur l'avantkiB droit seulement. Ce règlement est du 19 mai 1784. 0^, en 1778, le roi avait voulu donner à cette compafoie toutes les apparences d'un corps actif servant dans fimiée en rendant un édit portant création d'un office de commissaire des guerres à l'École militaire.
Le 18 mai de chaque année, on faisait un service solennel pour Louis XV. La chapelle était décorée avec pompe et éclairée par 550 cierges. Â la même intention, une
basse se disait chaque jour.
256 INSTITUTIONS d'édugatioii militaire
Le manège se composait de 60 dievaux, doit
10 étaient employés au service de ThôteK
Ce manège avait été établi en 1758. M. d'Anver^H^ écuyer, fut, avec un sous-écuyer, chargé de cette direotion, et s'en acquitta avec une telle distinction (|n TËcoIe militaire n'eut rien à envier au manège de h son du roi, où se conservaient et se perpétuaient les doctrines de réquitation. Supprimé en même temps qv l'ËcoIe militaire, en 1776, il fut rétabli et dirigé par kl maîtres les plus babiles. Le roi autorisa six externes i y prendre des leçons, et le manège avait acquis qu ■ grande réputation que les fils des plus grands seigneon cherchèrent à profiter de cet avantage : tels furent MM. ds Tourzel, de Charost, de laRoche-Âymon^deChabrillanl, de Rastignac, d'Haussonville, les barons et princes de Montmorency, de Ta vannes, de Ghâlons, etc., etc.
M. d'Auvergne était toujours à la tête de ce mao^* Nous avons dit, dans un précédent chapitre, qu'il avtil pris le premier rang parmi les plus habiles écayers de l'Europe.
M. Joseph Pâris-Duvemey, chargé d'années, en 1770 avait demandé à être remplacé dans ses fonctions per M. du Pont, qui l'avait si bien secondé dans son admimi' tration.
Âpres sa mort, le conseil d'administration de l'Ëoob militaire désira rendre un hommage tout particulier à 0 mémoire. € J'ai rendu compte au roi, écrit le ministre» de la lettre que vous m'avez écrite. Messieurs, le 21 ds mois dernier, relativement à l'exécution du buste ea marbre de M. Pâris-Duvemey. Je vous informe avec
pbieir que Sa Majesté a bien voulu consentir à ce que rEcde militaire fit sur ses fonds les frais de ce monument lis services distingués de M. Duverney dans celte maison fop\e. Vous pouvez donc donner des ordres pour qu'on l'en occupe dès à présent. » fArchives de la guerre, 1 785^. P^rla correspondance et parles mémoires de Du verney, M a vu coropient la dotation de l'Ëcole militaire avait (Hé établie : d'abord le droit sur les cattes, puis la mense ibbiliale de Saint-Jean de Laon^ la loterie de TÉcole ■nCtaire, les offices d'affineurs légués avec Tautorisation spéciale du roi à la dotation, puis enfin les revenus des imneubles tenant à la seigneurie de Grenelle, des loyers ée maisons, etc.
Ces différents objets, devenus par aliénation propriété deTÊcole militaire, formaient à cette royale institution une base des plus solides. Rien ne fut d'abord changé à cet état de choses ; Pâris-Duverney, puis Lambert du Pont, administraient cette fortune et l'amélioraient de jour en jour. Mais, successivement, le produit du droit sur les cartes, de la loterie de TËcole militaire remplacée par la loterie de France, des offices d'affineurs, rentra au Tré- ^ royal, et fut remplacé par des rentes et indemnités pv^uisant à peu près le même revenu, mais ne représenhol pas la même solidité, et facile à enlever dans un TODenl donné, danger que dès le début Pâris-Duverney ^^it signalé. Ces mesures financières spoliatrices peu- ^t faire présumer qu'où apercevait, dans un avenir ^»ez prochain, la nécessité de supprimer l'École militaire.
Comme spécimen du maniement, très -considérable
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pour l'époque, des fonds de la fondation, nous Iraoscri- ¥ons le bordereau des recettes et dépenses faites par le sieur Biercourt, trésorier général, pendant Tannée 1786.
RECETTES
Reliquat du compte précédent 2,830,311^ S* ¥
Indemnité de la loterie 2,001,870 ii 3
Régie du droit sur les cartes (reliquat). . 300 • »
Abbaye de Saint-Jean de Laon 12,000 • »
Pension sur lesœconomats pour la dlmerie
d'Aubrac 30,000 » i
Ferme de Grenelle 7,000 i >
Arrérages de rente :
Indemnité du droit siur les cartes 600,000* »
Indemnité des affinages de Lyon 26,000 » ^ 1,974,848 10 »
Emploi fait des économies 567,020 10
Sur la loterie 780,000 »
Intérêt des effets en caisse 61,277 46 U
Habillement des bas-officiers, gardes de
l'hôtel 3,535 6 7
Loyer de terres et de maisons 10,177 18 •
Loyer du parc de Vaugirard 4,000 ■ >
Bailemphytéotique de 24 arpents déterre. 8,640 • » Reçu du collège de la Flèche pour sa part
des pensions accordées aux anciens employés de cette maison 3,166 13 »
Divers 179,712 18 •
Total des recettes 7,116,840^0* 8*
PS
ae et études 14,362 17 8
l et salle d'armes 3,365 10 3
manège 82,290 17 »
Qt de solde aux bas-officiers inva-
[es élèves du roi dans les collèges. 393,832 3 1
les élèves dans les corps 167,225 » \
les anciens employés 176,860 » »
— — de la Flèche. 10,350 » »
de la loterie. 29,400 » »
le l'abbé Vadelincourt 1,050 » »
{ère au sieur Dorigny, cession de
nents et gages 259,087 9 4
ons 18,523 9 »
le la loterie 1,600 » »
oute des élèves 17,471 7 6
ordinaires et extraordinaires . . 27,666 5 6
et logement du comptable. . . . 11,000 » »
A reporter 3,869,46640' 3<»
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Repart 3,869,466» lO-iW
Examen dudit compte 1,200 » •
Reprises 45,000 » •
Total DES dépenses 3,885,666» iO-OV
C Recettes. 7,116,840» 16- V^ Résultat. J Dépenses. 3,885,666 10 3
Excédant DE RECETTES. 3,231,174» 5" 11<>
En 1780, Tétat des revenus annuels donne la somoe de un million 556,126 livres, représentant celui d'o capital de 36 millions 893,875 livres» tant à 4 qi'i 5 p. 7o- — La dépense était évaluée à la somme de un million 499,881 livres.
En 1789, les revenus étaient de 2 millions 906,685 livres 17 sols 9 deniers, et le total des dépenses de un million 193,736 livres.
D'après ces détails de chiffres puisés soit aux Archiftf de la guerre, soit aux Archives impériales, on peut voir combien le génie financier de Pâris-Duvemey et de son collaborateur et successeur, M. du Pont, avait graoifib moyens d'existence de cette maison. Or, si on se reporte ei point de départ, on s'étonnera encore plus d'un parei résultat, qui permettait au roi de France, sans 8urdiaf|B pour l'État, de pourvoir à l'éducation d'un plus gnad nombre d'enfants pauvres. Les dédommagements que b roi avait accordés à l'École militaire pour rem(riaoer b produit du droit sur les cartes et de la loterie étaient Me d'équivaloir au bénéfice qu'elle aurait fini par en retirer. Et néanmoins, en 1780, sa situation était encore trèft*
•tisfilîsante et devait le devenir plus encore, ainsi que MIS Findiquent les chiffres pour Tannée 1789. Tel était e présent et tel était l'avenir qu'avait prévu Pâris- Iknferney avec cette certitude que peuvent seuls acquérir m pareille matière les êtres privilégiés.
M. le comte de Ségur, lieutenant-général et depuis maréchal de France, remplaça, le 23 décembre 1780, M. le prince de Montbarey dans les fonctions de ministre secrétaire d'État de la guerre.
Dix années de paix arrêtaient tout avancement; il Miit ouvrir de nouveaux débouchés aux jeunes gentilskemines des écoles militaires et autres, qui étaient bien mtreints dans le choix d'un emploi ou d'une carrière. Toi» les abords s'encombraient ; chacun voulait garder tes prérogatives, et on conçoit combien devaient être pandes à ce sujet les préoccupations du roi et du ministre. Le gouvernement était alors essentiellement monarchique 6t aristocratique; et, cependant, de tous ses droits, la nobktte D'en avait conservé bien réellement qu'un seul, edai de porter les armes. La loi devait donc soutenir ce droit tant qu'il ne serait pas officiellement déclaré incom- . futible avec le bien de l'État ; beaucoup de jeunes gens do tiers-«tat arrivaient aux sous-lieutenances par le iBOjeD de certificats de complaisance; les inspecteurs gêné- MX des armées s'en plaignaient chaque année. Et quand Louis XVI, en 1781, rendit plus rigoureuse l'exigence des preuves de noblesse, en exceptant cependant les Ui des chevaliers de Saint-Louis, chacun l'accusa de ^^^Miioir reconstruire l'édifice que cherchaient à ébranler oeoi mêmes qui devaient être écrasés par ses débris.
On ne tint pas compte à M. de Ségur d'avoir réservé pov la jeunesse du tiers-état des places d'officiers dans ki troupes légères. M. de Ségur voulait qu'on ouvrit Im portes à tous, qu'on entrât dans une voie nouveUe» M qu'on donnât de suite ce qu'il faudrait bientôt oonoéder. Le conseil ne voulut pas entrer dans les vues du miniatre, de là cet ordre de 1781, qui fait dire à Henri Martin: 9. Bourgeois et sergents se souvinrent de l'offense faite à la roture quand ils se donnèrent la main aux pieds dai murs de la Bastille, d
On n'avait pas encore cherché à pourvoir au sort des enfants des soldats invalides, qui périssaient souvent pir l'impossibilité oh se trouvaient leurs pères de les élever. 1^ roi et M. de Ségur, voulant réparer cet oubli, établirent à Liancourt, généralité de Soissons, une école oà devaient être reçus les enfants de soldats invalides ou de soldats retirés dans leurs provinces avec pension.
Cette école reçut le nom d'école des enfants de l'armée, et M. le duc de la Rochefoucaull-Liancourt, grandmaître de la garde-robe^ en fut nommé inspecteur généfil. Il devait, de concert avec M. le gouverneur des Invalides, choisir les plus sains et les mieux constitués parmi les orphelins d'abord, et ensuite parmi ceux qui étaient les plus dénués de ressources ; à défaut de ceux-ci^ on choisissait les enfants de soldats de toutes armes, toujours es donnant la préférence aux plus pauvres.
Un capitaine et un lieutenant, choisis par le gouverneur des Invalides et l'inspecteur général parmi les ofBden invalides ou retraités, avaient sous leurs ordres 2 sergentSi 4 caporaux et 10 bas sous-officiers invalides. Le roi
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leeorda 8 sols par jour ou 146 livres par an pour chaque Biânt, et indépendamment de cette solde il était alloué au mnplet de 100 élèves un supplément de 2 sols par jour «I par élève pour pourvoir aux dépenses de toute nature, eeqm formait un total de 18,000 livres. On enseignait à ces enfiaints à lire, à écrire, à compter et surtout un fliétîer utile à Tarmée. A Tâge de seize ans , chacun de co élèves devait être incorporé dans l'armée pour y servir boit ans, et, pour prix de leur engagement^ les corps qui ks recevaient devaient payer la somme de 100 livres, Amt 50 versées à la caisse de l'administration de l'école ; In 50 autres livres étaient destinées à la dépense de leur Millenient et de leurs frais de route. L'inspecteur générri devait rendre compte chaque année au ministre secréiiire d'État de la guerre de l'état de rétablissement.
L'uniforme se composait d'un habit-veste et culotte en tricot bleu de roi, revers, collet, parements et doublures de même couleur, de boutons blancs portant l'empreinte d*une fleur de lys entourée de ces mots : Enfants de V armée. Le chapeau bordé de laine noire.
' Un gentilhomme irlandais, M. le chevalier de Pawlet, avait pris l'avance depuis plusieurs années. Il pensait qu'il était d'une saine politique de prendre soin des rejetons des anciens militaires de tous grades et de toute classe, et des enfants surtout dont la misère était le fruit du constant attachement de leurs pères à la patrie. Il trouvait, en outre, que la création de l'Ëcole militaire n'avait pas complètement atteint le but en en restreignant les avantages à la seule noblesse. Il fit, en 1777, la rencontre d'un jeune enfant, fils de militaire, tt qui, depuis
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quelque temps, n'avait d'autre asile que le bois de Vincennes. Cette circonstance le détermina à venir au seooun de cette classe d'infortunés, et à former un établisseiMOt permanent en leur faveur, ne voulant pas se borner à un simple acte de bienfaisance onéreux. Il résida d'abord près de la barrière de Sèvres, puis rue Popincourt, fini* bourg du Temple. Il reçut dans sa maison des enfants de toutes classes, et plusieurs portant des noms distingués. Sa fondation prospérait et attirait l'attention. En datedn 1^' août 1783, M. Amelot répondait à madame la comtesse d'Âdhémar : < Je viens, madame, de répondre i M. le contrôleur général, au sujet de l'établissement de M. le chevalier de Pawlet. Je cx)nnais l'utilité de cet établissement et je serais très-aise que les circonstances permettent à M. le contrôleur général de proposer au roi les encouragements qu'il mérite. 9( Archives deVEmpin.) Par un règlement du 7 septembre 1788, le roi prit sous sa protection l'école composée de 200 élèves, et soutenue par M. le chevalier de Pawlet, à laquelle il avait déjà accordé un secours annuel. Les élèves furent appelés Orphelins militaires, et à peu de détails près, aasiiniMf aux enfants de l'école de Liancourt. Tous restaient dans l'établissement jusqu'à l'âge de seize ans; ils formaient deux divisions, la première recevait les fils d'anciens officiers, chevaliers de Saint- Louis, nobles ou non-noUee; la seconde, les fils de bas-officiers ou soldats encore lO service ou retirés à l'hôtel des Invalides. À partir de TAgB de seize ans, ceux de ces enfants qui n'avaient pas b vocation militaire prenaient un engagement de doq années, pendant lesquelles ils pouvaient se perfectioouer
il dans les sciences, soit dans quelque métier, suivant jon dispositions. Ceux qui entraient dans l'armée preéeiil un engagement de huit années.
Après le temps d'apprentissage, on établissait trois Aégories : La première, de ceux qui avaient atteint le oiot de perfection; la deuxième, de ceux qui donnaient ce sujet des espérances motivées; la troisième, de ceux eh part desquels il n'y avait rien à attendre.
Les premiers obtenaient leur congé; les seconds, desinés au service et après avoir pris un engagement de iiit années, pouvaient néanmoins rester à Paris pour se perfectionner; ils étaient obligés de rendre compte de Iflor conduite privée et de prouver au chevalier de Pawlet fi'Os vivaient de leur travail ; ils devaient, en outre, les «boandies et les fêtes, se présenter à l'établissement pour assister à tous les exercices. Les troisièmes étaient incorporés immédiatement dans des régiments. Ceux qui K conduisaient mal dans la deuxième classe étaient assi- Qûlés à ceux de la troisième.
Le chevalier de Pawlet avait sous ses ordres 24 officiers H 10 bas-officiers pris parmi ceux qui étaient retirés lu service. Les élèves employés à la surveillance et pre- ^t du service, y comptaient depuis l'âge de seize ans. liais il fallait qu'ils fussent entrés dans la maison à l'âge ^ dix ans. La préférence était donnée aux fils de chevaliers de Saint-Louis ou de gentilshommes composant la Ptttnière division: leur rang de sous-lieutenant datait du jour où ils avaient commencé à remplir ces fonctions ^ surveillance. Ceux de la deuxième division, qui, par ^r bonne conduite, avaient obtenu des grades de bas-
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officiers^ avançaient militairement comme s'ils été dans les régiments.
Toutes les propositions étaient faites par M. le chevalier de Pawlet, qui présentait un rapport tous les trois mois.
L'uniforme était: habit de drap bleu de roi, paremenli de même couleur, collet écarlate, doublure verte et cuktte blanche, boutons blancs timbrés d*un enfant nu derrière une pile d'armes entouré des attributs militaires et des arts, surmonté d'une couronne royale. Les officiers et bisofficiers portaient le même uniforme avec les épaulettesd marques distinctives de leur grade. Toutes les dépenses étaient sous la direction du chevalier de Pawlet.
Cet établissement, vraiment philanthropique, mais on peu compliqué dans sa nouvelle constitution, était eofii sanctionné par une main royale; il formait un oontrasie frappant avec les autres institutions. Et c'est à ce eontnsie qu'il dut d'être épargné, ainsi que l'institution de Liincourt, par le gouvernement révolutionnaire.
En 1786, il n'était encore que subventionné par le roi, et nous avons anticipé sur les événements pour ne pis avoir à v revenir.
Ainsi, en 1787, douze écoles de province, une éeok spéciale de cadets-gentilshommes réunissant qiidqws jeunes nobles riches et bien élevés et les meilleurs élfefes des douze écoles, un établissement officiel à Lianoourt pour 100 enfants de soldats, une institution privée oii oo homme bienfaisant recueillait les enfants pauvres des tùr litaires indigents avec subvention du roi, tel était Téist des institutions d'éducation militaire en France. PdanjoÂ vint-on y apporter encore une grave modification?
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CHAPITRE YII
fWBfiirr — Sappreision de l'École militaire de Paris, 9 octobre 1787. — M. de Loménie-Brienoe^ ministre Becrétaire d'État de la guerre. — OpiDion publique sur celte modification; hésitations de Louis XVI; projet de vente de l'hôtel de l'École militaire aux ordres réunis éè teint-Laiare et de Notre-Dame du Mont-Garmel ; le roi annule lee dispositions du règlement du 8 novembre 1787 relatives à Tétabltteement gratuit d'un hôpital h l'École militaire; projet de TenttanxordresdeSaint-Lazûre et de Notre-Dame du Mont^Garmèl non effectué; motifs. — Les collèges de province. — L'assemblée ttalionale veut aliéner les bâtiments de l'hôtel de l'École militaire; refus et opposition de M. de la Tour-du-Pin Gouvernet, ministM •ecrétaire d'État de la guerre, successeur de M. de Puységur et du mréchal de Broglie. — Suppression des preuves de noblesse pour l'tdmission anx maisons royales d'éducation. — L^ancienne armée française désorganisée. — Pillage de l'hôtel de TÉcole militaire, 19 août 1792. — Les élèves du collège de M. de Brienne demandent àptrtir pour l'armée. — Écoles d'artillerie et du génie depuis 1776.— Institution de Léonard Bourdon. — Suppression des écoles militaires de province, 9 septembre 1793. — Les cinq phases de l'École militaire.
Le règlement du 9 octobre 1 787, contre-signe par M. le comte de Loménie-Brienne, successeur de M. le maréchal deSégur, supprime TÉcole militaire de Paris, ainsi que la compagnie de cadets -gentilshommes, qui y avait été pbcée.
Le roi, dans le préambule, exprime la pensée qu'une éeoDomie d'environ un million 200,000 livres pourra ^t% ainsi effectuée et employée à des objets intéressant le militaire, auquel le trésor satisfait et dont il sera ainsi déchargé: que l'hôtel de l'École militaire pçut être con-
sacré aux pauvres malades de la ville de Paris. Les éleva de rÊcole militaire de Paris, qui avaient l'âge reqms, furent envoyés dans les régiments avec le grade de soulieutenant prenant rang de la date de leurs lettres de jûùmination; les autres cadets, au nombre de 86 et ne pouvant plus être considérés comme simples élèves» foredl placés soit à Brienne, soit à Pont-à-Mousson ; il fallut donc dans ces deux écoles un oilicier pour les commander, un baS'OfHcier capitaine des portes, un professeur de musique et un tambour. Ces fonctionnaires, qui n'existaient pas dans les autres collèges, durent rester à Brienne et i Pont -à-Mousson jusqu'à l'envoi de ces jeunes cadets dans les régiments. Plus tard, au refus du principal de Poolà-Mousson de recevoir les cadets qui se destinaient ï Tartillerie et au génie, on chargea les administratean de la dotation de pourvoir à tout ce qu'il fallait pour leur établissement à Brienne (1792, Archives de la guerre). Le nombre des élèves du roi dans les collèges de provinee fut porté à 700, et un conseil de direction générale iiit nommé ; il se composa de M. le marquis de Timbrant inspecteur général et président des conseils de direetioDel d'administration ; du chevalier de Reynaud, sous-iDspec* teur vice-président; de MM. l'abbé Morelet et Legendre, de Tar^démie des sciences; de M. Bailly, de l'acadéoiie des sciences, inscriptions et belles-lettres, et de H. l'^ Charbonnet, recteur de l'Université. Les séances eurent lieu une fois par semaine du 1*' novembre jusqu'à Pâquc^f chez M. le marquis de Timbrune.
Après Pâques, les inspecteurs, accompagnés par un ou deux membres du conseil, durent faire leurs tournées.
Bn oonoDurs avait lieu en leur présence ; il décidait de oeox qui, jusqu'au nombre prescrit, devaient être envoyés dus les régiments. Les douze premiers reçus souslintenaDts obtenaient, avec la croix de Notre-Dame en Hoot-Carmel, une augmentation* de iOO livres sur li penâoD accordée à tous sur les fends de la dotatioD, et qu'ils devaient conserver jusqu'au grade de otpitaine- commandant. Le roi doublait pour un ou deox des plus méritants la pension de la croix de Moire-Dame du Mont-Garmel jusqu'au grade d'ofiQcier lopérieur.
Les principaux et les professeurs des collèges, qui se AMinguaient, recevaient des récompenses, et on devait faner toute maison qui, pendant trois ou quatre ans, ne présenterait pas de bons résultats.
A la lecture de ces nouveaux règlements, que disaient leB défenseurs de l'ancien système?
Ds se demandaient comment on établirait entre tous ces pelotons épars dans le royaume un centre commun d'émulation et un concours général faisant suffisamment
eoQDaiire ceux qui se rendaient les plus dignes des bontés
daroi.
( M. ie comte de Saint-Germain, disait-on, ne
put jamais pArenir à former un ensemble, et, un an
sprès avoir supprimé l'École royale militaire, ce ministre
novateur ne fut-il pas obligé de la rétablir? Peut-ôn au
loin trouver des maîtres comme à Paris, centre des lu-
nûèresetdesarts?
« Oo dit maintenant que cet bôtel est trop magnifique ;
^ cependant, jusqu'à présent, on avait prétendu qu'il
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était trop mesquin et qu'il paraissait n'être que les oooh muns de celui des Invalides »
€ Mais on se flatte, ajoutait-on, de porter le nomlm des élevés à 700 et même à 1,200. A l'heure de la suppression, l'école de Paris entretenait dans les provinoi 695 élèves ; cette suppression n'avait pas de raison d'éin. En second lieu, serait-ce un bien d'augmenter le nombn des élèves jusqu'à i ,200, maintenant surtout qu'il y r moins de débouchés que jamais. » (Archives de la guerréj.
On critiquait surtout dans des mémoires adressés m roi et qui éveillaient ses scrupules, l'article des éooDomifli et leur destination nouvelle, qui ne pouvait être affectée qu'à l'entretien de la noblesse pauvre, suivant la voknlé de Louis XY et des donateurs. On pensait que les économies effectuées par les administrateurs del'Ëoole mililain étaient plus que suffisantes pour cette augmentation. Le règlement annonçait que malgré le plus grand nombn des élèves admis on pourrait se procurer une recette 8ii|H plémentaire de un million 200,000 livres, c En toit cas, ajoutait-on, devait-elle être affectée à d'autres dépenses et décharger d'autant le trésor royal pour des objets intéressant le militaire? > Cette économie étailr elle d'ailleurs possible avant l'extinction des peosioiiB? On disait que sur les revenus de l'École militaire il était d'abord pris tout ce qui concernait l'entretien des élèw répartis dans les onze écoles militaires de province et la collège de la Flèche, cl qu'il avait même été payé des sommes considérables pour des constructions dans ûà mêmes établissements.
L'administration de l'Ëcole militaire payait environ
livres aux jeunes ofBciers placés dans l*arc D'ailleurs, répétait-on, quelle que fût cette » remploi qu'on voulait en faire n'était pas juste, dans ses lettres-patentes du 8 décembre 1779, oonu en disant : € Les revenus de l'École mili- Qiicrés à la jeune nobles vouée à la profession Ms ne peuvent sans une absolue nécessité être à un autre emploi, quoiqu'également digne enfaisance. >
t l'opinion de quelques-uns, ce superflu de lût été beaucoup mieux employé à payer des i aux plus nécessiteux, à porter à 300 livres i des élèves entrant comme ofBciers dans l'armée, tenir compte des frais de route. D'autres pen- 'U existait une grande différence (et nous le leur avis ) entre les élèves allant directement militaires de province dans les régiments, et '^ avaient fait un véritable noviciat militaire dans piîi des cadets-gentilshommes de Paris, d'où ait avec raison que nul ne devait être promu oi sans avoir fait ce même noviciat dans cette sentiellement militaire.
des peotioos signé par le roi en date du 80 avril 1786, et a par M. le comte de Brienne, le 20 novembre 1787, le montant de ces pensions est ponr cette époque de » 19> 5<i et qu'elles sont payées à 566 officiers d'infanterie, ie, 18 du génie, 77 de cavalerie, 1 d'élat-major général de des régiments de chasseurs, 70 officiers de marine, 9 offlnés dont 7 des mousquetaires, et 2 dans l'infanterie, et retirés pour infirmités et blessures.
1 1787, il y avait 793 élèves de l'Ecole militaire en activité 10 réformés pour infirmités et blessures.
[Archives de la guerre.)
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Que disaient les détracteurs de TÉcole militain Paris? Ils prétendaient d'abord qu'une nnaison d'édoc tion militaire de ce genre était mal placée dans la a\ taie ; ils donnaient pour exemple TAutriche, dont le m verain avait placé les Invalides à Prague et faisait âevc Neustadt sa jeune noblesse, oubliant les motib qin, di le principe, avaient fait établir provisoirement Técole ii litaire à Vincennes, de 4753 à 1756; ils ajoutaient c Pâris-Duverney, craignant que Louis XY ne vint jao la visiter dans ce château, avait fait élever à grands fraif avec beaucoup trop de faste le bâtiment qui ezifia. * approuvait Louis XVI d'avoir changé la forme deTétiU sèment, parce motif qu'en conGant l'éducation des jeui élèves à des ordres religieux sur pluâeurs points dn ta toire, l'instruction concentrée dans la capitale se trom répandue dans tout le royaume. A ces considération! en joignait beaucoup d'autres, plus ou moins oonduaot Enfin, pour en finir avec les bruits pour ou contre public, disons qu'on faisait cette remarque pi^nte, i l'École militaire de Paris, établie par Louis XV, ai servi de modèle à beaucoup de souverains étrangers» tt qu'aucun n'avait imaginé de substituer des moines à i officiers pour les élever dans l'art de la guerre. P on reprochait au roi et à son ministre de trouver II magnifique pour loger un officier général, un étal-miji et la jeune noblesse du royaume, cet hôtel dont ils w laient faire un hôpital.
A mesure que nous approchons du terme fatal, do voyons le roi céder pas à pas à une certaine presnoi L'École militaire de Paris entretenait non-seulement i
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omines choisis dans les douze collèges de province» loore d'autfÎB» souvent de haute naissance, et une pension trës-élevée pour le temps ; elle était ir un pied trës-luxueux. Les circonstancfs deveb plus en plus difficiles. Ces cadets apparaissaient des privilégiés dans une classe déjà privilégiée. dI très-serré avait été fait par ordre du ministre river à savoir ce qu'en moyenne coûtait à VlèHBt l de rÊcole militaire de Paris. En déduisant tout teit étranger à Tentretien de la compagnie des fBUtilshommes, la dépense occasionnée par cet D était monté, de 1774 à 1779, en cinq années séquent, à la somme de 5 millions 139,481 livres; ise de Tannée commune étant donc de 856,580 li-
le nombre des élèves en moyenne de 200, il en Ique la dépense de chacun revenait à 4,282 livres. :te dépense de 856.580 livres, on comprenait pour 5 livres d'appointements et gages, 136,563 livres ien de bâtiments, un manège coûtant 50,430 lion garde-meuble 43,538 livres.
cette somme de 856,580 livres faisait retour à don. Pour complaire au peuple plutôt que pour le r, il fallait supprimer ce qui pouvait frapper ses cet liôtel grandiose et sévère dans sa construction lit trop magnifique ; on voulait le concéder pour un
rrivait ainsi à détourner des revenus consacrés à ivre désignée, à supprimer un établissement deole spéciale : tout cela ne peut avoir d'autre qualique celle de concession. Il fallait conserver cette
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maison, en réduire les dépenses, retrancher tout oe qui touchait à un luxe et à une magnifloence énervaDte» et suivre alors de plus ou moins près Texemple de Louvws, en abaissant la barrière qui fermait l'entrée.
Pendant tous ces débats, intervint une proposiûon de Monsieur, comte de Provence, grand-maître des ordres de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Hont-Garaid; il demandait à faire Tacquisition de l'hôtel et de tous ses attenants au nom de ces mêmes ordres, à la conditioa de faire à la dotation de TÊcole militaire une rente de 60,000 livres , qui ne pourrait être éteinte que par le paiement d'un capital représentant 70,000 liviw de rente.
Les opposants prenaient toujours pour base le mot de fondation et cherchaient à faire naître dans l'esprit du roi des scrupules que par un long mémoire le ministre deb guerre chercha à détruire.
c Que deviennent, disait-il, les fondations particulières quand le fondateur et ses représentants sont morts ?£lle8 deviennent chose publique, et le souverain doit veiller i leur exécution, toujours conformément aux intentions des fondateurs ; mais quand elles se trouvent ne plus avoir d'objet, il a évidemment le droit de lui donner une aoln destination. Il s'en rencontre beaucoup d'exemples. QuiDt aux fondations royales, la royauté ne mourant pas ou 90 trouvant toujours représentée par un pouvoir quelcooqoe, elle a le même droit que le fondateur d'une fondation pirticulière et peut donner telle ou telle forme à la fonàliott royale, suivant les circonstances où elle peut être ploB oa moins avantageuse au bien de l'État. » On avait dit qiv I
DOQ-aeuleBieDt il y avait eu fondation royale, mais fondalion particulière par le don du maréchal de Belle-Isle des offices d'affineurs ; mais le roi avait bien voulu faire à ce sujet une exception à Tarticle xi de Tédit de fondation défendant d'accepter aucune fondation, dons et gratifications étrangères (1).
Le ministre appuya fortement le projet de vente i Tordre de Saint-Lazare et décida le roi à y consentkr. On pensa qu'en portant le nombre des élèves à 700, on aurait à payar :
Pour leur pension 490,000*
.^* Pour les pensions dans les corps. 160,000
Pour frais de route 24,000
Inspecteurs et conseils 100,000
Pensions et viages ^5,000
Formant un total de 999,000'
La fondation se trouvait améliorée, le nombre des enfants élevés augmenté, et, toutes dépenses payées, on trouvait un profit de un million 200,000 livres.
Cependant le temps marchait toujours; le roi, tout en supprimant TËcole militaire, ne restait pas convaineu de SOD droit. Il finit par reconnaître en conseil que la fonda-
it^ Il importait à la miû^sté royale qu'une fondation faite directei&ent par le souverain ne reçût d'aide d'aucun particulier, quelque btutplacé qu'il fût
Quelques lignes qu'on peut attribuer & Louis XFV viennent en don- ^ It preuve :
^ «Deffences de recevoir aucunes donations, ^t néantmoins mettant
« en considération que la ditte communauté a été formé par les soins « et la conduite de la dame de Maintenons voulons que la ditte dama « poisie faire au profit de la ditte maison de Saint-Cyr telles disposi- « Uof» que bon Iny semblera. » ( Archives de Pempire.)
tien des écoles militaires ne cesserait pas d'exister, rt qu'il ne pouvait disposer gratuitement d'aucune des propriétés que cette dotation tenait de la munificence ou de la biaiH veillance du souverain.
Il cassa et annula les dispositions du règlement dn 9 octobre 1787, qui autorisait l'établissement gratiût d'im hôpital projeté par la ville de Paris.
Comme la vente à l'ordre de Saint-Lazare ne portait nulle atteinte aux intérêts de la dotation, et que oe n'était qu'un changement de fortune avantageux, le roi expédia des lettres-patentes à ce sujet, et le contrat fut dressé {Archives de la guerre). Mais l'enregistrement fut suspendu en raison des circonstances. Les minutes valûeol alors des années. Or, une partie des revenus des ordres de Saint-Lazarç et de Notre-Dame du Mont-Garmel était fondée sur la caisse du clergé, et comme la suppreasioD des dîmes devait diminuer la recette de cette caisse do montant de la somme de 80 millions de livres enviroD, il était probable qu'on ne continuerait pas à solder les ordres en question. L'autre partie était en biens patrimoDiaia. Ces ordres les conserveraient-ils? On paraissait d^ disposé à attaquer les biens de l'ordre de Malte; il était peo probable que les autres seraient plus épargnés, c Et lorsmême qu'ils dussent l'être, ces biens patrimoniaux, se demandait-on, offriraient-ils une caution suffisante de la rente qui serait due à la fondation. >
A ces raisons bien déterminantes, qui firent reuoDoer à cette vente, il s'en joignait déjà d'autres plus ooD* cluantes encore.
La ville de Paris avait placé ses farines dans l'hôtel de
l'Ecole militaire ; elle le considérait comme sa propriété ; les bâtiments se ^légradaient ; les administrateurs de la dotation réclamaient en vain. La fermentation était excesâve. Le peuple pouvait d'un jour à l'autre s'emparer de fiiroe des bâtiments. Quel parti devait -on prendre? Fallait-il abandonner et la forme ancienne de la fondation et la nouvelle? Terminera tout risque avec les ordres de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Mont-Carmel, s'exécuter en payant des pensions aux officiers retirés du •ervice sans fortune avec la croix de Saint -Louis» nobles ou roturiers, et à leurs veuves, et, en plus, une pnnon pour l'éducation de leurs enfants pendant le temps prescrit?
Devait-on conser^r l'établissement dans une forme nouvelle ou dans l'ancienne?
Devait-on laisser les élèves dans les collèges? On resta dans le statu quo. L'École militaire parcourut ûnsi sa cinquième phase.
A toutes ces questions, la Révolution devait bientôt répondre...
Le conseil de direction resta à l'hôtel, qui devint un quartier-général pour l'armée ; on y établit des tailleurs pour habiller la garde nationale et cent moulins de blé à bras.
Les élèves du roi furent donc maintenus dans les différents collèges ; les inspections et les concours eurent lieu diaqoe année.
Ceux d'entre eux qui avaient terminé leurs études et qui étaient aptes à servir dans les corps savants passaient comme cadets-gentilshommes à l'école de Brienne, dont
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une première division était composée des jeunes gentilshommes de cette catégorie (i). De là vient Terreur souvent commise en ce qui concerne la première éducatioD de l'empereur Napoléon , qu'on fait sortir de BrieuDé directement dans l'artillerie. Brienne n'était alors qu'une école militaire semblable aux autres ; seulement le eoncours général y avait lieu tous les ans.
Bien des élèves et même des pages dont Téducatioo était terminée ne pouvaient être placés faute de places vacantes. Le roi décida que les pages qui se trouvaient dans ce cas seraient susceptibles d'être placés pendant sii ans à compter de la date de leur sortie sans inteiTuptien de leurs services comme officiers dès l'âge de quinze ans, et qu'il en serait de même pour les élèves de l'Ëoole militaire, qui^ eux, ne comptaient comme officiers que de l'âge de seize ans.
A M. de Loménie-Brienne avaient succédé M. de Puységur et M. le duc de Broglie.
Du 4 août 1789 au 8 novembre 1790, M. le comte de
(1) Pour passer dans la compagnie des cadeta-geaUlahommet de l'ieoU de Brienne, se destinant au génie (inspection de M. de Reynaiid, àrchives de la guerre), Puniel de Montfort (Joseph) né le S avril iTHi Uille 4P 6P Cl.
Notes. — « C*est bien le meilleur sujet de l'école; il joint à de bonoci (( qualités un igraud fond de modestie, le discernement d'un honUD* « fait^ l'innocence et l'aimable simplicité d'un enfant de six tnii « L'attention la plus scrupuleuse n'apercevrait pas en Ini l'appartaM « môme d'un défaut, il réussit dans toutes les parties de renseifiN' f( ment ; il possède fort bien l'arithmétique et la géométrie jasqn'in^ (c surfaces. Il a besoin de revoir le reste de la géométrie; U entend Irfi* (f l'allemand; on est content de ses progrès dans le dessin, en rfaétO' <f rique.»
Cet élève devint plus tard le général du génie Puniet de Montfort <^ Monfort, dont le fils, général de brigade dans cette arme, était nago^ membre dn comité des fortifications.
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Tour-du-Pin Gouveraet remplit les difficiles fonctions imiDistrede la guerre.
L'Assemblée nationale, peu soucieuse de la loi qui régit t dotations^ allait comprendre TÊcole militaire dans ifiénation proposée de divers biens domaniaux. I^ inislre déclara que ces bâtiments n'étaient pas de nanre domaniale, et s'étonna avec juste raison qu'on eût lêne, avant la décision de l'Assemblée nationale, apposé es affiches pour la vente et autorisé la réception des nières. f C'était, disait-il, une fondation nationale et Nléomaniale; la dotation avait été fournie par la nature, fà en jouissait dans ses enfants; en cas de vente, compte Vmk en être tenu à la dotation. > M. Parent de Ghassy, pMdent du comité des domaines, répondit que c'était m bien domanial, mais que le roi avait son droit de ré- 8enre. M. Parent et Barrère, qu'on voit apparaître pour la première fois, durent en conférer avec le ministre : la ▼ente n'eut pas lieu.
Le roi avait supprimé les ordonnances militaires, qui exigeaient des preuves de noblesse pour l'admission au grade d'officier dans les armées de terre et de mer, conformément à l'article de la loi constitutionnelle qu'il avait ^^tée et qui déclare c que tous les citoyens sans dis- ^u^n pourront être admis à tous les emplois et dignités ^ésiastiques, civils et militaires, selon leur capacité. » Jarret du conseil d'Ëtat du roi, du 26 mars 1790, '^t révoqués tous les règlements qui exigeaient les P^ves de noblesse pour l'entrée à la maison royale de ^^-Cyr, à l'École militaire et dans les autres maisons ^^'T^ d'éducation. Ce même arrêt décidait en même
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temps que les fils ou filles d'officiers y seraient seub admis. Cependant, par décision du 23 avril, le roi permettait que les candidats inscrits avant le 26 avril et m remplissant pas ces conditions pussent encore concourir pour la première nomination.
Ainsi, devant les tendances victorieuses tombait enfin cette barrière dont depuis bien longlemps on cherchât t miner la base. Que de chemin parcouru depuis Tordre du roi de 1781, qui avait cherché à rendre plus solides les éditions de cette barrière^ jusqu'à cet arrêt du 26 mars 1790. Pour le moment, le résultat de cette mesure fut à peu prèi nul.
Toutes les règles de l'avancement étaient modifiées; l'ancienne armée française se désorganisait, l'Assemblée nationale, puis la Convention et successivement tous les mixoÊr très qui prirent en main les affaires de la guerre, do Portail, deNarbonne, deGrave, Servan, Liajard, d'ÂbuH court, Pache, et de Beurnonville, s'occupèrent sans oon à remplir les vides qui se faisaient chaque jour dans Tirmée. On laissait vivre les écoles militaires et le oollép de la Flèche : les préoccupations étaient ailleurs.
Jusqu'au 19 août 1792, l'hôtel de l'École militaire anit été épargné. Ce jour-là on procéda aux visites domiciliaires dans Paris : < Nuit de terreur, dit Liacretelle ! Pré* lude affreux de plusieurs jours de sang! > Le 30, il lot question à l'Assemblée nationale du pillage de l'Ëoob militaire. Un député proposa de mettre cet édifice sous h sauvegarde de la nation. Une multitude armée avait i le 19, un officier municipal en tête, mutilé la statue ds Louis XY et différents autres objets relatifs à la royauté'
Mortaut demanda Tordre du jour par la raison qu'on n'avait détruit que des monuments du despotisme.
Telle fut, au reste, la relation qui fut faite des désordres eommia. Un officier municipal, accompagné du commandant du Gros-Caillou, de plusieurs officiers et d'une multitude de gens armés ou non armés, entrèrent à l'École militaire, renversèrent et mutilèrent la statue de Louis XY ; ils arrachèrent, en outre, les armes de France ornant la grille d'entrée. Dans la chapelle, ils brisèrent la couronne sonnontant la chaire etdonnèreni des coups de sabre à un Siint-Esprit sculpté sur la porte latérale. Dans la salle du conseil, ils brisèrent aussi les couronnes à fleurs de lys de la boiserie, emportèrent le modèle en bronze de la rtatoe de Louis XY, percèrent à coups de baïonnette un beau tableau représentant Minerve, renversèrent sur la cage du grand escalier les statues en pierre de Condé, de Luxembourg et du maréchal de Saxe, de grandeur demicolossale. Les portraits du roi , de la reine et beaucoup de tableaux de famille de M. de Timbrune furent déchirés. Au garde-meuble , ils mirent en pièces les ornements du catafalque servant au service annuel du roi.
En 1793, le conseil de la fondation fut obligé de demander à être entretenu sur les fonds de cette même fondation qui avait été séquestrée par le gouvernement févolationnaire.
Depuis longtemps déjà, sous différents prétextes, les Gtmilles nobles retiraient leurs enfants des écoles mili- ^ûres; et elles agissaient prudemment, car ils pouvaient devenir des otages entre les mains du nouveau gouverneo^t. Quand, le 13 mars 1793, M. de Yirgile demanda
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son fils, qui était placé dans une des écoles militaim de province, on lui imposa la condition de promettre de ne pas sortir du territoire de la république.
L'agitation gagnait, du reste, ces jeunes gens, dool les têtes fermentaient.
Berton , principal du collège de Brienne , prémi II gouvernement que ses élèves s'offraient pour aller i* Tennemi. On leur envoya des félicitations pour leur lèle, mais on leur fit observer que, destinés k entrer dans Tarlillerie ou le génie, on ne pouvait les distredre de lein travaux, à moins que le danger ne devint imminent. Gelto mesure, en tous cas, était fort sage; du jour au lend»' main on peut faire des soldats, et, d'urgence queiqueCM» de ces soldats créer des officiers; mais il n'en est pas de même dans les armes savantes.
Chaque année quelques cadets-gentilshommes étûefll envoyés en sortant de l'Ëcole militaire dans les oorpe d'artillerie et du génie. Là, ils recommençaient de noiH velles études dans les écoles , qui depuis longtemps y étaient établies. L'ordonnance du roi du 5 novembre 1776 prescrivait aux officiers supérieurs d'assister à réoole de pratique.
Tous les ans, l'inspecteur-général devait examiner ke lieutenants du régiment sur toutes les parties enseignées. Ce même règlement ordonnait que les six compagnies de mineurs formeraient un corps particulier et seraient rassemblées dans l'école établie pour leur instruction.
L'école du corps royal du génie fut établie à MéùènSy en 1748. Il y fut placé 30 élèves ayant rang de lieutenants en second, avec 720 livres d'appointeiiiait8;eD
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702, on y comptait 50 élèves. L'élève, admis après ■Hnen sévère, devait reoevinr de sa famille, jusqu'au (Tide de lieutenant en premier, une pension de 200 livres.
Les élèves de TËcole militaire qui désiraient être admis km le corps royal du génie, devaient être examinés Mcorremment avec les autres sujets, sans pouvoir pré- I à tUQune différence autre que celle qu'ils poumériter pair leur savoir%t leur intelligence.
En 1779, le roi établit, par une ordonnance du 8 avril, n places d'élèves dans les écoles du corps d'artillerie à la Fère, Metz, Strasbourg, Besançon, Âuxonne, et Verdun. Les candidats à ces places, dont le pouvait être augmenté par ordre du roi, suivant iieirooiistances, devaient se présenter aux examens dès IV de quatorze ans, s'ils étaient fils d'officiers d'arliarie, sinon l'âge de quinze ans était exigé, ainsi que b certificat* de noblesse pour tous.
Les modifications révolutionnaires ne pouvaient atteinb^ les écoles d'artillerie et du génie aussi radicalement n'elies le faisaient dans l'armée. M. de la Tour-du- 'in, en 1790, faisait conserver à l'école de Mézières 0 élèves sous-lieutenanls avec 800 livres d'appointeleots.
Le l*' janvier 1791 on affectait pour l'école du génie Ue somme annuelle de 20,000 livres, destinée à toutes ^dépenses nécessaires à cet établissement. Le 20 sepfimbre, l'Assemblée nationale décrétait qu'après examen H recevrait de suite 20 élèves à l'école du génie, et sucimîvement le nombre nécessaire pour que les 300 offîîerscomposant ce corps fussent toujours au complet. Le
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12 octobre 1791, TAssemblée nationale accordait m ^ somme de 6,000 livres pour être ajoutée annueikiiil à celle déjà accordée à Técole de Hézières.
Les examens se faisaient à Paris pour le génie, et à Ghâlons-sur-Mame pour Tartillerie. La loi du 29 (èmà 1792 astreint tous les aspirants au corps du génà | se faire interroger sur les principes de la constitulioD. ' \
La loi du 22 avril 1792 fixe à 47 le nombre te élèves de Técole d'artillerie de Gbâlons, avec rédadîfla' par extinction au chiffre de 42.
Les besoins devinrent si impérieux dans Tanne de Tv* tilierie que, vu l'urgence, la loi du 27 mai 1792 aoeorfl la moitié des emplois à des étrangers au corps, n'ajMt aucune connaissance du métier. Les élèves des Mtfj militaires se destinant à la marine, étaient envoyés, april leur éducation faite, soit dans les ports« soit sur les en-' dres pour commencer leur noviciat du service de mer. '
M. Léonard Bourdon, instituteur, reçut l'j de mettre en pratique un plan d'éducation natiraale.
On peut mettre son institution au nombre de edM qui étaient destinées à l'éducation militaire, piûsqoe É 29 mai 1792 il fut décidé qu'il serait pris annuelleflMil sur les fonds des écoles militaires le montant de la penMi de 50 élèves, au taux de 1 ,000 livres. Son étaMisseoMil»' connu sous le nom de Saint-Martin-^lefr-Champs, M placé, comme les autres collèges militaires, sous l*iDip0i^ tion immédiate du ministre de la guerre. Au mois d'Mtobre de la même année, M. le chevalier de RaynaadM chargé d'aller inspecter l'école de M. Bourdon, deverif plus tard membre de la Gonventicm, d'y conslater II
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fe 868 élèves, leur tenue intérieure et extérieure, de leur instruction, et enfin Tétat des approvi- SDts en tout fi^enre que nécessitait le nombre de m^ qui parurent souvent dans les cérémonies lUMÛres.
BOUS ea peu de mots l'histoire de la fondation de iT et de ses diverses transformations.
ODde rËoofe militaire de Paris, janvier 1751, lire et en même temps spéciale; première phase, avril 1764 au !•' février 1776, FÉcole militaire , école spéciale; le collège de la Flèche, école dire; deuxième phase.
^ février 1776 au 18 octobre 1777, suppression le militaire de Paris avec ordre d'aliéner lesbâtiaréatioB de onze écoles militaires, maintien du ela Flèche pour les jeunes gentilshommes n'ayant ication militaire ; troisième phase.
J octobre 1777 au 9 octobre 1787, création à lilitaire de Paris d'une compagnie de cadets-gentilseo nombre indéterminé, composée soit des élèves listingués choisis parmi ceux des écoles militaires ice ou de la Flèche, soit parmi des gentilshommes «vant payer une pension annuelle de 2,000 livres, ien des écoles militaires de province envoyant 6Dt, à l'âge voulu, des cadets dans les régiments Amens et concours; quatrième phase.
octobre 1787 jusqu'à la suppression totale des iUtaires, du 9 septembre 1793 an II de la répuranc^ise, suppression de la compagnie des cadetsommes et maintien des autres écoles militaires et
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du collège delà Flèche, Brienne recevant dans une di sion à part les cadets destinés au génie et à Tartiller cinquième et dernière phase.
Le premier soin du plus glorieux élève de ces mifl écoles militaires a été de les faire revivre sons d'aot formes, et de peupler les cadres de sa vaillante an des jeunes gens qui y avaient fait leur noviciat.
La Convention nationale, après avoir entendu lenpp de son comité d'instruction publique, rendit, le 9 m tembre 1795, an II de la république française, un dée portant suppression des écoles militaires. On conseï provisoirement l'école militaire d'Auxerre oonune â bassement libre d'instruction publique.
Au moment de la suppression les douze établisseme contenaient 661 élèves, parmi lesquels ûd comptait Brienne 35 ingénieurs ou artilleurs.
Que devinrent ces jeunes gens lancés tout à ooop A une société nouvelle?
Dans quelle position retrouvèrent-ils leurs fiumlk C'est ce que nous ne pouvons dire. Beaucoup d'eDlr*e allèrent certainement s'abriter sous le drapeau de France, et surent mettre à profit les nobles leçons qa* avaient reçues.
Dans son arrêt de proscription, la Convention oatioDi n'avait pas compris les écoles de Liancourt, du dievai de Pawlet et de Bourdon de l'Oise. Elles furaH pi tard le point de raccord entre les anciennes et les no velles institutions.
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CHAPITRE VIII ET DERNIER
— Les écoles militaires et le corps de la marine. — Marine firançaise. — 481, premières traces de la marine française. ~~ La marine sons C^|^lemagne, Philippe-Auguste et saint Louis. — 1170, Amiral de rrance. — De 1304 à 1368, permanence de la iotte. — 1380, les vaisseaux armés avec des canons. ~ 1470, général des galères. — Suppression du titre d'amiral sous LouisXIII; k cardinal de Richelieu créé chef, grand-maltre et surintendant delà navigation et du commerce; 1626, gardes du cardinal.— M. le duc de Brézé, Anne d'Autriche, le duc de Vendôme et le duc de Beanforty ses successeurs. — 1669, suppression de la charge de grand-mattre de la navigation et de la compagnie des gardes dite dn cardinal ; rétablissement de la charge d'amiral de France en Civeur de M. le duc de Vermandois; création d'une compagnie de jeunes gentilshommes sous le nom de gardes de la marine. — 18 décembre 1671, licenciement de celte compagnie. — De 1671 à 1682, gentilshommes volontaires de la marine. — De 1681 à 1689, académie ou école navale de Tlle d'Indret pour les jeunes gentilshommes nouveaux-convertis. — De 1671 à 1720, création d'écoles navales et militaires par les chevaliers des ordres réunis de Notre- Dame du Mont-Carmel et de Saint- Lazare. — 18 octobre 1688, création de trois compagnies de nouveaux gardes de la marine, leur organisation, leur éducation. — Ordonnance de 1703 pour le rang des gardes de la marine. — 1689, le capitaine Petit-Renan examinateur général de la marine. — Gardes de l'étendard réal des galères, leur création en 1669, leur uniforme, leur destinalion et leur éducation. — Louis XIV et la marine française. — 1716, création des gardes du pavillon amiral, leur destination. — M. de Manrepas et lea travaux théoriques de la marine. — Ecole publique de constructions navales. — 27 septembre 1748, réunion du corps de la marinades galères avec le corps de la marine des vaisseaux. — Les jésuites et les élèves de marine. — 1752, le ministre Rouillé fonde une académie de marine ; sa suppression au moment de la gnerre. —M. le duc de Ghoiseulet lamarine.— Bezout, examinateur des gardes de la marine. — 1761, apprentis-canonniers. — 1764, ordonnance sur l'organisation des gardes de la marine. — 1769, rtc.ulémie royale de marine reformée à Brest. —1773, ordonnance du 29 août^ réduction du nombre des gardes de la marine, leur annexion aux brigades de la marine; création de 80 emplois d'enseigne; création de l'école navale du Havre, sa constitution et SCO bat. — 18 septembre 1779, création à Tlle de Ré d'une compa-
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gnie de cadets-gentilshommes pour les régiments des i 10 août 1786, sa suppression. — Création par M. le wmi^^imi di Gastries du grade desous-lieatenantde vaissean . — t** janvier IIM» suppression définitive des gardes de la marine et du paTilkn; élèves dA la marine divisés en trois classes. — 1781, mort àê M. Bezout ; M. Monge^ son successeur. — il9i, BuppreMion dn écoles de Vannes et d'Alais et ordonnance du S9 avril 1791. — 1785, l'élève de l'École militaire Roux d'Arband et M. di U Pérouse. — Le capitaine du Petit-Thouars et M. de l'Eglise, élèfi de TEcole militaire, à la recherche de M. de la Péroote.— Ministm secrétaires d'État de la marine depuis la création de U chii|i jusqu'en 1792. — Conclusion.
L'École militaire de Paris et œlles de province envoyaient annuellement un certain nombre de leurs éHbm dans la marine. En effet, l'état des pensons accordées HB élèves qui avaient été entretenus aux frais de la dotation, de 1751 à 1786, indique les noms de 71 oflKciers de l'armée navale, dont 6 lieutenants de vaisseaux de premièra classe, 9 de seconde, un sous-lieutenant de prenûèn classe, 24 élèves de marine de première classe et 30 de seconde. Â ce nombre il faut ajouter tous les jeunes g^ élevés dans les écoles militaires aux frais de leurs ftimlleB et qui, à ce titre, n'avaient aucun droit à la peiBioafinb dans les corps par la dotation.
Ainsi nous voyons^ d'après les résultats donnés par ki écoles militaires, de 1776 à 1787 seulement, que tant des uns que des autres, elles en envoyèrent 109 dans leoorp de la marine.
On ne doit pas oublier, en outre, que la note finale (b jeune Buonaparte (Napoleone), au moment de son paanfB de Brienne à la compagnie des cadets-gentilshommes de Paris, était: c Sera un bon marin. >
Un chapitre particulier doit donc être ccmsacré aiff institutions d'éducation de la marine militaire, et iodi-
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iBtoiniiiiiirement les diTerseB formatiow et wmÀe ce corps qui, en 1789» ne coonaissiut t se oomposait des états-nmjors maritimes les et les plus braves de TEurope.
w traces de la mariue française ne se renn 481 . Gharlemagne commença às*en occu- ; en la créant permanente en 807, il en iridèrriilement les forces et il fit creuser phiiaillaume-le-Gonquérantput,en 1066, équi- I pour passer en Angleterre. Soiis Louis YII^ rence de Yarennes fut élevé le premier à la rai (émir-al-ma, chef deTeau). Sous Phi^ B, de 1 180 à 1189, apparaissent surtout les tede la marine française, et, bù 1200, l'usage ) était déjà général.
une flotte nationale transportait l'armée de la isade sans que le roi eût eu besoin de s'adresmements génois et vénitien , ainsi qu'aux mar* ers et des autres villes maritimes. En 1242 t Louis équipa deux flottes pour la cinquième croisade. De 1364 à 1568, la flotte devint manente, et, en 1380, on commença à anner d^F^erre avec des canons. En 1470 fut !e de général des galères, dont le corps resta ' ui de la marine des vaisseaux jusqu'm sep-* » époque où ces deux corps furent réunis en larine française souffrit beaucoup des luttes li, de siècle en siècle, avaient agité le pays. ï et Louis XIII appliquèrent tous leurs soins >lui-ci fut bien secondé par son imnistre,
290 INSTITUTIONS d'ÉDUCATION MILITAIliE
le cardinal de Richelieu, qui» faisant supprimer le tiln d'amiral et en en prenant les fonctions sous la nouvelle dénomination de chef, grand-maître et surintendant géoM de la navigation et commerce de France, jeta les bases de cette puissance maritime dont les progrès ne s'arrêterait qu'en 1789.
Pour donner plus d'éclat à leur dignité, les amirm de France s'étaient constitué une garde composée toujoun de gens de haute naissance. Le cardinal s'empressa donede suivre cet exemple : sa garde fut composée de 83 hoauna qualifiés gardes ou archers du cardinal, commandés pir un capitaine, un lieutenant, un enseigne et un maréchildes-logis.
Cette compagnie, dont l'entretien. coûtait 24,000 limB par an, subsista sur ce pied pendant la vie du cardinal et jusqu'à la mort de M. le duc de Brézé, son neveu, tué au siège d'Orbitello, le 14 Juin 1646, qui lui avait soooédé dans cet office, et en avait conservé les Iionneurs et prérogatives presque royales. De plus, six chevaliers gaDlibhommes furent attachés spécialement à sa personne. Oli cessa de les employer sous M. de Vendôme, qoi ewyi inutilement de les faire rétablir.
La reine-mère fut pourvue de cette diai^e en 1647; alors la compagnie des gardes du grand-maitre de la me* vigation fut portée à 100 hommes, au moins nominativement, sans compter les officiers-majors.
En 1650, la reine changea cet office avec M. le due de Vendôme contre le gouvernement de Bretagne; miii comme elle avait réservé l'amirauté de cette provioA elle conserva ses gardes jusqu'en 1660. Ils furent réduitt
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nombre de 47 quand ils passèrent à M. de Vens. Celle eonapa^ie n'était en réalité complète que wm le papier, puisque sur le prix de 39,288 livres qu'elle QDÉIiil en 1660, 12,000 livres étaient annuellement pfjées à M. de Brienne, secrétaire d'État de la marine, et S,000 livres à l'ancien secrétaire de M. cardinal. Il fallait bien payer ceux qui avaient en réalité à supporter de la ehar^e.
M. le duc de Beaufort succéda à son père en 1666. Sous les ordres de ce prince, tué au siège de Candie en fd08, l'existence de celte compagnie de gardes devint réeliement active et militaire.
Louis XIY supprima alors l'office de grand-maitre de b navigation et rétablit la charge d'amiral de France -en fiiveur de son fils, le comte de Vermandois. L'ordre fut donné à M. Brodart, commissaire général de la marine, de licencier la compagnie des gardes de M. de Beaufort^ et, d'après la revue faite à Toulon le 23 décembre 1669, il futœrtiâé qu'elle consistait encore en 4 officiers-majors, 3 brigadiers et 59 gardes.
Tels furent les premiers gardes de la marine. Cette
iosiitution n'avait encore rien de spécial pour l'éducation
et ne peut pas être considérée positivement comme une
école d'officiers de mer; cependant, il est bien avéré
que, dès 1627, Louis XUl avait déclaré son intention de
former une pépinière de gentilshommes appelés h s'ins-
inôre dans le métier et à devenir plus tard de bons capi-
bioes (J. de Criseooy). Qu'allait devenir sous la main de
Colbert la compagnie nouvelle dont les membres, sous le
titre de gardes de la marine, étaient destinés à servir auprès
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de la personne de M. le comte de Yeraiandois et sur les vaisseaux de Sa Majesté, oii ils devaient perfectionner leur instruction? M. de Colbert communiqua les ordres do roi à M. du Terron le 2 décembre 4669, et M. de Gijae, capitaine aux gardes-françaises, nommé cominandant de la compagnie avec rang de colonel, fut chargé par le roi de faire le choix des sujets qui devaient la coioposer.
On lui donna pour le seconder MM. de la Roche, de Ghaumont, de la Motte de Ville, de VieuxpoQt et de
La compagnie fut formée à Brie-Comte-Robwt pièsde Paris, au mois de janvier i 670. M . de Gajac y adoiitd'abord quelques soldats de fortune^ probablement anciens gprdes de M. de Beaufort; mais, sur Tordre du roi, qui ne voulait entourer son fils que de gentilshommes, il les congé& bientôt.
Le 22 avril parut un règlement sur le rang des officiers de la compagnie, composée de 200 gardes, dontlOO pour Brest, 100 pour Toulon, sur leur embarqueoMnt, les factions qu'ils devaient faire, etc.
De 1670 à 1671, il y eut beaucoup de tiraillements dans le service de la marine pour Temploi des gardes; des plaintes multipliées surgirent, ainsi qu*en font foi hs lettres de MM. de Colbert, de Yivonne et du Terron, intendant de la marine.
La compagnie des gardes de la marine fut, en coos*quence, licenciée par ordre du roi, le 18 décembre 1671» mais un certain nombre étaient embarqués et ne revioMt qu'en 1672, après avoir fait campagne. Colbert les fit payer et en conserva une partie.
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Ijmm oflSciers entrèreot dans le corps de la marine. MM. de Cajac, de la Rochecerbon et de la Moite de Ville, M figoraot plus sur les rôles, on doit supposer qu'ils reprireDi leurs positions et leur rang dans l'armée de
Une lettre du vice-amiral du 10 mars 1672 indique |iie 20 gardes étaient restés à Rochefort, et une liste, fatée d'avril 1671 et signée par Seignelay, renferme Tordre d'embarquement pour 15 d'entre eux.
D'après la correspondance de Colbert, il parait certain |iie» depuis le licenciement, de 1671 jusqu'en 1674, on ne noBerva de gardes de la marine qu'à Rocbefort, mais que, le 1675 à 1686, le roi expédia des lettres d'anciens jvdes de la marine pour les différents ports. Rien des Iterdres pouvaient surgir de cet état de choses. Ces jeunes gens n'avaient plus de chefs et n'étaient plus réunis en xmpagnies. On y pourvut en 1683, et on nomma des Aciers pour eu prendre soin et les obliger à assister iflsidùment aux exercices. De 1671 à 1683, beaucoup déjeunes gentilshommes reçurent des ordres pour servir sur les vaisseaux à titre de volontaires, et après deux OQ trois campagnes ils furent faits officiers ou anciens gudes de la marine.
Vers l'année 1681, il se forma une académie ou école demarineàl'iled'Indret (1). Quelques personnes riches y admirent déjeunes gentilshommes nouvellement conivtis, les entretinrent et les firent instruire à leurs frais.
(i)Indret, tle de la Loire à 12 kilomètres oaest de Nantes. On y ^«yiit jadis ooe fonderie de canons qai a été transférée à Brest. On y t lonné un vaste établissement pour la confection des machines et fré- 9>tt à vapeur ponr U compte de l'État.
Les états de Bretagne y contribuèrent pour une somme de 3,000 livres par an.
Cet établissement fut visité, en 1681, par H. le duc de Chaulnes, gouverneur de la province ; il y trouva 21 gOH tilshommes. M. de Seignelay, informé, en rendit oomple au roi, qui tit réparer le cliateau où ils étaient logés avec leur gouverneur et les ecclésiastiques chargés de leor instruction.
Ils recevaient des leçons d'armes, de mathématiqueiy d'écriture et de navigation. I^ gouverneur, vieil officier, les exerçait aux manœuvres militaires. M. le duc de Luynes protégeait beaucoup cette maison. M. de Soigne-* lay commença à y envoyer, en 1683, des sujets nouveauconvertis pour chacun desquels le roi payait une pensioD de 400 livres.
De 1683 à 1687, Sa Majesté en entretint josqu'à 20. Après deux ou trois ans d'études, ils étaient nommés anciens ou nouveaux gardes de la marine. Cette aoH demie fut dissoute vers 1689.
Nous avons déjà dit que, de 1671 à 1720, les chevt* liers des ordres réunis de Notre-Dame du Mont-Garmei et de Saint-Lazare avaient fondé des académies de marine militaire, coopérant aux efforts de Colbert et de ses successeurs.
De 1672 à 1683, le roi avait délivré des commissions d'officiers à 277 anciens gardes de la marine. Mais Golbert avait dû appréder tous les inconvéniento de leur position si peu fixe, si peu ordonnée. Louvob venait d'établir ses six compagnies de cadets pour entretenir les cadres de l'armée de terre. I^ mort empêcha
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jolbert de suivre cet exemple» qui ne fut pas perdu MNir Seignelay. Le 18 octobre l/SS^ ce jeune ministre IC léôda Louis XIV à créer trois compagnies sous le nom le nouveaux gardes de la marine, indépendamment les anciens qui existaient encore. On reçut, en 1683, 168 gardes de la marine, et 345 en 1684. Gliacnne de Ml compagnies se composait de 300 gardes ; la pre* niëre, commandée par M. Sartous, résidait à Toulon; la lenxîkne, commandée par M. des Nois, à Brest, et la troi- Ame, commandée par M. le chevalier de Flacourt, a Hoclietort*
Tous ces jeunes gentilsb choisis dans les pro-
vinces, devaient être âgés ( moins de seize ans. Dans ht ports ils n'étaient pas c srnés ; la surveillance n'en était que plus difficile. Tous les mois leur chef rendait compte de leur conduite et de leur assiduité au commandant du port, et ces notes, adressées au ministre secrétaire d'État de la marine, formaient le dossier de chacun d'eux et la base du classement de tous, au moment de les pourvoir d'un emploi. Après chaque campagne, on établissait de nouvelles notes certifiées par le chef d'escadre, les capitaines de vaisseaux et les ofSciers des compagnies desquels seuls ils relevaient directement.
Ils étaient divisés en brigades, dont les grades inférieurs étaient remplis par de simples gardes.
Les gardes de la marine recevaient à l'arsenal des bçoQs d'écriture, de dessin, de mathématiques et de fortification.
L'hydrographie et le pilotage leur étaient enseignés par l*ua des meilleurs pilotes. On les formait aux manœuvres
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militaires, à Texercice du mousquet, de la pique et do )\ canon. Le maître charp^tier et les plus habiles officien leur expliquaient tout ce qui concerne l'art de constroin les vaisseaux et la proportion de toutes les pièces qui les composent.
Â bord, les gardes de la marine faisaient le service de soldat, à la réserve des heures prises par leurs études^ sans distinction autre que celle d'être mis avec leurs officiers, au commencement du combat, en tète des autm troupes pour leur donner l'exemple et les entraîner. Cfll usage en diminua beaucoup le nombre. Hais ces études interrompues par un service actif, des mabdies et souvent de graves blessures ne pouvaient pas produire de grande fruits. On cherchait à les assouplir autant que possible aux règles de la discipline. Par ordonnance du 18 décembre 1685, tout garde qui dépassait le terme d'un congé était condamné à la prison. I^e roi leur fit faire directement la défense de s'éloigner de plus d'un quart de liens de la ville et de ne jamais sortir armés d'un fusil soue prétexte de chasse.
Ce ne fut qu'en 1686 que, sur un ordre du roi du 5 janvier, les anciens gardes de la marine furent définitivement incorporés dans les compagnies. On en avait, dès le début, choisi pour remplir les fonctions de chefs de brigade. Les derniers arrivés reçurent le nng de sous-brigadier sans en remplir les fonctions.
Il n'en restait plus que deux en 1693: l'un fiit fà enseigne; l'autre, ayant tué son maître d'escrime, s'enivt de Rochefort. C'est ainsi que finirent les andens gerdes de la formation de 1670. On eut le tortde donner, en 1705,
Ml girdes de la marine la prééminence sur les maîtres nrinierset les pilotes: c Si par les événemeats d'un Mobit» dit Tordonnance, un vaisseau se trouvait sans I, le commandement appartiendra de droit au plus garde. »
Pkr rinexpérience d'un aussi jeune commandant, Thon- Beor du pavillon pouvait se trouver compromis.
Cette position nouvelle leur donnait, d'ailleurs, trop fimportanee et venait exciter en eux cet esprit de demiiMioo auquel ils étaient déjà trop enclins.
Le mal n'avait fait qu'empi er. c Mais, ajoutait M. d'OrmÊ, oommandant la marine à I Ion , dans une de ses lettres ltl7lH,un mot très impc a sur le grade d'ofBcier pe les gardes de la marine prétendent avoir, c'est que Mm seulement leurs officiers les entretiennent dans cet aprit, mais que presque tous les capitaines et quelques mnmandants les traitent et les font servir en conséi|wnce. » {Archives de la marine).
En 1689, il fut reçut 200 gardes; en 1690, 206 ; en
4691, 115 ; en 1692. 414 ; en 1693, 295; en 1694, 65.
Les compagnies se maintenaient au chiffre de 300
i 350. Il y eut peu de gardes reçus en 1695, 1696,
1097 et 1698; en 1699, 155; peu en 1700, 1701 et
«02; en 1703, 261; en 1704, 103; en 1705, 209;
«nl706,'^108; peu de 1707 à 1712 inclus; en 1713,
106; depuis cette époque^ les compagnies furent réduites
inn petit nombre de gardes.
Eo 1689, le capitaine de vaisseau Petit-Renau était
ca réalité le professeur et l'examinateur général de la
QHtfine; ses talents exceptionnels lui avaient fait conférer
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le droit de rassembler les ofBciers généraux et supérieon des escadres pour leur donner des leçons.
1^ marquis de Gréqui reçut la charge de général im galères en août 1661 (1). Dans un mémoire sur les fiMf tions et sur Taulorité du général des galères, adreué i Golbert en 1668, il représente qu'il importe k aa digHié d'avoir des gardes et demande que Sa Majesté ^tk que « sur la Réale et sur la Patronne il y eu ait un œrbia nombre d'entretenus à la paye qu'on donne aux aoUab, et servant exactement toute l'année à tout ce qui poona être utile au service des galères. »
Quand, en 1669, M. de Vivonne devint général d» galères, il réitéra cette demande, disant que les griàni étant à des capitaines qui avaient leurs équipages ptrfH culiers, le général n'avait jamais eu de gardes codm l'amiral» mais que c'était devenu c en quelque iaçoD vàri € cessaire, principalement à Marseille, oii l'on n'obéit qv'
< par force et ou on avait été obligé de se servir de MM
< de M. l'amiral qui en a et était venu lui-même en par-
< sonne pour prendre les vaisseaux dont on avait bénit s c pour servir de brûlots ; sans quoi on en aurait ea bj fi démenty. »
Nous avons dit que depuis longtemps l'amiral n*i plus de garde spéciale; on pourrait cependant erwiii contraire, d'après les termes de la réclamation de M. ^ ^ Vivonne.
Lorsque l'amiral ou le vice-amiral arrivait dans mM
(1) Une note trouvée aux Archives de la marine semblarait iadili' que M. Fouquet aurait payé cette charge au profit de 11. le idêx^ M de Gréqui. * ^
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it oo qu'il mettait son pavillon sur un des vaisseaux ne escadre, on lui composait une garde avec les gar-* ide kl marine qui étaient présents. Ce ne fut que plus ir cpi'oa forma une garde spéciale et permanente, Mie parmi les gentilshommes des trois compagnies. Umia XIY lit droit i h requête de M. de Vivonne et ■a Fordre, daté du 22 avril 1670, de disposer d'une mme de 24,8^ livres, dont 20,400 pour solde et entret d'une compagnie de quarante hommes de guerre, les compris, servant de gardes à M. le comte de $, général des galères. Le personnel se composait ■ capitaine, d'un lieutenant, d'un enseigne, d'un fédml- de -logis et de 56 gardes. Leur uniforme it m habit de drap écarlate, la veste et la culotte de Me drap, la doublure de même couleur, excepté celle kl veste qui était blanche. L'habit sans collet, la man- I eo botte, parements de même drap et les poches en ig. La veste demi-croisée avec des boutons des deux tés. Les boutons de l'habit et de la veste de cuivre en m sur dorés. Le chapeau demi-castor bordé d'or ; le met blanc et la cocarde blanche. On leur donna plus rd, sur la réclamation de M. de Lévis, des bas blancs au n de guêtres et des parements de velours noir. Mous faisons mention de cette compagnie, connue sous nom de gardes de l'étendard Real, parce qu'on pensait en (aire aussi une pépinière d'officiers de la marine. Ils lient gentilshommes; l'ordonnance du l*' janvier, suprimant la masse d'habillement des gardes de l'Ëtendard, il qa'il convient que des gentilhommes s'habillent à leurs nb. L'ordoimance du 14 septembre 1689 prescrivait au
général des galères de toujours embarquer la garde di h compagnie de TÊtendard quand elles seraient arméo^ii sur la Réale, et de répartir le reste sur les autres gAni Tous ces gardes étaient tenus, par cette même oria nance, d'assister aux écoles et aux revues.
Un mémoire de décembre 1697 dit : c Si c'ertrnMi tion du roi de choisir dans cette compagnie les ensd^ pour ses galères, il serait nécessaire, avant de ftirefl établissement, de donner des maîtres à ces gardes eti les assujettir aux revues, d'examiner ceux qui y sootadÉ lement et que Sa Majesté fît un règlement pour les mêtt sur le même pied que les gardes de la marine, qui ne n pas à la nomination de M. l'amiral. »
Ces observations provoquèrent l'ordonnance du 14 ^ tembre 1689 dont le but était bien réellement de fim des officiers pour servir sur les galères.
Les gardes de l'Étendard reçurent des leçons de géoa trie et d'hydrographie. M. Gerbier leur donna d'abordi leçons d'arithmétique, et, d'accord avec les oflBcien, ii lut les avancer le plus possible dans les éludes théori^ Son projet se trouve combattu par un curieux wéuâ prouvant, une fois de plus, combien on était enoonpi d'accord sur l'importance qu'on devait donner mA i' théorie, soit à la pratique. En 1747, on chercha à anéfl ger des salles de littérature sur les galères.
Louis XIV eut une marine brillante et la forma proi| lement. Il prit ses officiers partout où il en trouva A biles et d'exercés à ce rude métier, et attira sur ses iri seaux des chevaliers de Malte, toujours en querelle et t lutte avec les Turcs et les Corsaires des puissances biih
v^ttques, de marins du commerce, des flibustiers, des ^liiogers» et enfin tous les hommes de qualité du royaume h Tocauon positive se tournait vers les expéditions de la mer.
dievalim*s de Notre-Dame du Mont-Carmel et de '} SiiDt-*Laiare ne restèrent pas inactifs, et le corps de la française, toujours en lice et en activité pendant de trente ans, acquit beaucoup de gloire et de repu- Duguay-Trouin, venu de la marine marchande, fut cette briUante pléiade un des derniers qui arriva au
rang à force de belles actions.
Louis XIV, Golbert et Seignelay voyaient venir le
Dt cil cette mine, longtemps féconde, deviendrait
uctive. Ils créèrent donc ces compagnies de gardes
le marine. Le résultat ne put être complet par cette
raison que, soit par usage, soit par Tinfluence des
, on finissait toujours par devenir enseigne parce
'eo était garde de la marine et non comme conséquence
^éludes suivies, de talent et de savoir.
Eo 1716, M. le comte de Toulouse, amiral de France ^r du conseil de la marine, décida la création d'une ipagnie de gardes du pavillon-amiral, pour servir dans les ports rt i la mer auprès de sa personne.
Les gardes du pavillon furent choisis parmi les gardes ^h marine et répartis seulement dans les ports de Brest M de Toulon, parce qu'on ne supposait pas que l'amiral ^tat jamais aller à Rochefort. Sans compter leurs officiers, ili étaient au nombre de quatre-vingt. Ces jeunes gentilsrecevaient les mêmes leçons que les gardes de la dans les salles des arsenaux, et étaient soumis
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aux mêmes règlements de police intérieure et adérieure. |i
L'ordomiancedu 18 novembre 1716 fixa leaervieeài gardes du pavillon-amiral auprès de ramiml, des VBtamiraux avec ou sans le pvillon carré, des licutcmÉi généraux, des chefs d'escadre et des ooDtre-aminnx.
Leur uniforme était, comme cdui des gardea de h wrine, bleu doublé de rouge; un juste-au-corps deèip bleu, ainsi que la veste ; la culotte et les paremeabdi juste-au-corps de drap écarlate, les boutons de mm doré d'or moulu, les bas écarlate, le bord du chapeuilK mousquetaire, les épées et boucles de souliers dorfn uni ; le ceinturon façon de peau d'élan doublé et pii|# de fil d'or. La seule distinction de l'uniforme des gtfte du pavillon était un bordé d'or, large d'un pouce, aaW des manches et des poches. {Archives de la marine,)
Ainsi, au commencement du règne de Louis XV, tm compagnies des gardes de la marine, unecompsgnitdft gardes du pavillon Real des galères, une compagnie Ai gardes du pavillon -amiral, telle était la sitoatioD.
Malgré la bonne volonté de H. le comte de TonlouK d de M. Phelipeaux, comte de Maurepas, ministre de il marine en 1724^ le corps de la marine eut k souffrir de b situation des finances.
En réduisant le nombre des vaisseaux, le cadre desdl^ ciers et des gardes de la marine était hors de propoidit^ avec les emplois à donner. Que pouvait-on fiiire iW ' d'une jeunesse turbulente et souvent indiscipUnée, si ^ n'était de l'occuper par des travaux d'esprit qui, du» un moment donné, porteraient leurs fniits. Mais de Tn^*
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tBDtioo k fai réalité il y avait encore bien loin. La routine \nmt pris la place des principes, et celte routine, si douce li si oommode pour notre paresse naturelle, finissait par ■primer k dégoût de Tétui à ces gardes de la marine. Inl k plupart étaient eoih qués presqu'au moment de HT arrivée dansles ports*
K-Dm 1725 à i74fl^ M. de Maurepas crut donc nécessaire r«ieourager prinApalement les travaux théoriques du . U mit à Paris, sous la direction du savant du et de quelques autres maitres habiles, une école de construction navale, où des calculs exacts ■■reot remfrfacer des résultats de hasard et dûs le plus Hnrent à la routme. Cette décision avait été provoquée jMrdo Hamel^ qui, dans ses tournées, avait pu s'assurer le Tignorance des constructeurs de la marine. M. le MHnle dePontis, enseigne de vaisseau, fut d'abord envoyé k Pmfia, et, au bout de dix-huit mois, se fit un nom dans b marine par son habileté et son talent. Cet heureux essai BMouragea le ministre à seconder les efforts de du Hamel qn ae consacra à son œuvre (1).
Voyant ensuite que bien peu de sujets de choix se pré-
Motiîcnt pour servir dans les régiments d'infanterie des
colonies, et voulant en améliorer les cadres, le ministre
établît, en 1730, à Rochefort, une compagnie de trente
mdeta-gentilshommes, portée à cinquante plus tard par
H* Rouillé de Jouy. Ces places de cadets furent bien solli-
tilèeB.La liste générale de ces jeunes gentilshommes porte
hmoins les plus distingués. Alors, comme à présent, on
{^) Gaérin, Histoire de la marine.
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sentait combien il est nécessaire de n'envoyer dans es corps, toujours éloignés de France et pins à rabri Sm contrôle direct, que des officiers dignes, à tous égards^ dr porter Tépauletle. Longtemps, depuis, renvoiauxooiooNi a été une marque de disgrftceet presqu'une preuve d'ilignité. Il n'en est plus ainsi, et, à cette heure, c'est leU que cherchent à atteindre beaucoup d'élëvea de l'éeob militaire de Saint-Cyr. *'
Le corps de la marine des galères fut réuni parord» nance du 27 septembre 1748 au corps de la marine ai I vaisseaux ; par suite^ les gardes de l'étendard Real fmt supprimés et placés dans la marine ou dans les oompagM des gardes.
Nous retrouvons les jésuites partout où il 8*agit d'tedre le cercle des connaissances humaines. Déjà le pèreb Chaise, confesseur de Louis X1Y, les avait chai^ é donner aux gardes de la marine de Toulon des instniclioÉ religieuses, et les officiers reçurent l'ordre, de la part di roi, d'en faciliter tous les moyens (i). Il est à supposer (|M les Pères étaient aussi leurs professeurs , surtout pour kl sciences. Plus tard, le père Chatelard, auteur du eoundi sciences, remplaça le père Laval dans ses fonctions à professeur d'hydrographie.
Par sa lettre du 17 juillet 1685, le R. P. U CUm faisait connaître au père supérieur des jésuites de Tooloi le désir du roi que c nos pères ayent un soin partienliir de la compagnie des gardes-marines, qu'ils les instnMii des devoirs d'un bon chrétien, qu'ils leur fi lent ftéifuei^
(l) Archives de la marine.
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et qu'ils bannisseiit d'entre eu h»
letdîaooars pmi honn< é. »
Bémoire adressé à la m |iie à hateo-
■viûé do port de Tool p i supérieur
féuiiir des matelots et < i le diman-
ntroctioa faite à la dm Tamiral/afin
le pfa» possible les dés 1res. (ArehHm de
' de son prédécesseur, le minbtre Roinllé oftt des études astronomiques parmi les maure pour le dépôt de la marine raoquisition 18 astronomiquetfil géc graphiques de Nieolas Miome distingué, frère de Guillaume Delisie» u roi et qui eut pour élèves Lalande et ui*€i , commis au dépôt de la marine, se fit, câèbre condisciple, une rotation eurolillé fonda à Brest, en 1752,* une acadée marine. Le lieutenant général des armées ot de Morogues, plus connu comme théorinme homme d'aclion, fut le premier direcde cette académie, qui n'eut d'abord pas de lerre ayant dispersé la plupart de ses memer, devenu ministre en 1761 , supprima lont son prédécesseur avait doté cette aca-
•t toujours le remède le plus actif contre le mt ; elle redonne au moral ce qui lui manque pour résister au moment des plus fâcheuses t passion pour le travail sauva à cette époque le la marine française.
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Nous emprunlons à l'intéressante notice de M. deCnsenoy quelques mots qui peignent parfaitement lasitnto faite à ces officiers (1) : € Et que l'on ne s'y trompe pi, s'ils se sont conservés au milieu de cette longue crise qiH leur a fallu traverser, s'ils ont pu résister al<m à Taete dissolvante du régime d'économie exagérée, aaqael, dspé ou de force, les ministres les condamnaient depins soinoli ans, ils le doivent à leurs études scientifiques. L'adifilé extérieure leur ayant fait défaut, ils se sont repliés nr eux-mêmes, et avec cette énergie, celte force vitale ènl ils ont fourni plus tard de nouvelles preuves, ils se Ml préparé par le travail un pmnt d'appui pour a'âaneerde nouveau dans la carrière, aux premiers tintemenb de l'heure du réveil. >
Ainsi les trouva M. le duc de Choiseul, quand il fâ chargé de l'administration de la marine. Il profita de « heureuses dispositions, encouragea tous les efforts, favorisa l'éclosion de nouveaux progrès, et s'occupa avec un soin tout particulier de la réorganisation des gardes ds la marine. Les renseignements sur ce sujet abondent ans Archives de la marine. Bezout, membre de rAcadémie im sciences, fut chargé de composer un ouvrage oomprenanl : l"" l'arithmétique; ^ la géométrie, la trigonoBiétrie rectiligne et sphérique ; 3"* l'algèbre, rappUostian de l'algèbre à la géométrie ; 4"" la statique et le mouveONat avec quelques propositions d'hydrostatique et dliydruH lique ; 5"" un traité de navigation. Les plus habiles maiMi
(1) Les Éeolei navaies et iee officiers de vaieeemus depuie lUdieUiK ftuqu'à nos jours ( Étude historique, put M. J. de Griaenoy, andio of* licier de marine. 1864.)
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dioisb. M. Beaout fut nommé examinateur de la OHuriiie. Il ne pouvait pas y avoir de nieilleure oombii, la méttiode étant une, claire et peu compliquée, eette méthode ayant pour créateur l'examinateur lui- ^ Ses tournées commeocèrrat en 1766, aux mois de ftvrier, mars et avril. Mais le début ne fut pas sans difficultés. Cette mesure mettait à néant toutes les espérances iMidées sur les (Mrotections et la laveur ; la valeur de chacun pUak être mise à jour. Aussi y eut-il résistance et quelqmkks peu d'appui de la part des supérieurs {Archives de Ift marine). Néanmoins il fallut bien se plier à la nécessité, qumqu'on espérât d'un changement de ministre une suppression d'examens.
La disposition principale de Tordonnanoe de 1764 était que chaque compagnie serait divisée en trois classes dans lesquelles chaque garde devait successivement passer à mesure qu'il avancerait dans l'étude du cours de M. Be- «mt. De plus, on ne pouvait embarquer aucun garde qu'il n'eût mérité après examen de passer à la 2^ classe. Les gardes furent logés dans un même hôtel.
Le roi, en permettant que des volontaires de treize à
quatorze ans pussent servir sur les vaisseaux, donnait en
Bème temps moyen à la jeune noblesse de son royaume
de s'attacher au service de la mer. Par cette ordonnance, il
hdiitait aussi l'entrée dans la carrière aux jeunes gens qui
le destinaient à la marine marchande et laissait même à
ceux qui n'étaient pas gentilshommes l'espoir de devenir
oflSriers de la marine royale s'ils venaient à se distinguer
par de belles actions.
En 1761, M. le duc de Choiseul forma quatre compa-
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gnies d'apprentis canonniers, dont le personnel formil un total de 475 hommes.
Au mois de décembre 1764» le corps de la mariM française se composait de 2i 5,276 marins» dont 38 oAciers généraux» 835 officiers supérieurs et autres; ki gardes de la marine étaient au nombre de 367.
L'ordonnance de 1765 régla Tadministration de il marine» et celle de 1778 la situation des officiers de port» des ingénieurs constructeurs et des aspirants ingéniem.
On vit heureusement se reformer en 1769» à Bral, l'association déjà connue sous le nom d'Académie topk de marine. Il lui fut accordé une subvention de l'EtiL Cette académie coopéra fructueusement aux travaux et aux établissements les plus utiles.
Cependant l'expérience venait prouver que M. le docde Choiseul n'avait pas encore atteint le but. Les remontrances et observations de M. Bezout (1) qui voulût qos
(1) « On avait vu, disait Bezout dans an de ses mâmoirti^ àm tt hommes célèbres illustrer la marine française par des talents qi'on « n'attribuait qu'à une très-longue pratique; on partit de ce priâdpt ce pour imposer, comme condition essentielle de TaTancement àm « élèves de la marine, le nombre de cAmpagnet, et Ton ne prit poîit « les mesures convenables pour s'assurer si les campagnea awflitéU <« faites avec fruit : à cette faute on en ajouta une seconde. On < a à la pépinière de la marine une constitution militaire qui» f a inconvénients, portait avec elle celle d'introduire l'ancienneté c « un titre des avancements; alors l'ancienneté lutta contra la pfttiqMi et et très-rarement la pratique lutta contre l'ancienneté. » .... « Oa <c établit donc, continue t-il, un cours d'études méthodiquei» oA Im « connaissances théoriques furent dirigéee Ters le métier, et on mm- « jétil les gardes à cette étude. Alors on vit la pratique, l'aneiauflli « et la théorie en opposition les unes avec les antres; cet moyens, iMW « en eux-mêmes, se détruisirent par leur co-exiatanca ménie.^.* * « Un autre vice de la constitution des gardes de la marine était d'ad- « mettre des sujets sans aucun choix préliminaire pour épronfirliif « capacité et leurs dispositions physiques à la mer. »
( Archives de la mmim,)
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lis études théoriques précéc it les études preticpies, llgiionnoe patente des gar marine malgré tous
Itti DK^ens pris pour la combattre , Topinion publique» \mi enfin venait démontrer qu'il fallait porter un prompt NMède au mal. D'autre part, on en venait même à pen- KT el i dire quil allait supprimer les gardes de la marine^ les remplacer par des volontaires nobles ou vivant noUennt» ne formant pas corps» n'ayant de solde qu'à la ner, devant naviguer cinq ans sur les bâtiments du roi M do commerce et recevoir pendant ce temps deux rate» par jour et quinze livres par mois. On n'avait pu Mirândre les gardes de la marine à monter au besoin poor leur instruction sur les navires marchands. Il leur Mmblait que c'eût été dérc^er. On proposait donc au roi d'aviser sur ce qu'il y aurait à faire pour les gardes de la marine et de pressentir M. l'amiral sur la position à donner à ses gardes du pavillon. (Mémoire» Archives de la marine).
Nous ne reproduirons pas ici toutes les opinions et avis divers indiqués dans les mémoires que nous avons conflollés aux Archives de la marine. Pendant que chacun appréciait la position à son point vue» M. de Boynes» deleoa ministre secrétaire d'Ëtat de la marine en 177i» avait présenté le 29 août 1773» à la signature du roi» une ordonnance qui réduisait le nombre des gardes à 160» dont 80 gardes du pavillon et 80 gardes de la marine» et Cféait en même temps 80 nouveaux emplois d'enseigne. Cette mesure obviait au grave inconvénient du temps d'arrêt de l'avancement de ces jeunes gens qui» étant au nombre de 300 pour recruter un corps de 900 officiers, atten-
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datent dix à douze ans pour sortir de leur poûtion. La mèaie ordonnance créait au Havre une éocde de marina devant se composer de 80 élèves âgés au moins de qniH torze ans, écrivant correctement et connaissant les pi^ miers éléments de l'arithmétique. Us devaient être appliqués à la théorie pendant huit ou neuf mois de l'année at pendant trois ou quatre mois exercés sur de petits bâtiments armés exprès pour eux et sur lesquels ils funnt tenus à faire le service de matelots. Ils ne devaient paaav aux gardes de la marine à Brest ou à Toubn qu'aprèa avoir fait de fortes études pendant trois années et subidai examens rigoureux. Et au cas où cet établissemoit reiH plirait les vues du roi, on lui proposerait d'en établir pbi tard dans de petits ports comme Martigues, la Ciolat, Saint-Tropez et Ântibes.
Les élèves de l'école du Havre mangeaient et coudaint en ville; ce mode offrait beaucoup d'inconvéoioits malgfé le règlement du roi très-sévère et très-circonstandéreiatif à la police intérieure et extérieure. M. Gésaire, capinie de vaisseau, fut nommé au commandement de cette éoolo* Pour les travaux et études, elle fut installée dansunpatit corps de caserne qui, pendant le cours de lar guerre, avait servi au logement des troupes. Les cours oommeDeènot le 20 décembre 1775. La première admission fiit d'abori de 30 élèves devant se compléter successivement à 80. Tous portaient des noms connus dans la aiariM;oay remarque celui du dievalier de Lostanges, qai, eo 1779, fut blessé aux côtés du brave capitaine du Gouëdia,' pendant Théroïque combat du Québec et de la SanmlkniU*
Les gardes de la marine ne devaient plus èttei
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et réonis en compagnies, mais r^rtis à la suite des brigades du corps delà marine, eu continuant néanmoins leon études pratiques et théoriques sans être astreints à ém eumens. Ils en subissaient cependant un trës-rigou^ feoL pour leur nomination au grade d'enseigne, après As-lHiit mois de navigation. Ainsi Tappr^tissage se timivait réduit en moyenne de cinq ans et demi à sii aasMiplus.
D semble qu'on arrivait enfin. A la condition de n'ad- ■0ltre k Téeole du Havre que des candidats bien connus et Ueu choisis, on possédait une bonne école spédale, pois dans les ports une école d'application.
Cette école du Havre était donc une institution d'avemr. Mais le 2 mars 1775 M. de Sartines la faisait supprimer, en réduisant les trois compagnies des gardes de la marine et en maintenant celle des gardes du pavillon. Cependant l'année précédente, le 19 septembre 1774, ks gardes de la marine de Brest s'étant révoltés après refus formel d'obéissance, avaient résisté à la troupe et finalité l'évasion des plus mutins. On peut se rappeler fi'en 1685 les mêmes désordres s'étaient produits dans k compagnie de cadets de Cbarlemont , et que Louvois n'avait pas hésité à en faire fusiller deux. On n'osa pas Tniter.
Lescompagnies des gardes de la marine furent donc réduites à 50 gentilshommes ; on y admit, en outre, des aspirants gardes de quatorze i dix-huit ans, ayant appris au nNÎDa les deux premiers volumes du cours de Bezout. L'oBîfarme de ceux-ci était pareil à celui des gardes de la nuiriDe, seulement les parements étaient de la couleur de
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l'habit, le chapeau uni, et ils ne portaient pas les aiguillettes.
Les gardes de la marine étaient divisés en deuxdana. I^es plus avancés dans leurs études théoriques navigomt chaque année sur de petits bâtiments armés exprès. La gardes du pavillon restaient soumis aux mêmes tkfjm. L'ordonnance maintenait la prérogative de tous datant de 1703 de commander aux maîtres d'équipages, pilotai ou autres au cas où un vaisseau viendrait à perdre m officiers. A l'ordonnance du 2 mars 1775 est joint m règlement trës-étendu signé par le roi et M. de Sartinei, pour la police et la discipline des gardes de la marine, du pavillon amiral et des aspirants qu'on avait bien de h peine à maintenir.
On revenait en partie aux prescriptionsdeM.deCheiseul. C'était encore une de ces transformations boonee sur certains points, mais qui donnaient motif de s'écrier comme plus tard M. deGuibert. c Nation inexpiicaUedev ses mouvements! elle ne veut le bien que par saillies et ne permet jamais qu'il s'achève. » L'uniforme des gardes de la marine fut maintenu de drap bleu de roi, douMuit rouge ; les parements, veste et culotte de drap écariate; boutons jaunes timbrés d'une ancre; les épées, ceÎDtnroBi et boucles restèrent tels qu'auparavant, la marque dier tinctive fut une aiguillette en or sur l'épaule drnie. Leurs officiers durent porter aussi cette aiguillette.
I^es gardes du pavillon-amiral conservèrent leur boh' forme tel qu'il était avant l'ordonnance de 1772; seofr ment ils durent remplao^sr leurs épaulettes par la simple aiguillette d'or.
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Le 13 décembre i779» Louis XVI établit à llle deRé compagnie de cadets- gentilshommes. Sa Majesté améliorer encore la pépinière destinée à tenir au npylfl les cadres d'officiers des régiments des colonies (i ) • /offanisation de cette compagnie était excellente et aloilée avec le plus grand soin.
dé[à rien n'était stable : cette compagnie fut avant d'avoir rien produit. Les cadets qui rayaient pas encore reçu de destination furent attachés (ÊOL cinq compagnies du bataillon auxiliaire des cdoim, en garnison i Lorient. On plaça dans le corps des HOibardiers de la marine ceux qui montreront des dispolUmis pour ce service. Ce moyen d'éducation militaire ilait depuis longtemps condamné; le capitaine Lanoue, 0H &nri IV, en avait signalé déjà les graves inconvémats. Mais on néglige et on négligera toujours les enleignements du passé, parce qu'on croit toujours mieux Eûf0«
En créant l'école du Havre, M. de Boy nés avait fait un pas en avant, et doté la marine d'une école spéciale dom le résultat dépendait surtout du bon choix du can- <iiëat admis ; l'école d'application était placée êans les ports et sur les vaisseaux.
M. le maréchal de Castries, après avoir, en 1783, créé koouveau grade de sous-lieutenant de vaisseau et ouvert UN à la bourgeoisie l'accès au corps de la marine, pensa ^p*!! y aurait double avantage à créer une école préparait qui permettrait non-seulement d'y élever les fils
(l) Âr^ve* d€ la guerre.
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OU neveux d'ofBciers généraux ou Bupérieare de merbMi ou tués pour le service du roi, mais aussi de s'asBonr pour le présent et l'avenir de leurs dispositions m b suivant dès le jeune âge jusqu'au moment oh ib materaient sur les vaisseaux (i).
n fut donc décidé qu'on réserverait à ces enftnis « certain nombre de places dans les collèges d*Alais et dB Vannes et que les gardes de la marine et du panHan amiral seraient supprimés.
Les élèves d'Alais et de Vannes formèrent la classe; après examens, ils passaient à la seconde eu même temps que les jeunes gens qui y arrivaient fÊÈ le concours direct, et tous y continuaient leurs jusqu'au moment où, passant dans la premitoe, ih répartis sur les escadres. Les élèves étaient donc, stniMt leur âge et leur instruction^ répartis en trois dasses; tf d'après le principe dont on ne devrait jamais ^kaUÊt surtout pour les carrières où l'abnégation et le dévsMF ment sont d'obligation absolue, on avait enfin éoole pféparatoire soit dans les collèges soit au dehors, éoole 9fè^ cialedans les ports et école d'application sur les vaÎMM et en mer. Cette combinaison était excdlente. VmMÉ n'eut plus auprès de lui qu'un capitaine de vaisseas tf I
(1) Ces enrants furent -ili bien eholsist A^aiit de institution dans ses rôsaltats, on doit toujours s'assurer qne ce ch||lK, a été l'objet de la plus vive sollicitude. Faat-il croire ce (fa'aftiâî^ dans un mémoire sur les écoles de Vannes et d'Aleie, le iieor Vofelp ancien professeur d'anglais à l'une de ces écoles. « A Vennei^ '^l!^ (c on reçoit des enfants depnis 10 ans Jusqu'à 15 et iS; leeiUH stMÉT « à peine lire et écrire, et, en général, les élèves sont pour la ploptft <f des sujets dont les parents ne pouvaient rien faire chas eux. •
(Archive* dêiawmrinêy,
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■lire officiers» oonsliUiaiit od état-major sans troupes, i ramiral arrivait dans un port, les élèves faisaient le auprès de lui.
emigenoe^ d'admission correspondaient à celles de de 1781 pour les écoles militaires déjà \ on précédent chapitre ; une pension de 600 lim était etigée des familles.
Couune atténuation de ces exigences qui avaient ■rieré tant de récriminations, et pour ne laisser en aucune vocation, les mêmes ordonnances de créèrent, pour les fils de gentilshommes, desous^ ints de vaisseaux, de négociants riches, d'aria de capitaines marchands, et enfin de gens nddement, une dasse d'aspirants volontaires de 3, divisée en trois degrés comme celle des élèves, int l'éducation de ceux-ci sur les vaisseaux et à fournir des sujets pour ce nouveau grade de ioaB lieutenant.
M* Bezout étant mort en 1785, Monge, déjà célèbre,
fat désigné pour lui succéder, et devint examinateur des
\ de la marine. Devant cette nature franche et loyale
t échouer toutes les prétentions qui n'avaient pour
lue que l'illustration de la naissance. Aux observations
éa maréchal de Castries, que la cour accablait de récla-
MUioas, Monge répondit simplement et avec calme :
< M. le maréchal, vous êtes libre d'admettre qui vous
en supprimant en même temps les honorables
I que vous m'avez confiées. >
Kooge refiisa de composer un nouveau cours de mathé-
Mtîques; il eikt privé ainsi la veuve de Bezout du revenu
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important produit par la vente offidelle des oavraga k son prédécesseur.
Telles furent les écoles navales de France et leurs p» cipales transformations jusqu'ain (Nrdonnanoes de IWi qui, en les supprimant, créaient en même temps Éï écoles gratuites d'hydrographie et de mathématiqiNi les ports, c Les ordonnances de 1791 paraissent la défiance^ dit M. de Grisenoy, presque la haine les officiers de marine ; les humilier, les amoindrir, hi annihiler» le^ briser en un mot, en désagrégeant km éléments» doués d'une cohésion exagérée peut-être, ma nécessaire en principe, tel fut le hut évident des priM^
paux moteurs de ces mesures Ils détruisireut Paifft
cien corps de la marine, mais ils furent incapables Al créer un nouveau. • M. Nompëre de Gharopagny dait à rassemblée nationale que dans un concours nent on mît aux prises la capacité de la marine avec les connaissances qui se perpétueraient parmi ili élèves de marine spéciaux, c Vos élèves, s'écria PriÉr» ce seraient alors des officiers de marine ; nous n'en fof^ Ions ni par une porte ni par l'autre. > C'était proDOMT l'arrêt définitif de ce corps illustre.
Le vote définitif eut lieu à l'assemblée nationale le fl avril 1791.
L'ordonnance établissait des écoles d'hydrographie 0 de mathématiques dans les principaux ports du roi; i\i^ vait être ouvert chaque année dans les prindpales vikl ^ maritimes un concours auquel pourraient se présenter loii ] les jeunes gens de quinze à vingt ans se destinant i h j marine; ceux qui auraient le mieux satisGût à !'(
LHTRB 8B00ND SI 7
nient admis i servir trois ans sur les vaisseaux de Hua avec le titre d'aspirant ; les concours pour parve-^ K AU grade d'officier seraient ouverts à tous les navigam ^fà auraient au moins quatre ans de navigation, soit psln vaisseaux de l'État, soit sur les bâtiments de nsoeroe» sans aucune distinction de ceux qui auraient |«i n'auraient pas été aspirants. *
rlicn aides de vblence commis dans les ports vinrent hever Tceuvre de destruction.
Dmn frères, MM. Roux d'Arbaud, de Provence^ sortant l^eoUége militaire de Rebais, avaient été admis dans la ■pagnie de cadets-gentilshommes de l'hôtel de l'École Klaûre de Paris, l'un le 27 février 1779, l'autre le 7 1782. A leur sortie, ils furent successivement pour entrer dans le corps de la marine. Le plus ! partit de l'hôtel même le 23 juin 1785 pour aller ire M. de la Pérouse et s'embarquer avec lui sur iBouisole. U partagea le sort de son commandant ainsi oa MM. Lapante-Dagelet et Monge, astronomes et pro- Maurs à l'École militaire de Paris, qui avaient reçu du roi i|«rmîssion d'accompagner M. de la Pérouse, et la faveur kl maintien de leur emploi et de leurs appointements.
Us furent remplacés provisoirement d'abord et définitîvanent ensuite par les sieurs Labbey et Prévost. Les lonpns discussions de ce dernier avec le célèbre astronome labnde apprennent que Tobservatoire de l'hôtel était parftiiement organisé, et que l'illustre académicien y avait iléteroiiné 3,000 étoiles du côté nord.
On connaît les suites de l'expédition de la Pérouse, dont
k nom est encore si bien représenté dans la marine et
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dans rarmée de terre. Sept années après^ le capilme Petit-Thouars, ancien élève de la Flèche» ayant été (b d'aller à la recherche de rinfortuné capitaine, eniB avec lui le jeune de rÊglise, qui sortait de TËcole nffil en qualité d'élève de la marine; sa pension le smvitil administrateurs de la dotation de l'Ëcole militaire M existante durent» d'après ordre ministériel dn 4j let 1792, lui payer la somme de 600 livres, savoir pour la première année et 400 pour les suivantes.
Ainsi pour nous résumer : gardes dn cardinal 6 ses successeurs comme grands-maîtres de h navigri gardes de la marine; compagnies des nouveaux gaide la marine ; gardes de l'étendard Real des galères; gi du pavillon-amiral; compagnies decadets-gentilshom pour les régiments des colonies; création de l'école rc de marine au Havre ; modification dans la situation gardes de la marine; écoles de Vannes et d'AIais; él de la marine divisés en trois classes ; suppression défia des gardes delà marine et du pavillon; volontaires £ comme les élèves de la marine.Telles furent les diflin phases de ces institutions toutes destinées à servir de pinières au corps de la marine française, jusqu'aux on nances de 1791 , qui opérèrent une transformation radî
Nons terminons ce chapitre par la liste de MM. ministres secrétaires d'État de la marine, depiûsla créi de la charge jusqu'en 1792.
Clausse, à la création de la charge sous Henri H 1547 à 1558.
Robertet de Fresnes, Five de Sauves sous les trois ri| suivants.
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Martin sous Henri IV.
feux Lofliénie sous Louis XIII.
légaud de Plancy, de Lyonne, Golbert, Seignelay^
inx Louis et Phelipeaux Jérôme sous Louis XIV.
Élu d'Armenonville, le comte de Morville, le
e Haurepas, de Rouillé de Jouy, de Macbault,
e de Moiras, de Massiac^ Ghoiseul d'Amboyne,
Praslin, Tabbé Terray, Bourgeois de Boynes
sous Louis XIV.
artine, maréchal de Castries, comte de Montmorin,
e la Luzerne, comte de Claret de Fleurieu, vice-
Thévenard, baron de Lessart, comte de Molle-
oomte du Bouchage sous Louis XVI.
os nous arrêter. Tout ce qui suit appartient période de cet ouvrage, qui traitera néc^-
toutes les écoles militaires depuis 1793, essayées, des idées qui courent sur ces ques- 1 de la situation des autres pays par rapport 9t. Nous donnerons nos idées personnelles, en redresser quelques-unes qui paraissent 3US tâcherons enfin, aidés par une longue t si nos forces ne nous font pas défaut^ de mvrage historique et critique liant le prété, offrant un ensemble, ayant une con-
but.
ci quelques mots qui seront en même temps et d'un regret et de notre sincère recon-
hèque et les Archives de la guerre sont des sables : le travail y est facile, encouragé nonr Son Excellence le ministre de la guerre et
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toujours solitaires? Pourquoi les jeunes officiers ne vieih nent-ils pas y puiser des matériaux qu'ils ne trameront pas ailleurs et qui leur permettraient, en utiliai les loisirs des garnisons, d'apporter àcetteridiecollecM militaire un tribut dont il leur serait tenu largemal compte?
Qu'ils nous permettent donc de leur dire : Jeunes i vieux soldats de la France, travaillons, apprenons toijours; les jeunes, pour pouvoir au moment de la moon jeter leurs livres et saisir plus fructueusement la faadhi les vieux, pour ne rien oublier et transmettre leurs «é venirs.
Travaillons, car la fermeté et le courage qui sont forces de cette sublime machine créée à Timage de seraient insuffisants, si le sentiment moral et la n'en étaient pas le modérateur le plus puissant et legnià le plus fidèle.
e conseil de Paris- Du verney^ le véritable fondateur,
5 roi, de ITÉcole militaire de Paris, Louis XV, dans son
janvier 1751, ordonna qu^une marque particulière
rait désormais chaque élève sortant pour entrer dans
ment avec le grade de sous-lieutenant.
"oix des ordres réunis de Notre-Dame du Mont-Carmel
teint-Lazare de Jérusalem fut choisie. Était-ce un
teint ou de peu d*importance? Ëtait-ce un simple dé-
oiforme plutôt qu'une décoration ?
l'avons encore vue fièrement portée aux écoles pré-
res militaires de Saint-Cyr et de la Flèche par d'anciens
\ (1) chargés de veiller sur nos jeunes années, mais
i pouvions alors nous rendre compte des causes qui
it placée sur leur poitrine entre les croix de Saint-
ï de la Légion d'honneur.
ce que nous avons eu à rechercher pour compléter
iments relatifs à l'histoire de nos institutions militaires
tion.
I. le^ capitaines de Labroasse et Delpy de la Rocbe. Le prêtée de l'école militaire de 1 â , entra à la coaip ie des
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OU neveux d'officiers généraux ou supérieurs de mer Uenéi ou tués pour le service du roi, mais aussi de s'astarar pour le présent et l'avenir de leurs dispositions sb la suivant des le jeune âge jusqu'au moment où ils mth teraient sur les vaisseaux (i).
Il fut donc décidé qu'on réserverait à ces enfinb m certain nombre de places dans les collèges d'Alais et de Vannes et que les gardes de la marine et do amiral seraient supprimés.
Les élèves d'Alais et de Vannes formèrent la classe; après examens, ils passaient à la seconde eu même temps que les jeunes gens qui y arrivmot ftf le concours direct, et tous y continuaient leurs jusqu'au moment oii^ passant dans la première, ih répartis sur les escadres. Les élèves étaient donc, i leur âge et leur instruction, répartis en trois dassea; tf d'après le principe dont on ne devrait jamais fféUÊÊt surtout pour les carrières où l'abnégation et le déwM ' ment sont d'obligation absolue, on avait enfin école péparatoire soit dans les collèges soit au dehors, école flpé^ cialedans les ports et école d'application sur les ?ûflM0 et en mer. Cette combinaison était excellente. L'attiMÉ n'eut plus auprès de lui qu'un capitaine de vttsseav Mi
(1) Ces enfants furent -Ils bien choisist Kruki de institution dans ses résultats, on doit toujours s'assurer que ce a été l'objet de la plus vive sollicitude. Faut-fl croire èe dans un mémoire sur les i ancien professeur d'anglais
<« on reçoit des enfants depuis 10 ans Jusqu'à 15 et J ff à peine lire et écrire, et, on général, les élèves sont pour La pl^irt « des sujets dont les parents ne pouvaient rien faire ches eux. >
( Archives de im wmrifu).
\ écoles de Vannes et d'Alak, la alew T^riMf» ais à l'une de ces écoles. « A Yanneiy M^ iepuis 10 ans Jusqu'à 15 et IS; tevM W0ÊÊF
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fKtre oflficîers» ooostîhiant iio état-major sans troupes. Si l'amiral arrivait dans un port, les élèves faisaient le awice auprès de lui.
Les eiigeooef d'admissioi correspondaient à celles de r«doDDance de 1781 pour les écoles militaires déjà dans un précédent chapitre ; une pension de 600 liétût exigée des familles.
Gooune atténuation de ces exigences qui avaient nl6¥é tant de récriminations, et pour ne laisser en aucune vocation, les mêmes ordonnances de créèrent» pour les fils de gentilshommes, de souspde vaisseaux, de négociants riches, d'ar- , de capitaines marchands, et enfin de gens it DcMement, une classe d'aspirants volontaires de hWÊmnoe, divisée en trois degrés cmnme celle des élèves, •fftegeant l'éducation de ceux-ci sur les vaisseaux et Iflrtin^ à fournir des sujets pour ce nouveau grade de oi»-fieutenant.
M. Bezout étant mort en 1785, Monge, déjà célèbre, nt désigné pour lui succéder, et devint examinateur des 9èfw de la marine. Devant cette nature franche et loyale leoaieDt échouer toutes les prétentions qui n'avaient pour base que Tillustration de la naissance. Aux observations du maréchal de Castries, que la cour accablait de récla- ■tttions, Monge répondit simplement et avec calme : « M. le maréchal, vous êtes libre d'admettre qui vous ^Mdna en supprimant en même temps les honorables inetions que vous m'avez confiées. >
Monge refusa de composer un nouveau cours de mathéittrtiques; il eût privé ainsi la veuve de Bezout du revenu
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L'ordre de Saint-Lazare n'avait primitivement marque distinctive. C'était alors la seule association hospililière qui existât.
Plus tard, au temps des croisades, chaque ordre se diitingua par une croix de couleur et de forme différentes. Lei chevaliers de Saint-Lazare adoptèrent le vert (sinople) conleor de Tespérauce. Ils voulaient peut-être narguer ainsi les Santzins, leurs constants adversaires, qui prétendaient que nd homme ne pouvait porter les couleurs du Prophète et de ses descendants.
En 1624, quatorze pages, tous d'extraction noble, neçiirent la croix de minorité, à la condition de faire leurs voem lorsqu'ils auraient atteint l'Âge fixé par les statuts. PArii- Duvemey rappela certainement cette circonstance, quand il fit choisir cette croix pour en décorer les élèves de rËoob militaire de Paris à leur entrée dans les régiments.
Philibert de Nérestang et ses deux fils aines, ses sncoeiseurs comme grands-maîtres, tombèrent tous les tnHS sur b champ de bataille.
Le dernier fils les remplaçait en i644.
Avec de telsgrands-maitres, Tordredevait prospérer. Am en 1666, avait-il pris une véritable importance. Achille de Nérestang, quatrième du nom, voulut donner à ses jeûna chevaliers l'occasion de rendre des services particuliers.
Le régiment de Nérestang était passé en d'autres niainib Devenu Chapes en 1611, puis Bourbonnois, il comptait au nombre de ceux qu'on appelait Petits- Vieux.
Le grand-maitre eut d'abord la pensée de demander au ni la permission de lever, aux frais de l'ordre, un nouveaux^ ment commandé par des chevaliers et dans lequel les plm jeunes et les novices auraient appris le métier des armes.
Mais il préféra rentrer dans l'esprit des- vœux de Votàtê en faisant des armements de mer. Deux vaisseaux, l'unli Notre-Dame du Mont-Carmel , l'autre le Saint-Lazare, fursDt armés en 1666. Le pavillon était celui de Tordre. Us forent
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r dm cbevtliers, qui fournirent pluMurs eouraes
Her de Cioé, chargé d'une i i du roi, ftit tué
ne de quart après avoir oré un corsaire
» États de Bretagne prier Foi d'agréer un
000 écus et d'accepter la g la t de la pro-
, le grand-fliattre prit lui-même le commande-
'escadre, qui comptait alors dix frégates. Le pa-
Kdre ftit bientôt redouté et les corsaires n'osftrent
iMve.
le Nérestaog se démit de ses fonctions le 16 jan*
sil de Tordre pensa peut^tre que la place des ■eelang ne pouvait plus être occupée que par le roi oar il pria Louis XIY d'unir la grande*ma!trise à eet d'agréer la nomination ' de Louvois comme téraL Le roi accepta la proposition relative à son ^émettant à im autre temps pour répondre & la preude.
la période militaire de l'ordre.
d'Aix-la-Chapelle réduisit & la même époque les
1 TînactioD.
rent alors les écoles militaires et de marine dont I parlé, ou plutôt donnèrent plus d'importance à s avaient fondées deux années auparavant, second'une manière fructueuse les efforts de Colbert i;énération de l'éducation maritime. Cette colncisé jusqu'ici inaperçue. Cette deuxième période de peut-être moins brillante que la première, mais t pas moins utile à TÉtat : les plaisanteries de ^n et même de madame de Sévigné sur le marquis let sa grande-maltrise ne peuvent ni ne doivent la I apprécier, es chevaliers n'oubliaient pas cependant que le
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premier but de leur association était de soigner les lépran: « Homines ante mortem extinciù » Aussi ils fondèreut, en URi près d'Orléans, l'hôpital de Saint-Mesmia sur la Loire.
Les 400,000 livres de rentes que possédaient les ordm réunis devinrent, en outre, une source de récompenses poor les vieux officiers.
Un arrêt du roi, du 27 février 1672, maintint les chevalin dans leur qualité de messires, qu'on leur avait disputée ci Bretagne.
La croix de chevalier de ces ordres était vivement reGlM^ chée par tous les ofliciers de l'armée. Louvois, grand-vicûn de Tordre, mourut en 1691. Ce ne fut qu'en i095 que le ni donna la grande-maîtrise au marquis de Dangeau, qui veib avec une extrême sollicitude à tous les intérêts de l'ordre rt éleva dans son école beaucoup d'enfants pauvres de la i»blesse militaire. En créant plus tard des écoles pour lesannAi de terre et de mer, on ne fit que suivre son exemple, ta derniers moments, en i720, furent adoucis par le rapport qui lui fut fait de la conduite de Roze^ Tun de ses chevalien. On sait que cet officier resta constamment aux côtés de monseigneur de Belzunce pendant que la peste sévissait ii cruellement à Marseille.
Leduc de Chartres, le duc de Berry et le comte de Proveoo^ depuis Louis XYIII, furent successivement les derniers grande maîtres.
De 1760 à la suppi^ssion de tous les ordres de chevaleriei la croix de minorité des deux ordres réunis et plus tard la cnû séparée de Notre-Dame du Mont-Carmel furent ou la distin»' tion ou la récompense accordée aux élèves sortant des écokf militaires en conséquence de différents édits^ règlements oi ordonnances dont nous avons fait mention & leurs dates.
Tant que Tancienne monarchie fut debout^ les chevalifli* restèrent fidèles à leur devise: 9 Atavis et Armù,.. »
En 1814, les survivants reprirent leurs insigneSi mais Louis XVIII ne nomma plus de chevaliers. On pensa, dit-oot
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i donner la croix de Tordre du Honi-Carmel aux trois meilleurs élèves sortant de Técole de Saint-Cyr, mais on la remplaça par une pension de 300 francs que les trois plus méritants de nos camarades gradés et élèves du roi touchaient à leurs r^îments, jusqu'à ce qu'ils fussent parvenus au grade de capitaine. Et plus d'un, maintenant officier général, place eo bon rang dans son chartier militaire ce titre si honorable de Testime de ses chefs.
Nous avons vu disparaître successivement les derniers chevaliers de ces ordres auxquels les familles militaires doileiit un souvenir reconnaissant.
DE L'ÉCOLE MILITAIRE DE PARIS
ET DES ÉCOLES lOLITÀlRES DE PROYINGE
0 était certaÎDement d'un grand intérêt pour les lociennes familles militaires qu'on parvint à réunir tous iBDoms des élèves ayant été admis aux écoles militaires, bpuis i 753 jusqu'en 1790. On sait, en effet, que tous Imient avoir fait preuve de quatre générations de noblesse fitamelle, y compris l'impétrant.
Avec le secours de M. Lacabane, nous avons pu retrouver à la Bibliothèque impériale plus de 2,000 noms, aux- <|Qds nous avons ajouté ceux que nous avons recueillis aux Archives de la Bibliothèque du ministère de la guerre.
Beaucoup de ces noms sont encore en grand honneur ^ l'armée française ou appartiennent à des hommes josiement honorés dans leurs provinces, et n'ayant pas oublié que < Noblesse oblige, i
Ed tète des noms de tous les élèves , il est juste et de haute convenance de placer ceux des chefs et des Qiaitres.
Le marquis de Sallières avait d'abord été nommé gouverneur, il ne conserva pas longtemps ses fonctions. Le personnel de l'École militaire ne fut complètement orga- >^îsé qu'en 1756, et au l""' juillet de cette année il était composé ainsi qu'il suit :
Juillet 1756. — M. de Groismare» maréchal de camp, commandeur de Sainl-Louis, lieutenant du roi, comnuidant en chef.
M. de Bongars, major, mestre de camp de cavalerie.
M. de Lorry, premier aide-major, lieutenantHX)kiMl d'infanterie.
M. le chevalier de Lorry, deuxième aide-major; M. Fabre, sous-aide-major.
Officiers des compagnies des jeunes gentilshommes.
Compagnie A. MM. de Nort* capitaine ; de CbampP' gnol, lieutenant. — Compagnie B. MM. de la Noue, apn taine; de Rosières, lieutenant. — CoMPAcmEG. HM.dr Lange, capitaine ; d'Autrèche, lieutenant. — CompagnoV^ MM> de Compigne, capitaine; de Gapponi, lieutenant.
Chapelle. — MM. de Loire, de Yaré, Hubmt, abbés; Brûlé, clerc de la chapelle.
Mathématiques. — MM. de Campagne» professeor, Jeaurat aine, Jeaurat jeune, adjoints.
Langue allemande. — Gobelius, professeur; Capkr aine, Capler jeune, Rapp, adjoints.
Langue latine. — MM. Douchet, professeur; Bofin, Poinçot, Beauzée, adjoints.
Géographie. — MM. de Mornas, professeur; Pingeroo, adjoint.
Écriture. — MM. Sauvage père, maître ; Sauvage ainéi Sauvage cadet, adjoints.
Danse. — Briant, maitre ; Desprez, adjoint.
Intendance. — MM. Pâris-Duverney, intendant;
Paris de Meyzieu, intendant en survivance et directeur
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loi éludes; Ducoin, secrétaire de M. de Meyzieu; Lambart du Pont, trésorier.
Grahm Comme^isaux. — MM. Darget, secrétaire du Mneil, garde des Archives ; Cet, inspecteur contrôleur (énéral; Dauterive aine, copmisdu secrétariat ; Dauterive Ismie, commis du contrôle.
PlETirs GoMiiENSAux. — * MM. Fontenelle^ sous-oontrôlior; Mirevault, concierge, garde-meuble; Madame MireymAt, femme de charge.
infirmerie. — Trois ou quatre sœurs grises ; M. MaclUion, médecin ; un garçon infirmier* 1: Chirurgie. — MM. Pibrac, chirurgien-major ; Fontel- ■Ri» aide-major; Suret, chirurgien -herniste ; Gaperon, Sboton, chirurgiens-dentistes.
Apaihicairerie. — Un apothicaire, un garçon et un domestique servant.
Boulangerie. — Un boulanger et un garçon.
Buanderie. — Une blanchisseuse, cinq femmes et un viiet de peine.
Domestiques. — Le service était fait par soixante domestiques.
Neuf fournisseurs ou entrepreneurs attitrés.
4757, aucun changement.
1758, le nombre des compagnies fut porté de quatre à ^.
Les trois plus anciens lieutenants furent nommés Apitaines; les nouveaux lieutenants nommés furent, ^▼ec M. de Capponi, MM. de Resseguier, le chevalier de W Noue, de Reset, de Puibemeau, du Theil et de Oxirtade.
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M. Boileau de Saint-Pau, officier d'artillerie, fut daq des exercices de cette arme. Ud maDége fut étaU M. d'Auvergne, écuyer, fut, avec un sous-écuyer, dnr de cette direction. On nomma un maitre-d'armeSpOnpi vôt et un maître de voltige.
Le personnel des études, de la chapelle et de la Fan fut augmenté et mis en rapport avec le nombre toojoi croissant des élèves ; cinquante invalides furent attad à la garde de l'hôtel.
Ce fut surtout à partir de cette année que rËcole m taire fut établie sur un pied tout à fiiit royal et digne de liante et noble destination»
1759. M. le chevalier de Kéralio devient soos-din teur des études.
1760. Une modification grave fut opérée dans le on de cette année. Les officiers des compagnies furent ra primés. M. de Kéralio devint second aide-major. M. Villereau troisième aide-major, et il leur fut adjoint In sous-aides-majors.
M. Pecquet, chevalier commandeur de Tordre de Sun Lazare, ancien grand-maitre des eaux et forêts, prit survivance de M. Paris de Meyzieu, qui devint aoa directeur des études.
1761. M. Dufresne d'Âubigny devint sousHtimM des études à la place de M. Paris de Meyzieu.
Il ne se fit aucun changement notable pendant h années 1762, 1763, 1764 et 1765.
1766. M. de Barett fut nommé inspecteur des étoda
1 767 . Jusqu'à cette époque, M. de Croismare ne porb que le titre de lieutenant du roi ; il reçut alors le titre i
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% et M. de Boogars eelai qoe portait M. de
U U. Dupré-*LBoareii8 obtint la sonrivanoe de gel» secrétaire du Conseil et garde des Ârdii^es. teadacompagnie d'inniides Ait attachée & la garde toi.
K M. Pàris-Dovemey était et^igé d^années et usé tffavaux d'une vie bien remplie. M. Laad>ert du it adjoint au vieux financier et rempiaoé dans ses is de trésorier général par M. Ghoulx de Biemmrt. Nré-Laourens devint i^ la place de U. Darget seeré* I Conseil et garde des Archives.
U M. Lambert du Pont prit cette année les fononportantes d'intendant» que depuis vingt années sait M. Pâris-Duvemey.
l et 1773. M. de Bongars, lieutenant du roi^ fut brigadier. On ajouta au personnel de l'état-major lîème aide et un quatrième sous-aide-major, l. A la mort de M. le marquis de Croismare, rimbrune fut nommé gouverneur, et M. Poulain lU Keutenant du roi en survivance de M. de Bon- • Dalvimard prit les fonctions de major; les quatre des-majors furent supprimés. M. le colonel comte ngold devint commandant des élèves et directeur les. Les officiers des compagnies, qui avaient été lés en 1760, furent rétablis; à chacune de ces nies on attacha un capitaine en premier, un sousijor, un capitaine en deuxième, et deux capitaines éraires.
i. Aucune modification.
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1776. Suppression et création des écoles militiira it province. Inspection, MM. le marquis de TimbroM- Valence, maréchal de camp, inspecteur général; M.k chevalier de Kéralio, colonel d'infanterie, sofis-inspieteur ; M. Qioulx de Biercourt, trésorier; M. Dupré-La» rens, secrétaire, garde des Archives.
1777 et 1778. Création, par M. le comte deSûnt-^îermain, d'une compagnie de cadets-gentilshommes àlliôld de l'École militaire de Paris.
MM. le marquis de Timbrune-Valence, inspecteur général ; le chevalier de Kéralio, sous-inspecteur; lebaroo de Moyria^ lieutenant-colonel commandant la compagnie de cadets; de la Noix, aide-major; deGourdon et de Pernon, capitaines sous-aides- majors; Dubojs, commissaire des guerres, directeur général des affaires ; David, commissaire des guerres de la compagnie de cadets; Dupré-Laourens^ sous-garde des Archives; Choulx de Biercourt, trésorier général; Pelé, contrôleur; médeciDe, chirurgiens et petits commensaux. |
1779 et 1780. Aucune modification.
1781 . M. le chevalier de Kéralio est nommé marécM de camp ; rétablissement de quatre sous-aidesHnajon.
1782 et 1783. Aucune modification. |
1784. M. le chevalier de Raynaud de Monts, mettre de camp de dragons, remplaça, en qualité de sous-inspeoteur des études, M. de Kéralio, qui venait de mourir. U nom de M. de Kéralio est intimement et honorablefoeot lié à tous les souvenirs de l'École miUtaire de Paris.
1785. Aucune modification.
1786. Rétablissement du manège sous la directioo de
Auvergne, écuyer. M. de Bongars devint commanm dief de la compagnie des cadets, et M. le chevaa Tertre le capitaine.
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90as LES RÈGNES DE 'lOUIS XY ET DE LOUK ZTI (i).
Akffil de Racouêl, 2; d'Aboville, 2; Absolu de la Gastine, 3; Jnc; d'Abcac de Falgueyrac; d'Absac deTréry ; Acary de Beau* cy; Acary de la Suze; Achard de la Haye; d'Achë^ 3; Acheux; ipiet d'Hauteporte^ 2; d'Adhëmar; d'Aflon de Mderon; Agar Bus; Agis de Saint-Denis; d'Agoult, 3; Agrain des Hubas; d'AilraDde;d'Aguisy; d'Aguisy de Touly; de l'Aigle de Ghampgerult; d'Ainval; Ajasson; d'Aldeguier^î; d'AlèsdeCorbet; d'Allerit; VUonviile, 2 ; d'Alniont ; d'Alphonse : d'Alphonse dePlantade; Alverdela Palme; Aniariton de Montfleury; d' Amendai; d'Amertot; laœaunie d'Hoiidan ; d'Anccl de Pierreville; d'Ancel de May neuf : ^ndré, 2; d'André de Saint- Victor; d'Anjou du Longuet; Ange- M;d'Anglars. 2; d'Anglars du Claux; d'Anglars de la Lauvie; i|ot; d'Aniphcmet; Ansart; Ansquer de Kernilis; d'Anterroches; iBttKHurddc Vraincoiul ; d' Antignate, 2; Antoine; Antoine d'Or- *te; d'Apchicr; d'Apvrieux de la Balme; d'Arandel; d'Arbalestrier ^Jifloclar; d'Arbois de iubain ville; d'Arcelet de Dracy; d'Aras; Aithambault de Languedoue ; d' Ardais de Montamy; d'Arcizas "ïiUniâii, 3; d'Argy; d'Argy de Malniy; d'Arlanges, 2; d'Aiioz; Amiuit, 2; Arnois de Blangues; Amoult de la Fond; Arrighi de ■•••nou, 2; d'Arligues d'Ossaux, 2; d'Arsac de Temay; d'Aspre- •^1, î; d'Assas de Pe\Tegosse; Asselin Desparts; d'Assigny; d'Astin;
(') Koas arons dû suivre l'ordre alphabétique adopté par la Biblio- "^c impériale. Ainsi tous les noms comme des Mazis et du Pach ^f^é» de des ou du se trouveront au D. Tous ceux comme la Gran- J**^, h Clerc de Juigné, précédés de la ou de le se trouveront à L. '^chiffres placés après plusieurs de ces noms indiquent le nombre ^^▼es, frères on cousins successivement admit.
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d'Astorguc; d'Aubarède; Aube de Braquemont; d'Aubeijon; Aubol du Petit-Thouars^ 3; d'Aubert de Rësie; d'Aubery du Maurier,!; Aubia de Botcouart; Aubin de Thomière; Auboulet de laPuiserie,t; Aucapitainc ; Aucapitaine de la Besnardière , 3 ; d'AuddMit k Férussac^ 2; Augron de la Tranchère, 2; d'Aulnay; d'Aurdle dei Cornais, ;2; d'Auvergne, 3; d'Auvergne des Cognées, 2; d'Ananeaude Gastebois; Aveline de Narcé; d'Averton, S; d'AveflKm àt Saint-Rome; Avril de Boutigny; Aymard de Franchelin^ 2.
BaiUet de Yaugrenant, 2; Bainast de Saulèque, 2; BainttiW et Bragelogne; de Ballaine d'AmbrevUle; Balthaiar de Canodoli; de Bancalis de E^iynes; Bancels de Confolens; Bannerot de ûiviller; de Banyuls de Montferrer, 2; Barbaud; de Bar, 2; de Bv de la Garde, 2; de Barandier-Montmayeur d'Essuille; Baitaol d'Autel, 2; de Barbier de Blamont ; Barbot de la TréBorerie ; deBvbuat de Maisonrouge, 7; de Bardel, 2; de Bardonin de Samc; de Barège; de Barentin, 2; de Baretye; de Bargeton de Verclame; Baril de Francvilliers; de Baritaull; Barlatier de Mas; Banmx de 11 Chabotticre; de Barrai d'Arènes; de Barras la Vilette; de Bam du Molard; de Barrois de Manonville; de Barville, 4; BarthéloD}^ Sernin du Moulin; Bartbomivat de la Besse; de Battinooiirty I; de Baud du Castclet; de Baudran; de Baudre, 2; de Bandieà Bavent, 2; de Baudre de Saint-Amador; deBaudreuil; deBanladè Fleiu7; de Baulat; de Bausset; de Bauvière; de Bayne d'Aki; à ^ Batilly, 2; de Bazin delà Mothe; de Bayolde Peyresc; de Beaucaffi; de Baudéan; de Beaufort de Lesparre: de Beaufrancfaet; Betqiii de Saint- Aulaire, 4; de Beauquaire, 2; de BeaurepairSy 5; it Beauvals ; de Beau vais de Vouty ; de Bécave de Fontable ; de Bédée, I; de Befiroy ; de BcITroy de Conneuil; de Béjarry, 3 ; de Bdcastd,!; Belcastcl de Montvaillant; de Belchamps: de Belhade de Thodiii; de Bëligny; de Bellangers de Rebourçeaui, 3; de Bellangendi Tbourotte; de Bellemarc de Saint-Cyr; Bellocde Rocomor; deBdU; de Belot; de Belloy, 2; Belvezcr de Jonchères-Ligeac; de Bâiac; de Bénévent; de Bérail; de Bërenger; de Béranger de Natt«; de Beraud d'Aiimont, 2 ; Berbis de Longecourt de Rancy ; de Beither de Monchevreuil; de Bercy de Yaudes; de Berchet; de Berlaymont; de Béringmer ; de Bermond; de Bermondes de Gonoourt; de Bff-
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1; de Bernard de Gourville; de Bernard de la Garbonnière; de md de la FrëgeoUière; de Bernard de Marigny, 3; df Bernard fnhent; de Bernard de Sassenay; de Bernes; de Bernes de la b; Berthaux; Berthelot^ 3; Berthelot du Gouret; Berthelot du e; Berthier de Grandry, 6; de Berthier de la Giraudière; de in ; de Berlin de Saint-Maurice ; Bertram de Palmarole; de Berdy ; de Besse de la Richardie ; de Betz ; de Bazannes; de BesoUes ; texon d'Omiesch; Bichin de Sandrecourt; de Biderin de Saintin ; de Bienvenu du Bucq; Biet de l'Epinoy ; de Bigault^ 2; de mh d'ÂYOCourt^ 2; de Bigault d'AmbreviUe ; de Bigault de Gran- 9 3; de Bigault de Parfouru; de Bigos de la Falitre, 2; de ittiy 3; de Billaut; de Billiard; Billeton de Vauxcourbon; Nuurt de Kerlerec; Binet de Marcognet^ 2; Biottière de Borron; Birague; de Birage; de Bizemont, 3; de Blacas d'Aulps; de r, 3; de Blair de la Bruyère ; de Blair des Etangs; de Blanc de it^lust ; de Blochausen ; de Blois de la Galande ; de Blois de Liours ; n de Beaupuy; Blom de Boislambert; de Blondel de Beaurely 3; de Bloteau, 3 ; de Blottefîère ; Bocquetey de Villers : Bochart Siampigny: de Bocry; de Bodin de Boisrenard^ 2; de Bodin de imbert; de Boisb(!ranger de Beauvais; de Boisboissel; de Bony; Boisgérard; de Bonncmain; de Brette; de Boisgelin de Kerdec; loisguérin de Bemecourt ; de Boislinard de Coudray; de Bois- «1 de la Chesnaye ; de Boissard ; Boisseau de la Galemerie, 2 ; oisselier; de Boisseul, 3; deBoissicux, 2; Boisson neaux de Ghely: de Bombclles; de Bommarchant; de Bonal; Bondier delà einerie; de Bondoire; de Bondoire de Servigny; de Bongars; in de Gourpoy; de Honnissent, 2; de Bonnafos de la Tour; de oard, 2; Bonnavent de Beaumevieille, 2; de Bonnay; de Bonnay Ireuille; de Bonnay de Nonancourt; de Bonne, 2; de Bonne du ler; Bonneau de Montauzier; de BonnefousdeGaniinel; de Bonnei; Bonnet de Dëmonville, 3; Bonnet de Méautry; Bonnet de Mëse- ; de Bonneval de Ghautambre; de Bonnevie de Pognat, 2; de nîol de Ghevillon ; Bontemps de Menzignac ; de Boue de Poraaî; de Borrel; Bosquillon de Bouchoir; Bosquillon de Frescheî, 3; de Bosredon, 3; de Bosredon de Bosbière ; de Botherel de on; de Boubers, 2; de Boubcrs de Bemàtre; de Bouchard; cher de Gironcourt; de Boucheman; Boucher de Morlaincourt; cher d'Orsay; Boudens-Yan-der-Bourg ; Bourdon de la Gombe>
de Bouilh; de Bouiïey de Gordcbuglc ; Boirette de Bleuiur; Bouliri; de Boulainvilliei-s; de Boulet de Boniieuil; de Boulet delà Brooe; Bourdon de Grandmont; de Bourgogne; de Bourgoing, 2; Bomfce; lk)urnat de la Perche; de la Boussardière de Beaurepos; Boita de Boutier de Catus; Bouvier de Cachard^ 2; Bouvier de Cepof; Bouvier de Fontanille; Bouvier de la Motte; Boyer de ChaDipriet; Boyer de Choisy; de Boylesve de Chaniballan; de Brachel; de Boy veau; de Bovet; de Brachet; de Bragasargucs ; de Braquemnt; de Bras-de-Fer^ 2; de Bras-de-Fer de Morteaux; de Bra&-de-Ftf d'Ouimoy; Breal des Chapelles; de Brébcur^ 2; de Bi^y; deBiéchard^ 2; de Brt^chardde Brinay; de Bi^essac^ 2; de Bressoles; de Bretagne; Breteld'Hiermont, :); de Bi-otte; de Breuilly; de Brie; de Briançon de Vachon de Bolmont; de Bridiers, 3; de Brie; de Brie de Senant; de Brimont; de Brinon; de Brioisde la Mairie; de Broglie; de Broé; de Bi*oc; do Broc de la Tuvellièrc ; de Brassard; de Brossard de Torcy ; de Brue de Signy : de Bruchard de la Poniâie; de Brucourt; de Bruet; de Brueys; Brugière de Farsat ; de ftnnen d'Ornacde Verfeuil, Briuiel de la Roquette, 2; de Bnioet; Bnmville de Poussy ; Bugnot de Farcmont, 2 ; de la Bruyère ; de Bnllioii,); deBumeaux: — DE BliON APARTE, NAPOLÉOiNE: — BindeUde Malibntaine; Burle de Champclos ; de Busselot; de Busseul; de Buttafoco; de Buy s; de Buzelet, 2.
De Cahanac; Cachedenior de Vassiniont, 2; de Cacheleu, 3; Gio* queray de Lornie; Cacqueray de Monvel; Cacqucray de QuinneviUe; (lacqueray de Saint-Quentin; Cadot d' Argenteuil ; Gaflbd de li Ferrière; de Caillou de Valniont, 2; de Cairon de Mervillc; Gabdoi dit de Béranger; de Callières; de Calniis de Montaiels; de CaknDfi d'Avesnes, 2; de Galonné de Beaufait, 2; de Galonné de Rageiniî de Gambis, 2; de Gauie deSaint-Aigne; Gampbell d'Auchinbreck; de Ganipel de Saujon; Ganelle de la Lobl)c, 2; Ganeile de Prorîsy; Canon de Ville; Gantineau de Gonimaire; de Gantwei; de Caonds Sarladie; de Gappy; Gapriol de Payra; Gapriol de Péchassant; de GarlK)nel,2; de Ca]'i)onnières de Ghaniassy; de Gardaillac; de ùtdeillac; de Garde vac d'Havi'incx)iu1 ; Gardi di Sansonnetti; de Gn^ (lone; de Qirpentin de Bretteville; de Garrey de Bellemare; de ûffj'ipn de Murveil, 2; de Garondelet; de Garvoisin; de Ganoiân
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d'Hoanocoui-t; de Casablanca : de Casamajor-Gesias; deCastellane-
Mmugiies; de Castelnau de Rochetaillade ; de CasUllon de Saini-
Vidor; de CastiUon de Mouchon ; Castin de Guérin; de Castres, 4;
CÊÉn; et Calon de Thalas; de Caulaincourt; de Caumont ; de Càux
deGhmé; de Oairvaux; de Casamajour; de Casalia; de Chabanes;
Qalnmde Bohac; de Chailly: Charles du Châtelet; de Chamba-
no,2; de Chanibaud de la Jonchère, 4; de Chambon; de Chambon
de It Barihe ; de Chambon de Trousseau, 4 ; de Chamborant de Ville-
nrt; de Chambray; de Chamissoi; de Champagnac; de Cham-
peaux, 4; Champion de Cicé ; Champion de Nansouty ; de Champs ;
de ChanaleiUes du Villard; Chanaux de Lescaut; de Chantelou; de
Chàteau-Bodeau ; de Chateauneuf du Molard; de Chantepie; de
Ghanterel; de Chatillon; Chantreau de la Jouberdrie; Chapel de la
Sille : de Chapelain; Chapelle de Fontaine; Chapelle de la Salle;
Chappais; Chardebœuf de Pradel ; de Chargère; Charmont Martel de
liGalvagne; de Charnière; Charrier de Fléchac, 3; Charrier de Moisi
id; de Chartongne; de Chalus; de Chasteignier de laCourrière.de
h liochepoaay ; de Chasteigner de Tenessue; de Chassin ; de Chastenet
^ Pnységiir; de Chateauthierry, 2 ; Chatton^des Morandais; de Chau-
iiial; de Chaumont-Quitry ; de Chaumontel ; : Ghaunac}^de^ Lanzac ;
<fe Chauvelin de Beauregard; deChauvet; de Chavagnac; Chavanat
^ Montgours; de Chavigny, 2; de Chavigny de Montil; de Cha-
*^; de Chennetières; de Chenu, 2; Chenu de Mangou;
Q^enu du Souchet; de Chemiont 2; Chesneau de la Vieu-
^; Chevalier d'Almont, 2; de Chers de Montbnin; Chevaleau
<fe Boia^gon, 2; Chevigné de la Grassière, 2; de Ciievry; Chic. de
^^liiaing; Chieusses de Combaud; de Chièvres d'Aujac;- Chonel
^ BoUenient ; de Chouly de Perinangles; de Chourses; de Chovigny
^Bloldu Vivier; Cillart de la Villeneuve; de Cingal; de Circourt;
^-^ierde Collongiies; Clarke; Clebsallelde Cemay, 2; de Clermont-
^loiaon; Clénient de Tilly ; de Oér^ ; de Clinchamps, 4; Clozier;
^Coquerel; Coéllogon; de Coétnempren de Kersaint, 2, de Coi-
^^t 3; Collardin deChanteloup; Collas de la Baronnais, 3; Collier
^ la Marliêre, 2; G>llinet de la Salle, 2; Collot de Saulx; de Colnet
^uHavet, 2; (joUnub de Saint-Thamar ; de Colombet; Colonna de
^narca; de Combes de Miremont; de Combes des Moreiles, 2; de
^^«uWe»; Comeau de Charry; Comeau de Salenot; de Combault
^'Auteuil; de Gomeyras de Vemhet; de Cominges; de Cominges de
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Beaudésert; Goupigny des Bordes; de Gonen de Prëpéan; de ConAf; de Constant; Constantin du Pin; Contaud de Goiilangei; Coqnrni d'Iquclon; Coquille; de Corail; Corbier de Lambert; de Gononlë Saihte-Genimc; de Cordebœuf de Beauverger de Montgon, 3; k Cordes^ 2; de Cormeillc ; Comaro de Curton; de GoraeiDaii; de Cor nouailles; Corvisart de Condé; Corvisart de Fleury, 2; Garriart k Montmarin ; de Corvol, 2; de Cosnac, 5; de Gosne; Cosne diiBiivray; de Cossart d'Espiès; de Cosson; de Cotte de la Tour; è Coudenhove; Couffin du Valès; Couhé de Lusignan; GoniM d'Hautmcsnil ; Couppd de Kinnené, 2 ; de Goiurcy d*HertiUe; k Courcy de Magny; Courlct de Vrégille, 2; Cours de Thonmum; de Courson; de Courson de Rcrnescop, 2; de Courson de Lesnc; k Courson de la Villehclio; de CourteTiUe d'Hodicq; GourtlllK k Saint-Avit, 2 ; de Couilois; Courtot de Cissey; de Gouasy; de Oqnart; Creitte de Métrie; deCrendalle de Chambreuil; de (Miy, î; Crespin d'Huart; de Crochard de la Crocbardière; de Groiiilkf; k Croix de Drumct^ 2; de Crousillac; de Cugnac; de Gnnyà MarciUac; Croyé de Rcuille; Cudel deOuichard; GuDon deMi^ Brioux; Cuniing de Craigmillcn ; de Gurel; Gurrièret de Eulalie ; de Custine^ 2; de Cuverville.
D'Achon des Rigaudières; d'Advivard; DalbisJ Dalidan de la Beotcrie; de Dalmas; de Damas; de Damoiseau; de Damoiseaa de li Bande, 2; de Dampont, 2; Dancelde Pierreville; Dandasne iTESicourt; Dangeros de Castelgaillard; Danjou de la Garenne; DiqoB de Longuay; Danzel de Bofle; Danzel de Boismont; Duraniel,!; Darcy; Dattel de Lutange; Dautay des Roches; DauYet; Dtriiaie Piolant; David de Conflans, 2; David de Lastours; David des RaH»dièrcs; Davout, 3; Dax de Lessales, 3; Dean de Luigné; Deta; Del Peirou de Bar; Del Peirou de Murât; Del Puech de Gomeini) t» Del Puech du Puy de la Bastide; Delpy de la Roche; Denis de bn* dem, 2; de Derval; de Drouin de Rocheplatte; des Aix; desBndtf* des Loges; DescafTre; des Essars, 2; des Forges des Gaulières S; dei Fosses de Villeneuve ; des Francs, 2 ; des Glanes de Cessia: des Ikfl de Bonneval; des Godins; des Hcns de Favols; des Isnards, 1; dei Lacs du Bosquet d'Arcambal; des Marcs de Trébon; des Mareb k Beaurain ; des Marets de Montchaton ; des Mans; des Montieif de h
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; to Moutis de la CheraUerie; des Nos, S; Despense de t Fias; des Poroellets de Maillamie, 2; des Prei de Qiaiii- • PKt de la Grallière; des Rodies; des Rois; des Rotoors B9 des Roys; Desoffy; Desoffy de Gseniek, 3; de Dessus le kn; des Vignes de Dayayë; desUliiiesdeTrougny;doBiiq ■y; DeTereux; Duc éS Manon; Duc de Montigny, 2; de Chabreul; Digdne du Palais; de DiDon, 2; de Donisimn;Donezy; Doria; Douhetd'Ausers; DouhetdeSounc; le Pierrefidie; Dramard de Beuseyal; de Dreuille; de lé; de Dreux-Nancré; Dronart, 2; Drouart de Leiey, 2; e Tànques; Drouyn; Dnmunont de Melfort; du Bac de te Barry; du Baudies de Rets; du Boberil du Molant2; lu Boîsguéheneuc de Kermainguy ; Dubost; du Bouays de ère; du Boucheron d'Ambrugeac; du Boucbenm de Sainl- 3; du Bouexic de Guidien; du Boulet de BonneuU, 2; du iBroue; duBreuildu Marchais; du ft^uildeThéon deChAlo, 2; du Bniel de Saconay ; du Gastaing de Tàboissies; du n Qiamp d'Assaut ; du Chaflault ; du Chassaing de FronbresluNsaing de Rateboul, 2; du Chastellier; du Chastenet de e; du Ghesne; du Gheylard; du Gheyron de Beaumont; Marenque ; du Gos de la Hitte de Gaspard; du Grec de Ghau Grozet ; du Gup de Saint-Paul, 2 ; du Drenec de Trédem, 2 ; e Louboey ; du Faure de Prouliac; du Fayet de la Bastide; le Saint-Romain de Perroux Thirat; duFos de Méry; du erdaniel, 2; du Frou de Blinière; du Gaillard d'Heilli- 1 Garreau du Grësignac ; du Garreau de la Seinie ; du Gibaabarel; Duglas; du Gravier; du Gretz de Mont-Saint-Pèrc; de Ganchy; du Guet; du Han; du Hautoy, 2; du Hauvel; e; du Houx; du Houx d'Auterive, 2; du Houx de Montiay; du Lac; du Lac de Gazefort; du Laux d'Allemans: du le Rochefort; du Lion de Rochcfort; du Maine de Saint- ; du Marche, 2; du Meilet; du Mesnid; du Mesniel de la i Mesnil de Saint-Vallery, 2; du Mesnil-Siuion ; du Mesnila Mont; du Mont de la Franconnière, 2; du Mont de Signe- (1 Mosnard, 3; du Mosnard de Yillefavard; du Mouchet de ; du Moulin de Montlezun de la Barthette, 3; du Moulin iceries; du Pac de Bellegarde; du Parc de Kerstrat; du languerdeLocmaria; du Pâturai; duPeloux; duPekmxde
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Saint-Romain; du Pcroux; du Peroux de la Forest; duPemn; IMn du Bâtiment; du Pin de Saint-André; du Plessis d'Argentii Pontestan, 2; du Plessis de Grénédan^ 2; du Pont; du PleixdeC gnac; du Pont d'Aubevoic de Lauberdière ; du Pont du Chambon du Pont de Ghambon de Mézillac, 2; du Pont de Chambon de ' ger; du Pont de Compiègne, 2; du Pont du Vivier; du Riea Pontavice des Renardières^ 2; du Pont de Pontcharra; du Por du Potet ; du Pougct ; du Pouget de Reniac; du Puch de Monibre du Puch de Chàteauverd; du Puch de Pailhas; du Puch de S Aniand; du Ihich de Dienne de Cheylade; du Quesne; Duran la Capelle ; de Durat^ 2 ; de Durât de Ludaix ; du Rocher du F» du Rognon de Rochelle; du Ronzay de la Barbelinière; du R du Roussel de la Bâtisse; du Ruel des Landais; du Saulzet; du nier de Serra de Mont-Servier; du Saussay de la Champagne Solicr; du Tertre de la Marcq, 2; du Tertre d'Escufiant, 2 ; du niolct de la Chcisserie; du Val; du Val de Thaas; du Veigii kergorlay; du Verne de Prailc, 3; du Wiquet de TEndos. 2.
Echalard de Bourguignère ; d'Elbëc; d'Ems de Moragne; • caiisso de Labatul, 3; Enjobeii de Marlillat; Emant de Mov d'Eriicvillc de Poligny; d'Errard; d'Escorailles; d'Espëriès; piard, 5; d'Espcnce de Railly ; d'Espinetlc, 3; d'Esterac de Lagae d'Estimauvillc de Boauiuouchel^ 3; Etouineau de la Touche; I dcMiriville; d'Extier.
De Fabert; de Fages de Vaumale, 2; de Faguct de Momberl Faillonnet; de Failly, 3; de Faramond de la FcyoUe; de Fan de Fars de Faiissolandry, 2; de Faucher de la Ligerie; de Fai net ; de Faudoas ; Faulle do Vanteaux ; de Faure ; de Faurc de Chai de Faure de Perret, 2; de Faim? de Prouliac; de Fautoem Favcrolles; Favi»c de Longry; de Fay; de Fay d'Athier; de Fil Villeneuve; de Fé de Boisrayon; Felets d'Orimont; de V& Ferret; de Fenièro; de Fëriet, 2; Ferrand de la Conté; de P de Pontinartin; de Feuardcnt; de Feuquières; de Fevret de Foiri de Fiquclmont; deFicnnes de la Planche, 2; Filleul d'AmefdH de Finance, 2; de Finance de Launoy; de Finance de Vafa
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oFitle de Gariès; deFlavigny, 2; Flavigny de Ghambry; Fieurioi ■ Ungk; de Fleury de Ghoumède; de Fleyres; de Florans de ^ de FlorentiadeGourœUes; Florin; de Florinier; Florit de , 2; de Flotte, 2; Flutot de Saint-Germain; Fdliot d'Ar- IVm; FoQiot de Crenne^iUe; FoUiotde Fierville; de Fontanges, 2; kl Bwiteo>Y, 3; de Fontenay de la Guiardière, 2; de Forbin de GarmM; Forest de Bast, 2; Forges de Saint-Ignou; de Fouille; de Mûo; de Fortia d'UrtMui; de Fossé de Villeneuye; Fouasse de Miiîlkj ; de Forlis de Pilles; Foucaud : Foucaud de Marimont, 2; kl Rmcault, 5; de Fouchais de laFaucherie, 4; de Fondras; de "■gièmi; Fouques de la Moussindière; Fouqiiet de Closneuf ; Fourhr; Fourrier de Serres ; de Foumas de la Brosse de Fabrezan 3; Iwmiirde Boisayraut d'Oyron; de Foville; de Framery; de Fralal; de France, 4; de François de Boisgisson, 2 ; de Franssure de Wkn; de Frasans, 2; de Frébourg, 2; deFrëmont du Rosay; hiMyn de Fontenille ; de Fresne ; de Fresnaye; de Frétât; de Frévol hk Coste, 3; de FréTol de Ribeins; de Frohard de la Mette; de Msud de Bersallin ; de Fumel; Fyot de la Marcbe de Dracy.
Giillaid; de Gaalon ; de Gabriac ; de Gâche de Venzac de Neuville ; IsGalanibert d'Haumont de la Peyre; Gallery de la Tremblaye; de Cifefet; de Gallois d'Hautecoiir; de Ganay; Gancl de Haistrely; de ^tttiief; de Gamior d'Ars; Gamier de la Boissièrc, 2; Gamier des '^Hi, 2; de («arrigues de Naujac de Ladevèze ; de Gascq; de Gascq ^là Roche; Gassot de Hochefort; de Gastebois de la Monde; Gau- ^; de Gaudart de Montgiranlt d'Allaines; de Gaudechart; *Udel de Mauinexy; Gauldrée-Boileau ; Gaulme; Gaulmin de la ^■Utle, 2; (laultier; Gaultier de Brùlon; Gaultier de la Hulinièrc; Uittierdela Motte; Gautticr de Montgaultier; Gauttier de Saint- ^Ulel; Gauttier de Rigny; Gauttier de la Rosière; Gazeau de ^Odnire de la Boissière; de Genibrouze de Castelspers; Gérard de lini-Amand, 2; Gérard de Langalerie; Germain de la Roquette;
Germa> de Cirfontaine; Geslin de la Villeneuve; Gigault de Belle- >^dsy 2; de Giou de Caylus; Gilbert de Chovigny de Blot du Vivier;
Ciilibert de Merlhac; de Girard; de Girard de Chamacé; Girard - h Bâtisse; Girard de Langlade de la RapinsoUe; Girard de Saint- ^^lult; Girard de Vaugirard, 2; de Girardin; Girault d'Agay;
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Giraudeau de la Noue; de Gironde; de Girardin de Brégy; deOûkii de Bontin ; de Glanne; de Glapion de Veranyillien; GlasBon; £àk' froydeBoisjugan; Godefroy de Pontonon; de Gogué de Iqh» villiers; Gohin de Montreuil; de Gomer; Gondallier de Tagij;^ Gondrecourt; Gontaut de Saint-Geniès; de Gordon; de Gottinlli;è GoudaldeCourlande; de Goudal de la Gondalie; de Gonedni* I Champigny; de Gourcy; Gourcy de Dampmartin; de Gouhkrà [ Ghampeaux; Gourdeau de Montigny; Gourdeau de Saint-Ofr; fe < Gourdon ; de Gounnont; de Goussencourt; de Gouveti; deGoiqa; ' Prudent de Gouyon; de Gouiel de Lauriat ; de Gouiens de FtnSaiH; '■ de Goy^ 2; de Grailly : Grandeau ; de Gourgault; Grain de SaintJb^ sault; de Grandemange d'Andemy; Grant de Blainflndy; Gruii de Monsigny; Grandoit; de Grandsaigne; de Grandsaigne d'BariBrive, 2; Grasset; de Grave; de Gray de Flévy; de Gréanlme; Gn de Puybemier^ 2; Grellier de Goneize, 2; Grenier de CaofUkyt Grenier de Giron de Taudias; de Grimouard; de Grépîère de 1 croc, 2; de Griyel de Saint-Mauris, 3; de Grouchy ; Gualësde kTIt neuve, 2; de Gualy, 2; Guédeville de Moranival; de Guénari;' Guemler; Guérin de Bruslard; Guérin de Tamault; de Giiobb; de Guéroult; de Guéroult de Boisdaireau; de Guerpel; GnerpdA Renneville, 2; de Guerrif; Guichard d'Orfeuille; de GuiDni Gaty delà Peyrère de Saint-Pasiou ; de Guillebon; Guilmot de Vto* vert; Guillermin de Montpinay ; de Guilletdela Platièrede h Moi de Guillon de la Chaux; de Guillon de Rocheootte; GuilkHoii Kerever; Guiot; Guiot du Doignon ; Guiot du Repaire y de Guinri^ Montamal, 2; Guisai'd de Laverune ; de Guiselin de TatefiUe;6i^ lain de Villers au Tertre Wavrinn; Guitaid; Gumperti, SiGoj* Ferrièrc; Guyon de Guercheville; de Guyot de Malseigne.
De llaisduranlt, 2; Haly; Hanus de Saint-Eusëbe; d'Harangov; d'Hardinviliiers; Hardouin de la Girouardière; de Harsooaêt; A^ trel de la Chabossière; d'Hastrel de Rivedoux ; Hatte de LongoM de Haut de Malaviller; de Haussay ; d'Hautponl, 2; Haynin; driHrf de Boulon; Hédelin, 2; de HédouviUe, 5; d'Heliand; d'HA* Saint-André; d'Hélis; Hellouin de Gourcey; HeUouin deButat** Hellouin de Mënibus; d'Hémery de Labrëgement; de Hennfl*' Bertaucout; d'Hennezel.de Gemenainoourt; Henry de KergoBli
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; Henry de Kennartin, 2; d'Héral; Herbei tunnont; Hocart; HoC&nan; Ho d'
LanbigecMs; de Houdan d Lani ; ;d'Hi]art;de Hudebert desBoi i; î; lonliiis; Huet de SourdoD ; Huinl 1; m de Kermadec; Hureau de Ligny ; d'B
f; d'Ipfire; Iriand de Lavace; Isambert; d'Isarn; laie de î; d'Istria-Galloni; d'Ivoley, 3; d'ÎTry.
dût de Moncetz; Jacques de Gâches de Venzac de Neuville; ffiky; de James; de James de Longeville^ 2; Janvre de we; Jacquesson; de Jaquot d'Andelarre de Rosey; de de la Morélie des Biards, 2; de Jarry; Jassaud de Thole Jaubert^ 2; de Jaunay; de Jean; de Jean de Saintde Joannis^ 2; de Joannis de la Brillane; de Jouenne d'E^ 3; Jorel de Saint-Brice; de Jourda de Vaux de ChanoUes; I de Villers; Jouslart d'Iversay ; de Jousserant de la Chaux ; il; de Julien de Moriès; de Julien de Vinézac^ 2; Julliot de imps.
igueneck; de Rerenor; de Rermarec de Traurout; de Ker- >rpa!n de Rersalla; de Kerpezdron; de Rerret de Reraiersauson de Penandref; Rerren de Rersulec^ 2; de Rerasec oO de Guelzic; de Rlasten; Rlopstein de Marcheville.
jage de la Bretolliëre^ 2 ; de Laas ; Labadie de Gausie n; Laisné de Saint-Përavi ; de la Barre 2; de la Barre ihiesay; de la Barre du Teilleul; de la Barrière; de la 2 ; de la Barthe de Pachas; de la Baulme ; de la Bellière de ; La Borde de Grancher; La Borde; de Mézières; La Borie izet; I^ Bouexière; de la Boulaye, 2; de la Broise; de la f AmiUy, 2; de la Brosse; de la Broue de Vareilles; de
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Labrousse; de la Bruyère^ 3; de la Buffière; de la Carre; La Cm» gne de Saint-Laurent, 2; La Chapelle; La Chapelle de MarioB; k laCha8saigne;delaChastre, 3;delaChaii9Bée; de la ChevaidIèRè la Grandville; La Chevière; La Clergerie; de la Colooibière; de h Goste; de la Coudre^S; La Cour de Balleroy ; La Cour de Breltefife; de la Court de Grainville; La Cour de la Gardiolle, S; delaGnii;è la Croix de Castries; de la Rouveraye; La Daguie de Calés; àt h Faluère; de la Faigc; de la Faire; de la Fitte du Couiteil 4; dek Fitte de Pelleporc 3; de la Fons de Bemis, 2; de la Fons Saint-AI|pi; La Fontaine; La Forcade; de la Forett-Divonne; de la Foiigne à Bellegarde, 5; de la Fruglaye, 2; de la Futzun de la Carre 2; de 11 Garde des Poiyols de Ciiambonas; Lageard de Cherrai, 2; de laGMzic, 3; de la Gauzie de FlambeUc; de la Gauzie de Pontéjac; de 11 Gorssc de Limoges^ 2 , de la Grandière^ 4 ; La Grange de la Ronleî La Grange de Tamac; La Guerrande; de la Haye Montbault; dek Houssaye de Maizicourt; Laigle de Chauipgerbaull; de Lalûn; k ; Lalande de Vempn; de la Jugic; L'Alleinant de Villehaut; L'Aie- mant de Villiers; La Mâche du Féron; de la Luzerne; de L'Alloyflli d'Ormay; Lambert de Cambray; de la Marche de Dracy; La Ivthonie; de la Morélic des Biards; La Morre; de la Motte; delà NoHp Baracë ; de la Mothe-Fënélon ; de la Mengotteric ; de la Molhe de fWmpnd; de la Motte de Montrévost; de la Mousse; de la Nyre de Mgontaud, 2; de Lance ; de Lancry de Pronleroy ; Lancelot de Qaril^ barbe; Landannet; La Lande de Vemon; La Landelle; L'Angliii; de Langle de la Ronce; Langlois de Ramentiëres; de Languadooede la Vinctte ; de Langon ; de Lanncau de Marcy,3 ; de Lannoy de BeV" repaire; de Lannoy de la Chaussée ; de la Noe; de ]aNoue,3;deh Noue de Vair, 2; de Lansade de Plaignes, 2: La Parrade LieneiaK La Pasture ; de Lapclin ; de la Perrière de RoifTé; de la Pierre de f» mcur; de la Porte d'isserlieux; delà Porte des Vaux; Larcberdeli Touraille ; de Lardicrc; La Rigaudie ; de la Rivière, 2; de la Roche^k de la Rocheaymond, 2; de la Roche de Clenne; de la Roche de h Garelle; de la Roche-Poncier ; de la Rochefoucault: de la Rodt Saint-André, 2; de la Roche- Vemay; de la Rochenégly de Gfai^ Ims, 2; La Rochette de Salbas ; La Rochetle de la Toiv; de la Rof de Chanfray; de la Roque de Chavagnac; de la Roque de Séierte; de Lartiguc d'Ame; de Lartigue de Goueytes; de La Rue; de k Rue deFresnay;de la Rue d'Héricourt; de la Saigne Saint-Georgs!
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Stlle; iMOkwem de la Caussade^ 2; Las de Briment; de la Serre; Ift Serre de Villonarin; de Lassus; de Lastic de SainMal, 2; de taay de Lissac; de la Teyssonière^S; La Touche de la Guilloule; de la Tour de Gouvemet de Verfeuil^ 2; de la Tour du ■il, 3; de la Tour-du-Pin-Montauban; de la Tour de Saint- ■t^t; deLaugier de Bellecourt; de Laumoy; Launay de Bois» cm; de Laur; de Laurencin de Chanté^ 2; de Laurétan^ 3; de nCree; de Laval; de Lavalette; de la Vallée de Pimodan^ 2; de la rgne, 2; de la Yergne deCenral; de la Vigne de Dampierre; de VOfeléon de Kergeon; de la Villeléon de VUlevalio, 2; de la lelle; de LaToirie;';de la Volvenne ; Le Bas de Girangy de Oaye; Bienvenu du Buse; Le Blanc de Perrière ; Le Boeuf de Valdahan ; Hoy de la Pomerie ; Le Bloy des Granges; Le Bloy de Vitray ; Bon; Le Bienvenu du Bourg; Le Borgne de Kerusoret: Le Bouer de.Martigny : Le Boulleur: Le Bourgeois des Bancs: Le Bouroiides Mardis: Le Brun de la Messardière; Le Carruyer de Beauii;Le Camiyerde Linsecq; LeCatde Bazancouri; Le Cauf de ueville; Le Charron, 3; Le Ghartrier; Le Chartreux de Monze- Be; Le Chauff, 2; La Vaissière de la Vergue ; Le Clerc de la Ferère; Le Chevallier'de Longueville; Le Clerc du Tôt; Le Clerc de ngaé; Le Goustier; Le Comte de Beaumont; Le Comte; Le Conte KGixay, 2; Le Conte de Nouant de Rarey, 2; le Conte de Nouant B Pierrecourt; Le Conte du Rivaut; Le Conte de Valmont; Le QDte delà Varangerie; Le Cordclier des Fourneaux; Le Cornu de iDirceaux; Le Court de Beni, 3; Le Cousturicr d* Arménonville ; tcttyer d'Hagnicourt; L'Écuyer de la Papotière; Le Denay de Miadeuc; LeDuchat; Le Ducqd'Eth; de Lcau; de Lec^ 2; Le Ane; Le Febvre de Chasle; Le Febvrede Ladonchamps ; le Febvre eVulmond; Lefcuvre de la Faluère ; Leffe de Noue ; Le Forestier; e Forestier de Boisfrouger, 2; Le Forestier de Laumosne; Le ouDon de Saint-Aubin de la Rivière; Le Fruglais; Le Gac de Lanihl: Le Gallois de Hautecourt ; de Legge ; de Légier, 2 ; de l'Église e Félii, 2 ; Le Gobien ; Le Gonidec de Keralic; Le Gonidec de Kerttid; Le Gonidec de Penlan; Le Grand; le Gras, 3; Le Gray eFléfy; LeGualès; Le Gualès de Lanzion; Le Hantierde la Bière: Le Hantierde Glatigny; de l/Hospital; le Jolis de Villiers; e Licur de Ville-sur- Arce, 2 ; Le Loureux de Mamière, 2 ; Le Maçon îTrères; Le Marchand de Charmont, 2; Le Mastin; Le Maye de
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Moyscaux; Le Melorelde la Haichois; Le Maire de Goartemanck; Le Métaêr ; Le Mintier, 2; Le Moine d'Aubenménil; Le Moine k Boisgautiery 2; Le Mouton de Boisdeifre, 4; Le Neuf de Toiu» ville; Le Nepvou de Carfort ; Le Neuf de Tourneville; Le Neieaà Dungy; Lenfernat ; Lanfernat d'Ayrolles; Lenfemaide la Bob; LeNoblede Bailleul; Le Noir de Pas-de-Loup; Le NonnaDdde La» mel^ 2 ; Le Normand de laTranchade; Le Normandd'Ëtîolef; Le Nnq de la Guignardière ; Léonard de SaintrCyr, 3 ; Le Parmentier ; U Pellerin de Gauville ; Le Pelletier de Molandé; Le Pelletier de SiiBl> Fargeau, 2 ; Le Petit de Brauvilliers; Le Petit de Catilkm; Le Kcoi d'Ageville ; Le Picard de Phélippeauz ; Le Prévost d'Iray ; Le Qoenj Le Rahier des Bordes de la Berge; Le Ricque deRooouit; Le Rooffle de Guerdavid; Le Roux deFeugueray deRicarville; Le Roux du MU» try ; Le Rouxeau de Rosencôat ; Le Roy d'Allarde; Le Roy de Borj; Le Roy de Bury d'Antecourt; Le Roy de Granval; Le Roy de la *&•chardais; Le Roy de Lenchèrc^ 2; Le Roy de Limeux ; L'Escale; à. Lescours; Le Seigneur; Le Sénéchal; Le Sénéchal de Garcado; di^ l'Espérance ; Le Sens ; Lesguisé d'Aigremont ; de TEs^asse, S; dp L'Espinc deGrainville; de Lesquen^ 2; de Lesquevin ; de Lestaiig;à Lestendani; de Lestrange; Le Sueur de Givry;Le Sueur de Si^ ville; Le Vallois; Le Yasseiu:; le Veneur; Le Veneur de la W^ Ghapron; de L'Évêque; Levesque; de Leveson de Gaatehnai di,* Vezins; Le Yeyer de Belair, 2; le Vicomte^ 3 ; Le Vicomte de danaf Le Vicomte de la Villegourio; Le Vieux de Gorcelle : de LMs; k Lczardière; Lcziart de la Villorée; L'Hermite de Saint-Denîi^ I; L'Hospital; L'Huillier de la Chapelle^ 6; de Lichy ; de Lieuray; da Liniers; de Lisle de la Boutignère; Lisse de Carbonnié; Livet de BB^ ville, 3; Loaisel de Villedeneu, 2; de L'Olivier de Bonne, 2; LoBbard de Gombles, 4; Lombillon d'Abancourt; de Londeix de h Brosse; de Londeix de Puitignon;de Longeaux; de Longeoaafce , de Thoy; de Longueval; de Longueval d'Harauoourt, 2 ; de Lonlq; de Loras ; de Lort; de Lort de Sérignan, 2; de Lostende de Riign^ fort; Loubatde Bohan, 2; de Louvain; Louveau de la Règ^; Loi" vel de Fresne; Louvel de Janville, 2; de Loyacde la BachelkriC|tî de Loys de Loinville; de Loyncs d'Auteroche; de Lubersac; de Lw; de Luillier de Rouvenac, 2 ; de Luppé de Besmeaux, 3 ; Luqnet à Grangebeuve; Lurion de L'Egouthail; de Lowendahl; de Lyver de Breuvannes, 3.
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ùSBe; Mac-MahoQ de Leadmore; Macquart de Rullecourt ; de CMqi; Magnien de Serrières; de Magny de Rougemont; de jpMe; Maillard de Bob-Saint-Lys; Maillard de Liscouet: de kl; de Mailler; de Malliez; de Maintenant; Maïoul de Susihége^; de Magudonne de Saint-Benoit; de Malauzat; de Maie; de Magnan; Malet de la Farge; de Malherbe^ 3; de Malherbe ■anriOe; de Malherbe de Granchamp; de Malleret; de Malle- I de Yaumorant; de Maltzem, 2; de Malvin de Montazet de Un; Manuelle de Marietdle; de Manvieux; de Marans^ 2: de W de la Bastide: de Marcassy : de Marcë: de Marcenay ; Marcha Wnt-Pierreville; de Marchant de Chamiont; Marchant de Ger- ;i7;de Marcussy; de Marescot; Marie du Rocher de GoUières; hvgiienat; de Marguerie ; de Marionnelz; Marmiesse ; de Marne ; fÊÊÊÊàc de la Reille; de Marolles; de Mars; de Marsanges^ 2; inflel,2; de Martin de Bourdainville ; de Martin de Gars, 2; de in de la Bigottière ; de Martin de Marclenne; de Martimprey de ■iment; Martin deMontaudry: Matharel du Chéri; Masson de ré d'ErlanSy 2; Masson de Rancë; de Mathey; Mathezon de ! ; Mathis ; Mathieu de Moulon ; Matra ; de Maubeuge, 3 ; de ge de ChampToisy; de Maucon venant de Sainte-Suzanne; de fait d'Haine ville; Mauger;de Maulëon ; Maulëon de Saint-Sauvy ; taapeou d'Ableiges; Maurat ; Maurice de Siersberg; Maury de la de Maussabré; Maussabré de Bussière; Maussabré de i; de Maiissac; de Mauvise; Mayaud de Boidamberi; dTAimay ; de May de Fontafret; de Méalet de Cours ; Meaudre de •due; de Meaussé; de Meaussë de la Rainville; Mecflet de la 118; Méchinet; de Médrane ; Médrano de Beaulat,; de Méjanès, 2; iiièfdela8Combettes;MëjanèsdePuellor; de Méjanès de Veil- 3; de Mengin de Fondragon, 3; de Mengin de Salaberi; de Mm; de Montergon de Mergot; de Mecquenem; de Mercastel; ledelaGorce; Mérigot de Sainte-Fère; Méry de la Canorgue; de (■ngetu; de Mesnard; de Messcy; de Mézières de l'Espenran- ' ; Micbel de Roissy; Michel des Guis; de Michel du Roc, Michèle Villars; Michon de Vougy, 2; Michon de Pierre-Clau; Mieulet ^^iciiimont; Milon de Mesme; de Micoud; Mignon de la Migno- ^; Mignot de la Martizière ; Minette de Bcai:yeu; de Miqual
ts
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d'Ustou de Saint-Geniés; de Mirambel; Mire; Miscault;
gerès; Moisson de Précorbin; Mokronowky de Bogozia;
chenu de Todure; de Mouchy; de Moncorps; de Mondenai
denard de Roquelaure de la Passonne; deMondion; de
d'Artigny; de Monduzer de Gabanac; de Monet de la Ma
Monfrabœuf de Razat; Mongeot d'Aguillecoiirt; Mongeot d
ville; de Montagnac; de Montagu de Favob; Montagnac
vance^ 2; de Montalcmbert de Gers, 2; de Montalemberk d
Montarby deDampierre; de Montalivet; de Montaut; de
deSaint-Sëvier; de Montaunet; de Montbely 2; de Mon
Saint-Victor; Montchenu de Todure ; de Montdievieuil;d
nard; Montct de la Mohlière, 3; de Montfort, 3; de Mmtg
Monli;de Montigny ; de Montlczun; de Montméjean; de
rcncy-Laval, 2; de Montolieu; de Montpesat; de Montaai
Montrond, 6; Minier de Phlly ; Morard de GaUe de la Bajf
ceng deTourville; de Moréal; Morelde la Garbonnière;
laGolonibe; de Morin de Vomeray; Morgues de Sainl-^
Morgues de Lantriac; Mouton de Ghabrillant; Morotde<
Mosny, 2; de Mothes de Blanche ; de Moucheron de Vm
de Mourct de Montrond, 2; Mousselard; de Monsin de
Moustoulac de la Fage ; de Uoyria^ 3; de Mim de Saila
Mung de la Fertë, 3; de Murât; de Musnier de la GonTe
de Musset de Patay, 2; de Mussey {d-deDont Mayewr); de
Gombervaux.
De Naglc; de Najac; de Narcé; de Nattes, 4; de Nattei d lan; Nepveu de Bcllcfille, 2; Neyon de Sdsy, 2; de Nicevi Niceville de Vlllers, 2; Nicolas de la Geste; de Noaillei; Nogcrëe; de Nollent de Goullerville; de Nollent de FatoufiB Nollct de Leypaud ; de Nompèrc de Ghampagny, 2; de Villchidin, 2; de Noue; Noui*quer du Gamper; deNorkm; de Paranges, de Noyel; de Noyelle; Noiié de la Bande.
0 GaiTol Pati'ice; d'Orceau de Fontette; ô Gonnor, 3; ^ Vivor de Montait; Orner d'Etampes; d'Orchonte; Orieultd mare; d'Orillac, 3; d'Ornaro; d'Ortoman; d'OrriOe d'An! Oudeau d'Escourt; Oudan.
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my de Berthenouville; Paignon de la Borie ; de Paillard llan^ 3; Panevère de la Jugic; dePagany; de Panthou; I Laademont; Papon de Brueil; Parayicini; Parchappe; Iteyrat de la Chatonie^ 2; Parent de Lanoy; Parent de n; de Parfouru de Jouveaux; de Parisot ; Parscau du atcfuet; Pasquetde la Revanchère; Pasquetde Salaignac, er de la Forestille; Patras de Gampaigno; de Patrizzi; r de Gandillac; de Paty; de Paviot; Pécauld; Pécauld de
Pëcauld de Larderet; de Pechpeyrou de Beaucaire ; de
de Pélissier des Granges; de Pellegars de Malortie^ 2;
de Lestang; Pelletier de Liancourt; de Penguem; de Perdn; de Percin de Montgaillard; Pépin de Beleisle; de E^emol; de Perrache d'Ampus, 3; Perrault; Perrault de t, i ; de Perrin ; Perrin de ChabriUes de Lengary; Perrin ikre; Person de Grandchamp, 2; de Perucca de Bartes; m d'Escars; Petit de la Borde, 2; Petit de la Borde de
Petit de Vonoourt; Pétremont de Valay; Pétriconi; de de Soubès; Peyte de Montcabrié; de Phelines de Yilliei's- Ite^ier de Saint-Michel; Picon d'Andrezel; Piccot de Peccaol de Bazus ; Picot de Moras, 2 ; de Picquot de Juillac ; I Magny; Pidoux de Montanglaust ; de Pières^S; de Pierres; de Brie; de Pierre de Puygreffier; de Pierrepont; Piglon noulty 2; Pillotte de la Barollière; Pinault de Bonnefonds, 1 de Viennay; de Pins, 2; Pioger de Retonval; Pioger de reu; de Piolenc, 2; Piquet de la Houssiette; Plaisant de
de Chaunat; de Plantade; de Planchette de Picgon; de le Baillac; de Plunkett; Pluvier de Saint-Michel ; de Pode- Poilvilain de Crénay; de Poilvilain de Misouard, 2; de le Poirson; de Polastre; de Poleruzki; de Polignac; de ; de Pons; de Ponsonnaille de Grizols du Ghassan; 2; de it; de Pontevès, 2; de Pontevès-la-Forest; Pontual de Villeret ; Porct de Blosseville ; Potier de Quesney ; Poulain de î; Poullain de Brustcl ; Poullain de la Forestrie ; de Pourde Fraisans; de Pourroys de Quinsonas; Poussineau de fre, 2; Pouy; de Pra de Peseux; de Pradcs de la Vallette; de
de Pressac; de Prcssac de Lioncel ; Préverand de Sonne-
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ville; de Prdvostde Lumian; Prévost de Saint-Vincent; Prévoit de Traversay, A; de Prez d'Andrivon de la Queue, 2; Prieur de Bnquemonl; de IVincé de McUé; de Pruines; Piyo de Labatnt k Lcngros ; de Piyol ; Puniet de Cavensac, 2 ; Puniet de Montfit; de Purgolt de Lovenhardt; de Puttecolte de Renneville, 2; de Pif- Greffier; Puyou de Pouvourville, 2.
Quarrë d'Aligny; Quarréde Chdcrs; de QuatrelNiTbeSy2; deQofti du Plessis; Quélo de Cadouzan; de Querelles, 2; Queux; Queosà Saint-Hilaii'c ; Quierdeville; de Quinquéran deBeai^eu.
De Rabaudy; Rado; de Raguet de Fossé, 3; de Raguet de Limu» 2; de Raillard de Prauthoy; Raity de Vitré; de Raymond de k Nougarède, 3; de Raymond de Lasbordes, RamMville desNojoi; Rancher; Randenracdt de Mandre de Montureux; de RangaeQ à l^opincourt; Randon de Grollier; de Rassent; de Rastel de RodKblave; Raulin de Bclval, 4; Raullin de GueuteviUe; deRaxkà Flassan, 3; Raymond Hismédon de Déranger; de Raies; Redon à ^a Pi^adc, 2; de Regnaud Allemand de Bellecizes; de Régnier de h Motte; de Régnier de Rohault, 2; Réméon de Longuevau; Rânfei de Thorigny; Rémond du Mesnil; Rémond de Saint-Loup; de Saint-Malo; de Rcnty, 2; de Reguistou d'Auterille; de giiier; de Reviers; de Rcviers de Mauny, 2; de Reynach; Rejnanià Monts, 2 ; de Ribicr de Lairc ; Richard de BatUly, 2 ; Richtid à Béligny; Richaixl de Castclnau; Richard de la Bertonaliëre; dellichory d' Allons; de Richoufz; de Ridouet de Sancé, 2; de Rignidàe Vandreuil; Rignac; de Rigot de Montjoux, 3; Rids; de Riom* Pradt, 2; Rivols de Ladevcze; de Rison; de Rivière de RilltnIeM; de Rivolle;de Robert; Robert de Chateauneuf du Molard, 2; deR*' bert du Chatelet, 2; Robert d'ËscragnoIle ; Robert d'Hunoort; RobcHde la Rivière ; Robin de Goulogncs; Robineaude Saint-R^i Robinet de Plas, 2 ; Robiau de Troguindy ; de Roche de CavilkE; Rocbette de Malauzct ; Rochon de Vonucselle ; de Rodais ; de Rodttfi de Scilhac; de Rohan-Guémenée ; RoUand de Rengerré ; de Homi' net de Rosay; de Rome; de Ronnay; Roquard, 2; de Roques; RofB^
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^Corboire; Roque de Foiirchaud; de Roquefeuil, 4; de Roquefeuil iàmter; de Roquelaure de Pompîgiiac; de Roquemaurel ; deRofttvert; Rose ; de Rosières de Sorans; du Rossel ; Rossel de Gercy; * BoHel de Fontarèches; de Rossel de Fleury^ 2; de Rothe de Nufttà; de Rossi; de Roucy; de Rouen de BerminviUe de Valliquei^ vOk; de Rouèl de Boismassot; de Rouin; Rougeat; Rougeot de loDcrif; de Rougemont; Rougier; Rouillé du Coudray; Rousseau de Saint- Aignan ; Rouot ; de Roux d'Arbaud^ 2; Roux de Bonneval; fc Roux de Morges; Roux de Rognon de Rochelle, 2; Roy de la Chëie; Roy de Panloup; Royer de Fontenay; Royer de Fontenay de ^Duemarie, 2; Ruault; Ruays de la Sauvagerie ; de Ruel des Lanhif;de Rooix.
OeSabaler; de Sabrevois; de Sabinet; Saget; de Sagey; Sageuz i Breuvery ; Sainctignon ; de Saincton, 2; de Salles de Sarcé ; de db-Salni; de Saint-Cricq^ 2; de Saint-Cyr; de Saint-Dëlis; de iist-Félix; deSaint-Just d'Antingues; de Sainte-Gresse ; de Sainti%er; de Saint-Lëgierde Boisrond d'Orignac; de Saint-Légier de i Smssaye ; de Saint-Mauris, 3 ; de Saint-Ours de Lussac ; de Saint- ^deCarlac, 2; de Saint-Pc; de Saint-Pezran ; de Sainl-Pol de ilfedieu; de Saint-Privé; de Saint-Sauveur; de Sainte-Hennii^2;de Saint-Simon ; de Saint-Simon Kouvray de Cendricourt; e Saint-Victor; de Salba ; de Salignac; de Salin de Niar; de Salis; e Stlleniard; de Salvert; de Sanchely de Mascarville; Scindret de tianon; de Sanglier; Sanguin de Livry; Sanzillon ; Saqui de Quès; de Sarcé, 2 ; Sarcilly; de Sariac; Sairau d'Arasse; Sarram du Chambonnet ; Sarrazin de la Devise ; de Sarrieu de la iaœ; Sars; de Sartiges de Sourniac; de Saulmin de Pleissac; de iOfiged'Eyquern; de Sauvan d'Aramon; deSauzay; Savatte de CDouiUé ; Savatte de la Motte des Efles, 2 ; Savatte de la Ressonnicfi; Saviguac de Vaux; de Savonnière; chevalier de Saxe; de Ghawembourg ; de Schwilgué, 2 ; Ségaud de TEstang; Scourion de itanfoit; de Séguin de CabassoUe; de Séguin de Piégon, 2; de ■^guins, 2; de Séguin de Pazzis d'Aubignan; de Ségur de Caba- ^ S; de Ségur de Montazeau, 5; Seigneur; de Selve ; de Senaut; ^ Sens de Morsan ; de Seran d'Audrieu; de Serre ; de Serrecave; de ^ d'Aulix ; de Séverac des Juges ; Séverac de Ségui* ; de Seyturier ; ^ikrtdeComillon, 2;Sigaud de Lestang; de Signy; de Silly, 2;
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de Simon i; de Simone de Broutière^ 2; Simoni de Pëtriconi Siochan de Kersabiec, 3; Siredey de Préfort; de Siresme; de i natz; de Solages ; Solan de Sabouliers; de Soret du Tilleul; Sn d'Alvimart,2; SouiTrain; Souquet de la Goudrayc, 3; Sooqw la Tour; de Spada; Spinette; Sualez d'Aulan; de Suc de S Afrique; de Surirez de Saint-Remi; de Suzannet.
De Tabouret de r4respy9 2; Taillandier de Rouyille; Tailla Jupcaux, 2; de Tallcvast du Pi^é; de Talaru; de Tane; deTafani Taricrcau de Boilhoinont ; de Tascher; Taschereau des PictièR Tauriac^ â; Tavcau de Mortemer; Teille de Laiibray, 3; TôD Vaury; de Tcnipcst; de Termes; de Terrasson; TeiTasMmde neuil, 2; Testas de Folmont^ 2; Teste de Saint-Didier; de Tei de Boisbertrand; de Teyssières dcMircmont; Thabert de la Vril de Tliùzan ; de Thèzan de Luc; Thiballier de Donunarie; Thi d'Allerit; Thibault de Noblet de la Rochetullon; Thibault de rcux ; Thierry, 2; Thierry de la Cour; de Thieulin; de Thîcnl Saint-Vincent; deTircuydeCorcelles; Thirat: Thirel de Gen de Thomas d'Arneville; Thomassin; de Thomassy; Thorean i Martinièrc; Thoreau des Roches; de Thouvenin d'AmonTOb Thouvcnot de Fleury; Thubert de la Vrillaye ; de Thumery, 3 Tilly ; de Tilly de Prdmont, 2; de Timbrune-Valence; de TIi« de Tissenil d'An vaux; de Torcy, de Toullières; de Toolome trcc de Monfs; de Toumemine, 2; Touzalin ; Toytot ; IVu» de la Vergue; Trie de Pillavoine ; Trion de Montalembcrt; de luault; Trémolet de la Cheysscrie ; Trcton de Vaiyuas; de Tr^ de Tschoudy, 3.
d'Umièresd'Ormeiras; d'Unxîde Molans; d'Uhart.
De Valbnmc; de Vallès, 2; de Valleaux; Valeniin Avioe;di lières; de Valory, 4; de Vandel, 2; de Vanel; de Vaneldc Ud de Vanssay de Conflans; de Varange; de Varennes, 2; de Varoq de Vasconcellc; de Vassal de la Garde, 2; de Vassal de Monl
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dde Rignac; de Vassart^ 2; de Vassaux^ 2; de Vatbaire de i de Vauooocmrt; de Vaulcrois de Neuflize; Vaufleury de la ière; de Vaugrigneuse; de Vaulx d'Achy ; de Vaveray de Dfe, 2; de Vaury ; de Vayincourt; Vaudepont de Rivière; Mm; de Vendiëres de Gaumont; Yendemois de Fontaine^ 2; oiz de Garencelle ; Verdelon ; de Yerdonnet ; Verdun de , 2; Vemier de Byans ; de Vemon ; de Vemou de Bonneuil; ièie; de Vertcuily 3; de Vezier de la Marre; de Vésian; de e PioniDs; Viart de ChalvossoDy 2; de Vichy^ 2; de Vidal; loges; Viénot de Vaublanc, 3; Vigier; Vignon de Bargnoux Hca; de Villacencio de Castries; 2; de Viguier de Grun; de «t; de Villebois; de Villedon, 2; Villedon de Goumay;
I de Sansay ; de Villèle^ 2; de Villelongife^ 3; Villelongue nicourt ; ViUebngue de Nacran ; Villelongue de Noiran ; Villede Gouë; de Villenaut; de Villemoune de la Ribbe; de Ville- TEidapon, 2; de Villercau, 2; de ViUers au Tertre^ 2; de ; de Villiers d'Herbigny; de Villiers de l'Isle-Adam; de
; de Vincent ; de Vins de Musnègre; de Vcntimille du Lac;
II de Liscouêt; de Violaine ; de Vion de Gaillon ; Visdelou de de Virgile ; Vilier, 2; de Vissaguet ; de Vitrac de Vandiëres; im, 3; Voisins de BrugairoUes ; Voilant de Berville; de
t^asserrasy 3; de Wavrans; Vitasse de Vermandovillers.
f-d'Espinoy.
es ; ZoUer; de Zuilauben.
PIN
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Wàa V
IdnetiioQ militaire chez les Grecs, les Romains : Jeunes Rom folonUûres, Contubernales. — Education militaire sous les tofingiens et les Garlovingiens. — École de Charlemagne. — Féolité, cheTalerie, pages, écoles militaires chez les seignears, écayers, vnliers. — Résultats des croisades. — Saint Louis, Charles V et ir garde Ecossaise. — Tournois et armées sous Philippe-Auguste. lOTsation de la poudre. — Nécessité et avantages d'une armée rmaDente. — Bandes soldées; Routiers, Influence de l'adjonction I roQtiers. — Grandes compagnies : Destruction des grandes mpigoies. — Grandes charges militaires sous le règne de Ghar- •TII. — Études militaires au xv« siècle. — Compagnies d'ordonnée sous Charles VII; Edit de Charles VII, du 26 mai 1445. — gei des compagnies d*ordonnance; Compagnies d'ordonnance, ^es militaires. — Francs-archers sous Charles VII , première luilene : Armement et division des francs-archers. — Gardes corps, école de la noblesse. — Artillerie sous Charles VII. — ^XI, discipline sous son règne. — Obligations de la noblesse. Rançons des prisonniers. — Suppression de dix compagnies >nloDDance. — Aventuriers. — Camp d'instruction au Pontdeiîche. — Suisses instructeurs de l'armée française. — Cavaliers not combattre à pied. — Divisions et grades dans les compagnies >rdoimance. — Artillerie, Génie sous Louis Xi. — Solde des »Qpes. — Gardes du corps de Louis XI. Mort de Louis XI. — <uei principales de Tadjonction des troupes mercenaires aux nées françaises 1
CHAPITRE II
Stries VIII. — Ordonnance de 1485 pour la levée des nou- ^ francs-archers; emploi des francs-archers. — Cahiers des ^ généraux à Tours, 1484 ; discussion sur la permanence des **«; préjugés contre celte permanence. — Guerre d'Italie; ^le du territoire; Gardes-du- corps du roi; composition de ^ée d'Italie; résultats de la guerre d'Italie au point de vue de i^tniction de l'armée ; retraite de Charles VIII; bataille de 'fQOQe, 6 juillet 1495. — Progrès de l'infanterie gasconne. — P^ de Charles VllI, 7 avril 1498. — Louis XII. —Compagnies '^^ierie; Bayard et de Molard, premiers fantassins de France;
victoire (les Suisses & Novarrc, i5U; Bayard, capitaine de geoide pied. — François !«'. — Mari{rnan; gens de pied vainquean dei Suisses; bataille de Puvie^lStS; Pescaire et ses arquebusien. - Kéorganisation de la cavalerie, 12 février 1534. — Légions de François I«% 24 juillet 1534. — Henri II, 1547. — Réorganisitiou des légions. — Écoles des jeunes geutilsbommes comme anipeisades dans l'infanterie ; décadence des légions. — Qardei de Louis Xll et de François P'. — Cavalerie légère. — Campdi maréchal de Drissac, école pour Tofficier et le soldat. — Fnn* çois II, Charles IX. — Formation des premiers régiments, ISM et 15G8; cadets-gentiUhommes aux gardes françaises; cadets-gentili* hommes dans les régiments. — Opinion du capitaine LanoiM,1687; le régimeut de Piémont la meilleure école militaire; comeili de Lanouoaux pères de famille; erreur de ceux qui pensent que le courage suffit à ceux qui fout profession des armes *
CHAPITRE III
Inconvénients de l'éducation militaire dans les régiments; opinion du capitaine I^noue; première idée de création d'ècolei militaires par Lanoue. — Mort d'Henri III. — Henri IV.— Inetrnction de la jeunesse. — La Flèche, bien patrimonial d'HenrilV; tradition sur la naissance du roi; projet d'Henri IV de rappeler les jésuites et de leur donner la Flèche; édit de fondation, 1607; prospérité du collège de la Flèche; élèves gentils hommes boor siers; dons du roi au collège de la Flèche; opposition de Solly-
— Cadets -gentilshommes dans l'armée et la maison du roi. — Création de régiments d'infanterie. — Projets d*Henri~lV etde Sully pour l'instruction militaire. — Mort d*Henri IV; tianilation du cœur d'Henri IV à la Flèche. — Louis XIII. — Visite de Louis XIII au collège de la Flèche; le maréchal de Guébrisnt, Descartes. — Les compagnies d'ordonnance et les chevaa -légers.
— Plaintes des seigneurs aux Etats de 1C27; panvreté de la noblesse. — Richelieu et l'armée; instruction et avancement desioldats; discipline; école militaire; académie militaire pourlessoldati d'infanterie. ~ Ministres de la guerre; création d'un ministre leciétaire d'Etat de la guerre, l^r janvier 1589. — Cadets sous Louis IHI-
— Ecole militaire pour la noblesse, 1635. — Succès de l'école de la Flèche; translation à la Flèche du cœur do Marie de Médieis.
— Mort de Louis XIII, 14 mai 1643 ^
CHAPITRE IV
Louis XIV, 14 mai 1G4S. - Le grand Condé élève derAfif demie militaire. — Création d'une compagnie de cent gsDtilshommes de la garde du roi, 4 septembre 1643. — Collège des Quatre-Nations. — Mort de Mozarin^ 9 mars 1661; LooisXlYgM^
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me. — Louis XIV et Tarméo. — Les emplois militaires et la blesse. — Cadets dans les gardes-da -corps, 1666. ^ Lonyois, nistre de la guerre. — Résultats de Tordonnance pour les eoseies réformés, 1668. — OrdoDuance sur les cadeta, 1670; gentilsfDmes à drapeau, 1680. — Compagnie de cadets, premières éco* y anlitaires spéciales, 12 juin 1681; projet de création d'une aie militaire aux Invalides; publication de Tédit du li juin 1682; npoeition des deux compagnies de cadets; lettre de Louvoie aux pitaines des compagnies de cadets; création de neuf compa* ies de cadets; médaille frappée en mémoire de la création des Dipagnies de cadets; suppre^ion des cadets dans les compagnies toDelles, t9 juillet 1688; mort de Louvois, 1691; suppression des iiipagnies de cadets; rétablissement des cadets dans tes régi- ^ts. — Marquis de Barbesieux, ministre secrétaire d'État de la terre. — Ordre de Saint-Louis. — Les ordres réunis de Saint- 2are et de Notre-Dame du Mont-Carmel; fondations par ces dres d'institutions d'éducation militaire. — Le collège de la Mi» sous Louis XIV. — École de la noblesse de cour; M. le ic de Saint-Simon et l'avancement des jeunes seigneurs sous ^nisXIV; ordre du tableau. — Écoles d'artillerie sous Ixtuis XIV; dets d'artillerie. — Mort de Louis XIV. — Génie et instruction ilitaires sous Louis XIV; les trois périodes guerrières sous mis XIV 84
HXUT107I MILITAIRE SOUS LES RÉGNES DE LOUIS XV ET DE LOUIS XVI
LooisXV, l«r septembre 1715. — Monseigneur le duc d'Orléans, ^t. — M. le duc de Villars, président du conseil de la guerre. - Claude Le Blanc, ministre secrétaire d'État de la guerre. -Éeoies d'artillerie sous lx)ui8XV.— Projet de Paris, l'aîné, pour la rWon d'une académie militaire, 1724. — Ordonnance du 16 déembrel724 pour la création de six^compagnies de cadets; milices, ^, 1726; ordonnance du 2 août 1728 portant règlement du seri^ des cadets dans les places; ordonnance du roi pour la réunion let deux compagnies en une seule, à Metz, du 1 0 juin 1732, et pour le ^ceDciement définitif, du 22 décembre 1738.- Ordonnance du 12 ferler 1728, gentilsbommes à drapeau aux gardes - françaises ; î^jtQTier 1729, cornettes dans les régiments de cavalerie, troi- ''^e officier dans les compagnies d'infanterie. — École des
TARLE
cadets en Russie, 1732. — École de mars du chevalier de Lossu, 1736. — Scieuce militaire sous le cardinal Fleurf. — Frédèrie II, roi de Prusse; cadets-gentilshommes prussiens, école spéciale; succursale pour les cadets à Culm, Stolpe et Potzdam, école piéparatoire; école de Potzdam pour 500 enfanta de soldats; éeeli militaire des douze cadets; pages (Leib pagen); armée prasMone; ordre du tableau en Prusse. » Le marquis de Breteuil, ministnéi ia guerre, 1740.— Comte d'Argenson, ministre delà guerre, 1741.
— Opinion du maréchal de Saxe sur Tannée. — Ordonnance poir établissement d'un deuxième gentilhomme à drapeau aux gûdei' françaises, 1740; cadets dans les compagnies d'artillerie etdenpeurs, 1743. — Noblesse militaire, novembre 1750. ^ Joeeph Pârii* Duvemey et l'école militaire HT
CHAPITRE U
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PRÉFACE
Qaid Tenim etdeceiu euro et rogo» et omnis in hoc sum.
HORACB.
Nous allons entrer dans une ère nouvelle. En parlant de nos victoires, de nos défaites, ipielquefois même de notre infériorité, nous n'avons pas pensé que la vérité pût jamais ternir Vhonneur de notre vieux drapeau.
Nous avons donc dit la vérité, quid verum et decensy et nous allons la dire encore, soutenu par ce sentiment profond de l'amour du pays qui doit dominer tous les autres.
N'est-ce pas d'ailleurs le moment de porter, «w attention et courage, un regard rétrospectif sut nos institutions d'éducation militaire anciennes, inmtigaleur sur les nouvelles.
Uéducation militaire, qui confirme ou établit la location, est-elle ce qu'elle doit être, complète dès
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le début dans la carrière ; l'instruction militaire est-elle entendue et donnée de manière à devenir la base du travail perpétuel et continuellement productif auquel doit se livrer tout officier digne du commandement ?
Notre conclusion servira de réponse à ces deox questions qui^ seules y ont motivé nos recherches et nos travaux.
£n attendant^ rappelons les paroles que d' Agnesseau adressait à son fils arrivé au terme de ses études, « Tout ce que vous avez fait, écrivait-il, « n'est encore qu'un degré, qu'une préparatiùi^ « pour vous élever à des études d'un ordre supé- « rieur. »
ChAteau de Parnay^ 8 octobre 18M.
OLBS DE U RÉPUBLIQUE ET DU PREMIER EMPIRE
Qaem dixere chaoe.
Otidb.
«. — > Convention nationale. — La RéTolation et l'édocation pnlae. — Élèves de Popincoarty orphelins de la patrie, ancienoe litation Pawlet; le citoyen Sachet directeur provisoire; décret fi juin 1793 ( tS prairial an 1) poar la répartition des élôyes Popincoart dans les écoles militaires; décret du 38 juillet 1798
thermidor an I) suspendant Teffet du précédent. — Instituas de Liancourt et de Bourdon de l'Oise. — Divers décrets port création ou suppression d'établissements d'éducation publique, 80 mai 1798 (il prairial an II) au ti octobre 1794 (80 vendélire an III). — Buonaparte nommé chef de bataillon, 21 déobre 1793 (S nivAse an II). — Décret de création de l'école traie des travaux publics, 11 mars 1794 (91 ventôse an II). — ation de l'école de Mars et organisation du camp des Sablons, juin 1794 (18 prairial an III); commandement du général Barbe; rôle politique de l'école de Mars; arrestation du général iéche, son remplacement par le général Ghanez; rapport de fton^Morveau sur les résultats et la suppression de l'école de rs, 28 octobre 1794 (28 brumaire an III); décret de suppression l'école de Mars et levée du camp des Sablons. — Création de oie nationale aérostatique de Meudon; ses résultats, 28 juin 4 ( 5 messidor an II ). — La Convention et l'armée; instruction
officiers; mode d'avancement et de remplacement; obligation ;>osée aux officiers de savoir lire et écrire, décret du 15 fé- BT 1794 ( 27 pluviôse an II ). — Renaissance de IHnstruction pupie ; créations diverses d'institutions d'éducation civiles et mi- II. 1
DEPUIS 1789 t
vroseï la (ir[)('iisc par cieve ae uuo livres i: sois o u
11 fallait l)ien calomnior le bicnlaitour apivs lu
, i, retiré tout secours. (Archives impérial
Le 18 juin 1795 (50 prairial an I), Lakanal, \
du comité d'instruction publique, faisait un rapp
Convention sur les écoles militaires. Âpres s'êti
dans son préambule contre les premiers motifs (
création, il ajoute qu'étant maintenant consacrées i
cation des enfants des citoyens armés pour la
elles doivent être mises sous la protection de la nati
qu'à ce qu'elles soient remplacées par l'éducation r
caine que la Convention se propose d'organiser.
La loi du 8 mars 1795 (18 ventôse an I) ordoi vente des biens affectés à l'instruction publique, à i tion du local, des établissements et de leurs jardins nal présentait donc à la Convention un projet de tendant à appliquer aux écoles militaires les disp de cette loi.
Ce décret, adopté par la Convention le 11 juii (25 prairial an I), appliquait donc les dispositioi
i.r .1-. n Mmi\w \ 1»^ _i •••- • i wfc. -•
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nbfiqae, les élèves de Popincourt sans fortune et dignes de cette iâveur.
décret du SB juillet 1793 (iO thermidor an II) vint I reflet du précédent et prescrivit de pourvoir à de Téoole de Popinoourt (ci-devant Pawlet), I surveillance du ministre de la guerre. En date du ; 1793, Lakanal lui écrivit pour connaître la situa- 6 cette école, situation sur laquelle il avait été dùédifié au commencement du mois. Bouchotte s'était, fet, entendu avec le ministre de Tintérieur pour ler conjointement deux commissaires, qui, en raison eret du 11 juin, devaient recevoir les enfants de Po- QrC après appel &it de chacun d'eux et vérification fets à leur usage.
I deux commissaires avaient rempli leur misôon réà une simple inspection, et leur rapport donne la mesure des soins que recevaient ces malheureux endepuis le dépari du chevalier de Pawlet, sur lequel xnpressa de rejeter tout le mal, quoiqu'il eut quitté mce depuis dix mois.
itre autres détails, le rapport contenait ce qui suit : |uelque chose a pu nous dédommager de Pair infecté on respire dans cette maison, ça été le spectacle mdrissant de cent enfants qui , par leurs regards I et inquiets, semblaient nous demander si nous dons écarter d'eux les privations dont, au premier ip d'œil, il est facile déjuger qu'ils sont environnés, us avons remarqué qu'un grand nombre d'entre eux mraient les doux noms de père et de mère, et en nparant l'âge de ceux-ci avec le temps qu'ils habi-
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c tent la maison, il est facile de se persuader qa'ib obI « été jetés, des leur plus tendre en&nce, dans cet asile 4É c la scélératesse du ci-devant chevalier de Pàwlet se muic feste de toute part ; nous avons été étonnés d'y trouver c le fils d'un député de la Gonvendon nationale. Cet » c fant est dans la maison depuis deux ans. Dirais qofll-
< ques semaines ils avaient des cuillères ; avant ce teopi^ c les élèves entouraient d'immenses chaudières pleinesà c soupe et d'autres aliments qu'ils mangeaient avec len
< mains, et se désaltéraient à l'aide d'un seul vase àt j
< plomb à une citerne établie dans l'intérieur dece réC»
< toire. Leur instruction était nulle et ils comnmoH
< quaient avec les soldats. » {Archives impériaki.) Telle était la position de ces orphelins de la patrie. Li
règlement du 7 septembre 1788 (l** période, \rm% chap. VI, page 264) , organisant l'école du dievalierds Pawlet , répond victorieusement à toutes les calomiMi dont il était l'objet. La Convention seule, ou plutôt «i agents, avaient à répondre de l'affreuse position ftiteics malheureux enfants (1). y
L'école de Liancourt continuait à fonctionner dans M conditions ordinaires , ainsi que l'institution de LéoiHrf Bourdon, dont les élèves, s'associant au célèbre Pririb après la cérémonie de l'enterrement de Marat, joutnot devant le peuple une pièce en trois actes. (Mmtam)*
(i) On retrouve ces orphelins de la patrie aux ftinéniUea da llMit Dans l'article VI du décret de la Convention, il est ordonné qu'on détor chement des orphelins des défenseurs de la patrie y aaaiiteroBl ^ qu'un détachement de Técole de Mars. Us devaient être placés eokn h Convention nationale et le groupe des blessés de toutes les
(ifofuYnr).
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bGttmnUoii nationale ait d'abord arété Rciess élèves du dievali * de Pi it
Ini les écoles militaires, t :
D en maintenant cette ioi I lasecti
0ewt , et la mettant si eillance du
le la guerre. C'était un [>remier et prononcé i^éodes militaires. Au reste, rien n'était bien résolutions de cette assanUée, qm ne conceri la défense du pays, étaient presqu'à diaquft fois s par les manœuvres des hommes dont le but Éidait à fiûre table rase pour reconstruire à nouprès leurs vues. Ces trois écoles, Popincourt, t et Bourdon ne pouvaient pas les gêner; car ooes populaires cadraient parfaitement avec les B des novateurs.
I mai 1793 (il prairial an I), quelques jours I installation aux Tuileries, la Convention déciles écoles primaires seraient établies dans tous les )t la population s'élèverait de 400 à 1 ,500 âmes, loût (22 thermidor an 1), toutes les académies et ittéraires patentées et dotées par la Nation étaient ^. Le 9 septembre (23 fructidor an I), les écoles s subissaient le même sort ; celle d'Auxerre était 'ement conservée comme établissement d'instruclique jusqu'à rorganisation définitive.
e devait être cette organisation? Nul ne le savait out dépendait du cours des événements dont les se diversitiaient de minute en minute. On avait B couronnement, sapé l'édifice et détruit les fon-
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Mais une étoile paraisssdt à lliorizoD. NArain BuoNAPARTE (1) veoait de faire son premier pas et de p» venir au grade de chef de bataillon le 21 décembre iW (2 nivôse an II).
Le il mars 1794 (21 ventôse an II), la ConveDikmft
(1) Bonaparte ne supprima \% seconde lettre de son nonij fpiB |adant sa première campagne d'Italie : « Il n'a eu d'antre moti( A a Bourrienne, que de conformer l'orthographe à la pronondatiflB < « d'abréger sa signature. Il signait encore Buonapabti après kh* « meuse journée du 13 vendémiaire. » (Mémoires de Btmrrieime.)
Au sujet du nom de la famille de Buonaparte, on lit dans nneUfti adressée à M. Charles de Buonaparte, père de l' Empereur, par M. dl^ , zier de Sérigny^ ainsi que dans la réponse^ des détails très-intéresHlk
« Votre nom est constamment éciit dans les actes, même diHMft
« arrêt de noblesse (1771) , sans être précédé de l'article de^ cependol « vous signez de Buonaparte.... » — « La république de Gtaei^ àt^ « 200 ans environ, répond M. Charles de Buonaparte, a donné à Mi « ancêtre Jérôme le Mire d'EgregiumHieronymum de BxjùKàPàxnitA <( article a été omis, n'étant presque pas d*usage de t'en sertir « (( Italie. ».... « Le même arrêt de noblesse de 1771, ^oute 11. d*HoBtf| c( donne à votre famille le nom Bonaparte, et non Buonaparte. Ne doit- ((je pas me conformer, pour l'orthographe de ce nom, à celle dndil | ce arrêt de 1771. »
....« L*orthographe de mon nom de famille est celle de Biioiiapirti.i
a Je n'entends rien. Monsieur , à l'explication de voa armes, tdb
qu'on la lit dans votre inventaire; il faudra me les envoyer peinlei....i (( —J'ai l'honneur de vous envoyer les armes peintes telles que vonte
(( désirez... » « Enfin, comment faut-il traduire en firançais le noa
« de baptême de M. votre fils, qui est Napoleane en italien... » .... «Is fc nom Napoleone est italien. » {La Liberté j 18 décembre ItM)*
Le 15 avril 1768, Louis XV rendit le décret de réunion de la Coin k la France. Pour être agrégé à la noblesse fhmçaise, M. GbiriM ^ Buonaparte fut obligé de faire les preuves exigées, quiremontèreakà François de Buonaparte, dixième ascendant de Napoléon I** Tivint ■ xvi« siècle. Les armoiries de cette famille sont : de gunim à étn barres d'or accompagnées de deux étoiles. L'une en chef, tautre etifML L*arrêt confirmant en France la noblesse des Buonaparte date de 1171^ comme le nom y est orthographié tel que TEmpereur l'a signé depû sa première campagne d'Italie, il est probable qu'il a plnlM vonliyM supprimant Tu, le rendre tout-&-fait français qu'abréger sa signatin' L'Empereur n'aimait pas qu'on lui parlât italien. M. de Lnchestaif envoyé extraordinaire de la Prusse et Toscan d'origine, cmtto faire en haranguant en italien le premier Consul, qui ne le lui pV' donna pas.
m effort en faveur des hautes études par la créaéoole centrale des travaux publics, restée qudque 'état de projet. Nous aurons à en parier plus tard, juin 1794 (13 prairial an H) , Barrère, au nom é de salut public, montait à la tribune et lisait à la ioD un rapport relatif à la création d'une écde , création certainement éphémère , mais venant \ par sa base et sa constitution tous les instincts ^nnaires. La patrie avait été déclarée en danger, rention^ énergiquement secondée par le colonel te, ministre de la guerre, et Pille, général de bri- Q successeur, faisait de suprêmes efforts pour suflîtuation ; elle jetait dans la balance tout Tor et le la France. La réquisition venait prendre dans leurs is les jeunes gens aussitôt que l'âge à peine suffisant ivé. Il fallait en même temps utiliser ceux que la mvait pas atteindre et qui cependant étaient déjà 3 ou trop illettrés pour profiter, dans les quelques encore en exercice, des leçons bien troublées par js l'instruction élémentaire se complétait alors. 1 avait des soldats, dit M. Thiers, en parlant de la de l'école de Mars ; il fallait des officiers. On l'école de Mars; des jeunes gens choisis dans » provinces se rendirent à pied et militairement Campés sous des tentes au milieu de la plaine Ions, ils devaient s'y instruire rapidement dans es parties de l'art de la guerre et se répandre dans les armées. » L'éminent écrivain, trop iu drame qu'il avait à peindre, ne pouvait s'atur les détails.
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Par ecDception seulement, cette école devait fourair des hommes dignes du commandement.
c Tout doit se ressentir , s'écriait Barrera , de Timpulsion donnée à tous les esprits et du mouvement mprimé à tous les travaux. Alors toutes les institution anciennes sont brisées et anéanties; les établissemeob nouveaux ne sont bons qu'autant qu'ils partidpent à h rapidité de la Révolution et prennent le caractère impé tueux qui leur appartient
c II s'agit bien moins de raisonner que de faire... Li Révolution a aussi ses principes ; c'est de tout hftter pour ses besoins ; la Révolution est à l'esprit humain ce que b
soleil d'Afrique est à la végétation Ne croyez pas que
notre projet se borne à ne faire que des militaires ; quiMqoB cette éducation précoce ait le double objet de former en même temps des officiers, des soldats, des ingénieurs et des cavaliers , des artilleurs et des commissaires des guerres, elle a encore l'avantage aussi précieux de fimner de jeunes citoyens à toutes les vertus républicaines. »
Barrëre promettait donc de magnifiques résultats dans son discours, qui devait faire sourire les hommes pratiques siégeant sur les mêmes bancs. Était-ce ignorance de b matière de la part de l'ancien avocat de Tarbes, ou bien sous l'éclat de ses phrases plus brillantes que solides voulait-il cacher le but de ses collègues Robespierre (1)i
(1) On ne saura jamais qu'imparfaitement les mystères de m tion; on doute qu'il ait eu jamais un confident admis à connittie M arrière-pensées; son Âme vivait solitaire, et la retraite de sacooicience semblait n'être éclairée que par les torches des furies et par la lugubres oscillations de leurs lueurs.
{De la Révolution françaite, Necker, !•' vol.)
Saint -Just, dont il n'était pas encore
itrait peu courtois à l'égard de l'ancienne ■e, d'où peu d'années auparavant était sorti lequel tous devaient bientôt baisser la tête. 3 royale, ajoutait-il, il fallut élever avec les peuple un grand édifice, qui témoigne de u maître qui le fit bâtir. Pour l'école révolue Mars, il ne faut que la plaine des Sablons, des canons et des armes. > Etait-il possible [uelques mois à faire de l'agglomération de mes gens de 16 à 17 ans, choisis de préfépolitique dans les classes les plus infimes^ des tentes dans un camp palissade, un corps istruit et renfermant dans son sein nons soldats formés et dignes de l'épaulette, i cavaliers, des artilleurs, des ingénieurs et ires des guerres?
volutionuaire peut bien détruire en quelques e des siècles, mais quand il veut créer d'une e , il doit toujours revenir aux règles ordi-
ure, quand on veut la forcer dans sa marche,
îlle-même et s'immobilise.
vouable et plausible de cette création se
que comptaient faire de cette force armée les hommes qd tenaient alors entre leurs mains les destinées de k France.
L'école de Mars^ instituée sous le r^ime delaTemv» demande à être étudiée; et elle Ta été soignemeoMË d'après le livre d'ordre (i) qui nous a fait vivre pour un dire de la même vie à laquelle étaient assujettis ces jeaDS élèves. Elle était à l'école de Paris ce que la RépoUiqDe était elle-même à la Royauté.
Telle était la teneur du décret de la Convention rdilif à la création de l'école de Mars :
€ La Convention nationale, après avoir mtenda h
< rapport du comité du salut public, décrète :
< Art. 1"^. Il sera envoyé à Paris, de diaque dislriet
< de la République, six jeunes citoyens , sous le non « d'élèves de l'école de Mars , dans l'âge de 16 à i7 au <K et demi, pour y recevoir, par une éducation révolutioB-
< naire, toutes les connaissances et les moeurs d'un soUtf € républicain.
« Art. 2. Les agents nationaux des districts ferait,
< sans délai, le choix de six élèves parmi les enfimbdes € sans-culottes.
a La moitié des élèves sera prise parmi les enfenfs des
< citoyens peu fortunés tués dans les combats ou qoi
< servent dans les armées de la République.
< Art. 3. Les agents nationaux choisiront les mietf c constitués, les plus robustes, les plus intelligents etqoi
(1) Archives historiques^ dépM de la guerre.
nt donné des preuves constantes de civisme et de Mme conduite.
c Art. 4. Les élèves de l'école de Mars viendront à Paris i fkd et sans armes ; ils voyageront comme les défen- MDB de la République et recevront l'étape en route, c L'un deux sera chargé par le district d'une surmOince fraternelle sur ses collègues en route et sera «poDsable de leur conduite, c Art. 5. Les agents nationaux des districts sont autonés à leur donner l'état de route nécessaire pour se leodre à Paris. Ils prendront des mesures telles que les élèves soient en route dix jours après la réception la présent décret par la voie du bulletin, c Art. 6. Il ne sera pas reçu d'élèves dans l'école de iars après le 20 messidor.
c Art. 7. L'école de Mars sera placée à la plaine des Sablons, près de Paris.
c Les élèves y trouveront, à leur arrivée, un commis- «are des guerres chargé de les recevoir et de les placer.
€ Art. 8. La commune de Paris, à raison de sa population, fournira 80 élèves. L'agent national de la commune les choisira suivant les mêmes conditions que ceux des districts, et en soumettra la liste à l'approba- ' tioQ du comité du salut public.
« Art. 9. Les élèves de l'école de Mars seront habillés, ^ ^nnés, campés, nourris et entretenus aux frais de la
< Art. 10. Ils seront exercés au maniement des armes,
* aux manœuvres de l'infanterie , de la cavalerie et de
• l'artillerie.
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c Ils apprendront aussi les principes de Tait de k
< guerre, les fortifications de campagne et Ti c tion militaire.
c lisseront formés à la fraternité, à la diac^line,! c la frugalité, aux bonnes mœurs, à Tamour de ia pÉm c et à la haine des rois.
c Art. 11. Les élèves resteront sous la tente tantip
< la saison le permettra. Aussitôt que le camp seraleféél <c en attendant qu'ils aillent faire leur service am aiméeii c ils retourneront dans leurs foyers et seront flonnii i c d'autres genres d'instruction, suivant leur aptitodstf « le zële qu'ils auront montré.
< Art. 12. L'école de Mars est placée sous la aurai-
< lance immédiate du comité du salut puUic, qui eil <E autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires potf
< l'exécution du présent décret, et, pour remplir Tobjetè c cette institution révolutionnaire , il choisira lias inadli- € teurs et les agents qui doivent être employés auprtsdfl
< élèves et les plus propres à leur donner les prindptfit
< l'exemple de toutes les vertus républicaines.
< Art. 13. L'inscription du présent décret danslebuDdii
< de la Convention nationale tiendra lieu de puUicaiioB. »
Aussitôt que ce décret fut connu dans les différeDli districts, les candidats se présentèrent en foule i kos municipalités pour être admis au nombre des élèves.
On prit de préférence les enfants des familles les pbi pauvres. La plupart employés dès leur jeune âge M travaux de l'agriculture, croupissaient dans les ténèbres de la plus profonde ignorance.
Dans l'espace de trois décades, on parvint à rassembler l^ou 4,000 jeunes gens^ à choisir leurs chefs et à disposer le camp qui devait les renfermer tous.
Le iO messidor , cette plaine aride des Sablons était eoQferte de tentes et présentait Taspect d'un camp fermé de tous côtés par des palissades et des chevaux de frise» ivec son parc d'artillerie , des baraques pour les chevaux et une enceinte particulière devant tenir lieu d'hospice. Pk^esque tous les services se trouvaient déjà montés pour Il distribution de subsistances , d'armes , d'équipements divers et d'habillements.
On travaillait en même temps à construire une grande btraque destinée à contenir tous les élèves pour les leçons onles. On y plaça des gradins circulaires pouvant contenir 2,500 personnes. En face de ces gradins s'élevait me statue gigantesque de la liberté^ à l'ombre de laquelle Robespierre et Lebas venaient haranguer ces jeunes gens et les préparer à servir leurs desseins.
Les conventionnels Lebas et Peyssard avaient été nommés commissaires pour la surveillance du camp, qui eomprenail dans son enceinte une partie du bois de Boulogne et la porte Maillot. L'un d'eux devait être toujours présent, et aucune décision ne pouvait avoir son effet sans son approbation.
Le commandement fut donné à un officier de cavalerie nommé Bertèche (1) , né à Sedan, le 13 octobre 1764. Il
(1) M.Thiers et le général Bardin donnent au commandant de Técole de Manie nom de Labrétèche; la vérification faite aux Archives de la guerre prouve que son nom était Bertèche. Cet officier signait le livre d'ordre Bretèche, Labertèche ou Bertèche. M. Thiers et le général Bardin trouvant «lans le Moniteur ces noms ainsi orthographiés ont pu s'y tromper. II. a
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avait servi d'abord dans la marine. En 1791 , il était lieutenant de gendarmerie, et après la bataille de Jenimapes il obtint le brevet de capitaine pour avoir rqo quarante-deux coups de sabre en sauvant la vie au général de Beumonville. Celui-ci , devenu ministre de la guerra, présenta son sauveur à la Convention, qui lui décerna ooe couronne de chêne et un sabre d'honneur.
Le 7 mars 1794 (27 ventôse an H), il était nommé colonel du 16* régiment de chasseurs à cheval.
Avec le commandement de l'école de Mars, il reçut b titre de général f Archives de la guerre), et oonaem k même traitement qu'il avait à l'armée. Il devait avoir deu secrétaires logés près de lui, employer les instrudem pour la transmission de ses ordres et porter le costume des élèves.
L'administration fut confiée au commissaire des goora Collet, qui était tenu de vivre au camp avec ses employés. Il s'occupa immédiatement de toutes les nombreuises fbiff^ nitures de vivres, d'habillements, d'armements dlnbiH terie, de cavalerie et d'artillerie, de rassemblements de chevaux, de leur équipement, des effets de campement d de l'hôpital à la tête duquel fut placé le chirui|^eD-mij(r Suberviel. Cet hôpital avait été établi dans la partie da bois de Boulogne comprise dans l'enceinte du camp. Ltf écuries construites en planches étaient adossées ocmtre b mur qui dosait le bois du côté du Nord. Tout œ qn concernait la comptabilité relevait directement du comité de salut public, qui pour les premiers besoins avmp 50,000 francs.
Au général Bertèche furent adjoints, pour la cavalerie
r Fischer, pour rartillerie le capitaine Riverot, ^nie ringénieur Bizot (1). La demande faite l), alors commandant miKtaire de la ville de choisir lui-même les adjudants et les sousvant servir d'instructeurs subalternes et de , &it pressentir qu'ils furent pour la plupart Qtines de la capitale. « Ivrognes, grossiers et lit le peintre Langlois, ancien élève de l'école ils contribuèrent plus que tout le reste à insélèves une horreur indicible contre cette insont le pays pouvait, au bout de peu de temps, lus utile et le plus noble parti. »
es furent divisés en décuries, centuries et le manière à ce que des six élèves qui arrimème district, il y en eut deux de placés dans i trois milleries et que les deux qui se troula même millerie ne fussent ni de la même de la même centurie. On avait renoncé aux lénominalions militaires de régiment, bataillon, , section , escouade et autres divisions : la rmée de 1 ,000 hommes, se composait de dix chaque décurie de dix centuries.
ion ou chef de bataillon commandait la millerie, 1 ou capitaine la centurie, et les décurions, icuries, tenaient lieu de sous-ofBciers.
al Levasseur ( Victor ), né à Caen, le 7 mars 1772, entra ara le 80 jain 1794 (li messidor an II), pour y remplir ^instructeur d'artillerie. Le 17 novembre il fut nommé rai, chef de bataillon.
der à Henriot quelques adjudants ou officiersde la garde
ai auraient servi dans l'armée et propres à remplir ces
( Instructions ministérielles; Archives de la guerre.)
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Le célèbre peintre David avait donné le modiile de runiforme, que ne portèrent jamais les élèves d'u» manière complète , au moins quant à la couleur et m genre d'étoffes employées. C'était une tunique desondant jusqu'aux genoux, marquant la taille, fermant pv devant dans toute sa longueur en forme deootte, attacha dans le haut par un double rang de ganses, le bas porlut un feston par impression, les épaules recouvertes par da pièces de bufQe en forme de nid d'hirondelle, une ooature en toile imitant la peau de tigre pouvant eonleair . trente-deux cartouches , deux sachets pour mettre kl pierres, un pantalon de drap, des bottines ou déniguêtres en toile noire , une cravate rouge nouée laige ment dans le collet de la chemise renversé, un bonnet è feutre à bords retroussés par des oordms, un sabre eoort à la romaine supporté par un baudrier en cuir noir aiBB ornements en cuivre, figurant des emblèmes révoluimnaires. On avait donné des piques à ceux qui n'anirt pas pu avoir de fusils. Quant à la couleur de l'habilleaeii complet, qui ne fut délivré que plus tard, nous avons dil qu'il n'y eut aucune uniformité; il avait fallu mettre i contribution tous les magasins de Paris, c D'ailbm c disait-on, la couleur de l'habit, c'était la chose h pi* c marquante, quand l'uniforme d'un corps n'était réebc ment que la livrée d'un individu qui en avait oo pi^ < tendait en avoir le commandement (1). » Les élèw^^ Mars ne furent tous ainsi habillés que le 9 septemlmlTM (23 fructidor) ; ils durent alors, à mesure qu'ils reœvaitfi leurs nouveaux effets, faire des anciens un paquet étiqiKl'
(1) Rapport de Guyton-Morveaa à la GonyenUon.
à leur nom et les remettre au magasin. Les principales pièces de l'équipement provisoire, qui fut délivré à chaque élève au moment de son arrivée, se composaient d'un bonnet de police en drap, d'une blouse de gros coutil blanc munie de sa ceinture , d'un pantalon d'étoffe et de couleur pareille garni de boutons de corne sur chacun des côtés et dans toute sa longueur.
Pourquoi ne se pressa-t-on pas de leur donner l'unifimne adopté par la Convention et ne le reçurent-ils qo'aprës la mort de Robespierre? Cet homme, qui marchait droit à son but et que des circonstances providentielles conduisirent si promptement du Capitole à la roche [Tarpéienne, ne négligeait aucun moyen.
liCs élèves de Mars étaient, en 1794, les gardes mobiles de 1848. € Dépéchez-vous de les habiller, disait au € ministre de la guerre M. de Joinville , officier d'état- € major, ou tout est perdu. » Nil novum sub sole.
Or, vêtus de guenilles, les élèves de Mars restaient les soldats de la populace ; revêtus d'un uniforme, ils formaient un corps régulier dépendant du Gouvernement.
Six vieillards, jugeant sans code précis, formaient dans le camp un tribunal ou conseil de discipline. En outre du renvoi pour causes graves, les punitions étaient V inaction, rester sous la tente, faire l'exercice avec un fusil de bois, être privé de sabre , monter le cheval de bois et le travail inutile. Les élèves, les instructeurs, les commissaires et autres employés, le général lui-même, coudiaient tous sous la tente.
Nul ne pouvait sortir du camp sans la permission du
général et nul aussi ne pouvait y entrer s'il n'élût élève, instructeur ou porteur d'une carte d'entrée de laforae adoptée par le comité de salut public et très roremeil accordée par lui.
On fit au camp des Sablons la première expérience ài ambulances campées. Le quartier de santé était ooofé par la pharmacie, la lingerie, et les logements des chirar giens, tous sous la toile. Plus de 500 élèves attaqués de différentes maladies y furent soignés : dix seulemeol succombèrent. Il fut ainsi démontré qu'à la suite des camps et à leur proximité on pouvait établir de parab hospices.
Le régime alimentaire devait se composer réglementairement d'une livre et demie de psûn par jour, d'une demi-livre de viande deux jours par décade ; les aut» jours un quart de livre de cochon, et quotidiennement une ration de légumes secs et frais. Pour unique busson on donnait aux élèves de l'eau à laquelle on ajoutait du vinaigre pendant les grandes chaleurs.
« Le pain fut longtemps, dit Langlois, noir, gnràr € et malsain ; pendant longtemps encore notre régime a alimentaire se composa de lard salé provenant d'oB
< convoi de vivres enlevé aux Prussiens et dont Tannée a avait refusé de se nourrir, tant la putréfaction de celle
< viande se décelait au goût et à l'odorat. » En ddxm des repas, les élèves pouvaient, pour se rafraîchir, pdser librement dans de grands baquets en plein vent, oà flottaient des bâtons de réglisse.
Sous le contrôle des instructeurs, le oommandemeot de chaque décurie était exercé à tour de rôle et suivant b
rang d'âge par tous les élèves de la décurie, qui avec le titra de décurion ne pouvaient reoQplir cette fonction que pendant une décade. Les décurions de la même centurie tiraient au sort entre eux pour le commandement de cette CHkturie. Les centurions ainsi nommés procédaient à leur toor au tirage de celui qui devait commander la millerie. Les fonctions qu'exerçaient momentanément les élèves ne leur donnaient aucune prérogative. Les centurions et les millerions mangeaient à la gamelle dans les décuries dont ib faisaient partie.
Les divisions de la journée étaient déterminées par différentes batteries. L'heure du réveil et celle du coucher étaient annoncées par un coup de canon, et ciuand la jeune armée avait été mise sur pied par la diane^ elle diantait avec accompagnement de sa musique militaire lliymne permise alors et commençant ainsi :
« Père de l'univers, suprême intelligence,
a Bienfaiteur ignoré des aveugles mortels, etc. »
Pour les exercices militaires, on suivait les prescriptkms de l'ordonnance de 1791 , qui pour la première fois fut mise sérieusement à exécution à l'école de Mars. Ceux qui montraient le plus d'intelligence et de dextérité sortaient des rangs pour commander eux-mêmes les manoeuvres que répétaient le soir toutes les centuries réunies.
c Pour la cavalerie, dit Guy ton - Morveau dans son < rapport à la Convention, il n'eut pas été facile d'exercer « à la fois tous les élèves ; on devait craindre cepen- « dant de blesser l'égalité par des préférences ; il ne
« fallait pas non plus renoncer à respérance de retirer
< pour la République quelque fruit de cette instrudioà « en faisant un partage qui n'aurait profité à aucun,
< qui les aurait tous laissés au premier pas Cest
€ élèves d'abord ont été admis aux leçons d'équitatioa c pendant une décade ; les trente qui ont montré le pin « d'aptitude ont continué cet exercice et ont formé sœ-
< cessivement un noyau destiné à seconder par j'exempk <x les préceptes des instructeurs. >
On chercha à former, en suivant la même méthodei des canonniers et un corps de piquiers. Mais pour Tut de la fortification, il fallait des élèves préparés par kl premiers éléments de l'arithmétique et de la géométrie. Le nombre des candidats recherchés par les examioiteurs dans les milleries se trouva bien restreint. Ces ciih didats servirent, au moins, à guider leurs camandei dans l'exécution des travaux manuels dont ils foreot chargés.
Tous les différents cours oraux se faissdent dans b grande baraque ; les élèves y recevaient des leçons de toute nature : tactique, administration des armées, ginkt physique, chimie, agriculture. Ces leçons étaient ifflprimées d'avance et distribuées aux élèves à la fin à chaque séance. Quels fruits pouvaient en retirer ooix qui, en grand nombre^ ne savaient ni lire ni écrire?
De la théorie à l'exécution, il y avait donc bien loÎD.
Quel ne fut donc pas l'embarras du général, qui, sous le contrôle direct et permanent de deux reprâteotants, avait accepté une mission si épineuse? Ses pr^* mières mesures mises à l'ordre dès le 10 messidor, taiet
e fiiire doubler les postes placés aux deux portes du mipf pour empêcher non-seulement les élèves mais aussi m îostnicteurs de sortir de cette enceinte, où personne ledevsdt pénétrer. U fit immédiatement éloigner des patous les marchands de fruits et débitants de s, qui comptaient faire main-basse sur l'argent odié des élèves; tous, en arrivant, avaient été obligés de déposer leur bourse, quand ils en avaient une, entre les lÛDs du général. Le soir, un appel sévère fut fait par Ééenrie et, une demi-heure après la retraite battue, cha- Nn devait être rentré sous sa tente garnie simplement
fc botte de paille et meublée d'une gamelle et d'un .
On dût' bientôt employer des moyens pour débarrasser fis jeunes gens de la vermine qui les dévorait. La Seine hmt à proximité du camp, on leur faisait prendre des mas froids après l'exercice du soir.
Le livre d'ordre témoigne à chaque page de la diffî- ^ que le général et les représentants éprouvaient pour aire exécuter leurs ordres et établir un peu de régularité bos le service. On eut beaucoup de peine à obtenir penlant la nuit le silence sous la tente, oii se tenaient les Myersations les plus ordurières.
L'ennui poursuivait cette ardente jeunesse que venait Mimer encore la lecture des papiers publics et du bulletin journalier de la Convention, qui leur était faite d)aque jour à midi par les instructeurs.
En présence du général, deux appels avaient lieu le njalin et le soir ; au moment de ce dernier, on leur lisait CDcore les papiers qu'il apportait.
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Pour principale distraction, on les faisait compaidn de temps en temps aux solennités révolutioim»».
< Cette fusion momentanée avec les habitants de ha|i-
< taie nous dédommageait passagèrement de notna^ c tivité. »
Le découragement commençait à gagner les ëkm\ puis, soit à cause de l'excessive chaleur, soit par Y'uigàt brité des aliments , le scorbut et la dyssenterie se répiidirent dans le camp. A ce dur esclavage, ils eussent Un préféré les dangers de la guerre. € Mais sous le régM € de la Terreur, dit encore Langlois , telle n*élmtfHl € notre destination. » Quelle était donc celte iesùêsï tion? Avec raison on a accusé Robespierre d'avoir voM faire de ce corps sa garde prétorienne ; sa préoccupiliN d'éloigner du camp tout étranger , même ses oolligfll autres que Lebas et Peyssard, les ^leçons qu'il venait j professer fréquemment, tout donne une apparence aoHl et concluante à cette accusation. Mais Tarme qu'il inil forgée et aiguisée devait se retourner contre lui (i).
L'école de Mars allait bientôt jouer un rôle pofitkjV dans des circonstances qui firent momentanément difV^ sion au découragement qu'éprouvaient les élèves.
Le 20 juillet 1794 (2 thermidor an II) , les tantsPeyssard et Lebas leur avaient écrit pour
(1) Robespierre méditait le massacre de ses coUègaes... « Us (Hii' a Tïoi, Fleuriot et Payan) offraient à Robespierre^ dit LaereteUe(voll% « pour tous les meurtres qu'il lui plairait de commander, ootn lii^ «cours de leurs vieilles bandes du S septembre et da SI m^k « secours encore plus formidable et plus certain de 8,000 téUet âéikt « cents que Robespierre avait rassemblés sous le nom de l'école dt IfMi « et qui campaient militairement dans la plaine de Grenelle. On a^ u formé leur jeune âge à Tadgration de Robespierre, c'est-à"diieii> « plaisirs du sang. »
eorrespondre avec les jeunes républicains d'Avesnes : Qfoe ceux d'entre vous, qui savent écrire, s'occupent #00 projet de lettre ; l'ouvrage, qui sera jugé le mieux i|it et le plus digne des héros d'Avesnes , leur sera adressé cooune un gage de la fraternité qui doit vous 9mr indissolublement à ces véritables enfants de la liberté. >
La Convention avait décrété qu'on solenniserait la lénoire des jeunes Barra et Viala ; le jour fixé était le 10 JÉnnidor. On fit d'avance un choix tout particulier des thés qui devaient paraître à cette cérémonie. Â ce sujet,
Ëfésentant Peyssard^ qui avait ses instructions et ne it d'ailleurs les admettre tous en raison du manque itumes^ leur faisait dire à l'ordre :
c Que nul ne s'enorgueillisse , que nul ne soit jaloux d'un choix qui ne fut pas une préférence ; le «tour de diacun arrivera. Nous nous étions bien attendus au regret et à la sensibilité de ceux qui restent ; nous lavions que pour des Français un jour de bataille et un jour de fête sont la même chose, et que ceux qui sont destinés au corps de réserve sont toujours mécontents de leur sort. »
Le moment était donc venu où ces jeunes gens allaient tre mis à l'épreuve et influer, sans s'en rendre compte, sur tue des plus graves secousses qui aient ébranlé la France. l'après les termes du décret, les élèves de l'école de Mars levaient être placés aux Tuileries dans l'espace qui borde e bassin où était élevée la statue de la Sagesse, et suivre nunédiâtement la Convention nationale dans l'ordre du nrtége, sous le commandement du général Bertèche.
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La fête n'eut pas lieu et iut remplacée par ce Amti célèbre dans notre histoire, c L'événement appmU, € dit M. Thiers : il parait que les membres du ahl
< public^ Barrère surtout , auraient voulu faire U fk
< avec leur redoutable collègue, mais il était devon i
< exigeant qu'on ne pouvait s'entendre avec lui (l).i Quelles étaient ces exigences?. • . Seulement une quinum de têtes. Il menaçait même quelques-uns des du comité de sûreté générale.
La lutte était donc inévitable. On connaît tous les délab de l'orageuse séance du 9 thermidor, après laquelle fl décrétée l'arrestation des deux Robespierre, deSaintJit de Cou thon et Lebas, qui, bientôt délivrés par les nistrateurs de police, furent reconduits à l'hôtel de où siégeaient les membres de la Commune de Paris. U partie devenait égale entre la Convention représentanth gouvernement régulier, et la Commune qui, dominée pr Robespierre, s'appuyait sur le parti extrême. Gellfrdi avec de l'audace, aurait pu encore la gagner; elleeoaftait, en outre, sur l'école de Mars et le concours du géoénl Bertèche. Victorieuse dans son enceinte, laConvenlioiitf Tétait pas encore au dehors; elle se sépara vers le floir,
(1) On lit dans Lacretelle... <f II (Robespierre ) comptait d'aillemii* (c lo succès d*uD autre complot, qui lui offrait moins de dangir. U (( Convention devait se rendre en corps le surlendemain 10 tbermîdirA « une fôte décadaire, dont l'objet était d'honorer la mort et le dévo*" « ment vraiment fabuleux d'un enfant nommé Viala. Les jauMt étt<* « de l'école de Mars, secondés par les canonniers, par la troupe d'Btf- (( riot, peut-être aussi par une masse du peuple, devaient arrtter, fi^ « gnarder tous ceux que Robespierre aurait désignés comme M *" H nemis. » On ne peut douter que ces jeunes gens, joonieUaw^ exaltés par les discours de Robespierre et ne connaissant qM m n'eussent répondu à son appel, quel qu'il fut, pour le sonteoir <tii défendre.
itiguée de cette lutte intérieure; ce n'était cependant pas iJDoinent de dire : A demain les affaires. \: La CkHnmune fit la même faute et surtout celle de ne wm avmr envoyé de suite un émissaire au camp des UloQS pour réunir autour de rhôtel de ville ces 5,300 i gens armés de leurs fusils, de leurs piques et de canons.
EHe s'en occupa cependant, mais trop tard. Robesierre délivré sentait que la Convention était forte de ses ODVoirs légaux. Cette assemblée venait d'investir Barras b tous les pouvoirs militaires , en lui adjoignant six liputés chargés d'aller éclairer les sections de Paris sur I situation. Ce fut alors qu'on songea à l'école de Mars.
€ Les députés répandus dans les sections, dit M. Thiers, t n'avaient pas eu de peine à l'emporter sur les obscurs I employés de la Commune ; celles qui avaient acheminé t leurs bataillons à l'hôtel de ville les rappelaient, les c autres dirigeaient les leurs vers le Palais-National, qui c déjà était suffisamment entouré. Barras vint l'annoncer I à l'Assemblée et courut ensuite à la plaine des Sablons I pour remplacer Labrétèche (sic) , qui était destitué, et i amener l'école de Mars au secours de la Convention. >
Comme nous allons l'expliquer, Barras n'eut pas à aller lui-même au camp des Sablons. Dans les orageux débats de cette séance , l'école de Mars n'avait pas été oubliée.
C'était la nuit. Elie Lacoste se lève :
c Le camp des Sablons, dit-il, est commandé par une < créature de Dumouriez, de Beumonville et de Cusline, « par La Brétèche (sic) : Ce scélérat a été dans le Calvados « où il s'était vendu à Wimpfen. t
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Billaud de Varennes : c J'annonce à la ConventioD ft
< depuis quatre heures Berièche est arrêté. Indépendah c ment de sa conduite contre-révolutionnaire dans h Ul» c giquejl avait donné des motifs de suspicion aucoBÉL.
< Il y a quinze jours que Lebas est venu demander sadeM^ c tntion, et quand il a vu que le comité était disposé kk
< lui accorder, il s'y est opposé et a iait son éloge, fifc pelle l'attention de l'Assemblée sur un autre dijet. Il n'j c a pas de doute que la fête préparée pour demain ébH
< une mesure prise pour envelopper la Convention et kl c comités, sous prétexte de faire manœuvrer les jeu c gens du camp. On avait demandé à les armer, et l'tt <c devait leur faire amener quinze pièces de canon, i
< je crois qu'il ne doit pas y avoir de fête demain... > La Convention décrète l'ajournement de la fête.Talliea:
« Les scélérats que nous avons frappés avaient (Nris € coup de moyens pour pervertir l'opinion puUique dtfi c le camp. L'un d'eux vient , dit-on, de s'y réfugier. Ji c demande que deux des représentants soient « pour y aller... >
La Convention décide que Brival et Bentabole adjoints à Peyssard.
Toutes les sections de Paris vimnent suocessîvemeatà la barre jurer à la Convention qu'elles ne reconnaÎMrt a pas d'autre autorité que la sienne. ^
Barras entre dans la salle
<K ... Je viens, dit-il, défaire arrêter un gendarme qa <K était envoyé par la Commune à Labertèche (sic). Je vm € déposer aux deux comités la lettre qu'on a surprise sur « lui. » (Moniteur)
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I Bentabole se rendirent immédiatement au UrioDS d'aprfas la décifflOD de b Convention, imaîent du plus profond sommeil et dans la ipnrance des é?énements. Ni Barras, ni aitcun mire n'y avaient donc encore paru.
it de garde, seuls éveillés» écoutaient aveé une odété les bruits qui leur venaient de Paris et le in r^té par les cloches des comaranes voi-
l-ooup , dit Télëve Langlds , Brival et Benrivent au camp ; les élèves répondent en un il aux appels des tambours et des trompettes» K d'énormes monceaux de paille enflammée les représentants haranguant la jeune armée n carré... » Exaltés par les discours qu'ils entendre» les élèves forment leurs rangs et représentants aux cris de : Vive la Convention ! os ! Mort à Labretèche t (Notice de Lânglois).
Bertèche était certainement absent du camp lit arrêté. Cet acte n'eut pas échappé aux
peut-être alors l'auraient défendu, le Mars arriva donc aux Tuileries. De tous les aient entendre les cris de : Vive la Convention ! nmune ! Ces jeunes gens ne pouvaient distin*si côté était pour eux l'ennemi et se trouvaient NNirvu; il leur était bien difficile d'apprécier usce de l'événement et la valeur du poids que sntion viendrait jeter dans la balance, bves de l'école de Mars» dit le général Bardin» ange leurs canons sur la terrasse du jardin
a rAssenibli'e décrétait que l'armée de Mars a
« mérité de la patrie. »
Cette armée mourait de faim : nulle précautio
été prise à ce sujet. Bouteilles de vin, viandes ;i furent mis en réquisition au Palais-Royal par 1(
: sentants : c'était une meilleure nourriture que Vi
l et le lard rance pris aux Prussiens, ou provei
magasins de la marine. Que fut-il advenu, si ^ mune et Robespierre avaient pu prendre les
préparer ces munitions de bouche et s'occupe
enfants, qui en pareille occurrence devenaient oi V fenseurs dévoués ou des adversaires redoutable
'! probable que la Convention eût succombé. La C
et la Convention n'avaient de part et d'autn
troupe régulière à leur disposition. î Comment leur première pensée n'a-t-eUe ps
convoquer l'école de Mars? S'il y eut quelque 1 l dans ses rangs, la Convention n'en eut pas oonn
de défiler i ^nt elle. L'un d'eux prononça un discours . à k barre i président lui donna l'aooolade fraternelle. (^ I CSe même jour, Robespierre et ses complices montaient ^^n étaient portés à l'échafaud; le 11 et le i% quatre- ^inogMouze têtes tombaient» donnant encore raison à cet » «ûôoie : Yœ victisl r lie fils d'une de ces victimes était élève de Técole de
Le bataillon rentra au camp des Sablons. Barras, investi du commandement général des troupes, celui de Técole de Mars à Chanez, qui, nommé lis général de brigade, mourut sous le Consulat à un assez avancé. Peyssard resta seul en mission auprès âèves, quoique Tallien eût dit à la tribune qu'il n'était sans reprocbes. Ce représentant avait en même temps, la séance du 12 thermidor ( 30 juillet), appelé l'atde la Convention sur le personnel de l'école de € Il résulte des pièces recueillies, dit-il, qu'on tfiit voulu réunir là une armée de séides pour servir le tjran qui vient d'être anéanti ; les instituteurs de cette école sont en grande partie des créatures d'Henriot, des ci-devant gardes du roi (1). Il faut que les instituteurs de cette pépinière de héros, l'espérance de la patrie, soient d'honnêtes pères de famille (2). »
0) n 7 avait lieu de rechercher pourquoi Tallien réunit pour les si-
■ilêr au même point de vue les créatures d'Henriot et les ci^devant
irjy^ du corps. C'était contre Peyssard une attaque implicite. Ce dé-
"'avé de la Convention à l'école de Mars était un ancien garde du corps,
^tfniier de l'ordre de Saint-Louis, qui, malgré ces antécédents, resta
■•*«ché au parti de la Montagne.
tf ffi Dans une récente étude citée au Moniteur de l'armée, il est dit que
I "* (Mral Bertéche conserva le commandement de Técole de Mars jus-
t^ ^ à ion licenciement. D'après tout ce qui précède, il est parfaitement
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Une épuration eut donc lieu ; maÎB pvofatbhnMt db ne fut pas bien complète. Le général Bertèdw, râtin d'appréciations très-hasardées, fut transféré dans la prin du Luxembourg.
Après les événements du 9 thermidor, il fut tradolà la barre de la Convention pour rendre compte de sa e» duite. Sa belle tenue, les nombreuses balafres qid liHoanaient sa figure, ses mains mutilées, nobles témcNgni|M de son courage, lui acquirent la bienveillance de W blée, qui lui permit de se retirer à Sedan, sa ville
Le 31 août suivant (14 fructidor), la poudrière è Grenelle sauta. On y envoya de suite de nombreux àtthcbements de l'école soit à pied, soit à cheval. Onavnfiii|« même temps aux élèves la garde du château de où se trouvait une fabrique de poudre de guerre.
Le général Ghanez organisa des patrouilleB dans \k camp, dans l'enceinte de l'hôpital et à l'extérieur, composaient d'un instructeur, d'un élève décurimetAji douze élèves armés. Ges patrouilles parcouraient d'i
établi qu'arrêté au 9 thermidor, il ne repamt pins an camp; la
d'ordre depuis cette époque est toajours ligné jmp Ckamw, «m a
êeur, {Archives de la guerre,) On ajoute : «Quand Henriot
« haranguer cette jeunesse, il était trop tard ; eUe raceooiUit
u fusil et le ramena la baïonnette dans les reiaa Fendant TingKpiip^
« heures les élèves de Mars se portèrent partout où Barras la laar •*'
« donna; l'on peut dire que leur attitude décida aetta ftoMaa^Joinil^^
« Trois jours après, on jugea à propos de se priver de leors ""^^^^^^fl
Henriot était trop occupé en ce moment à la Gommii^a pou t|i^ haranguer les élèves de l'école de Mars, qui n'arrivèrent que tsid ^; la nuit. Il ne parut aux portes de la Convention qae vers hnit ÏmMj du soir. Nous pensons que les élèves de l'école de Mars vstouiiênÉ|4 suite au camp pour reprendre leurs travaux. L^nglols ne. nullement ce service exceptionnel fait à Paris sons le eommai Barras^ qui, par son ordre du jour du 10 thermidorj (an orig'M ^ Archives de la guerre) désigne tous les postes à occapar tintOÊBÊf^^ des 8,300 jeunes gens qu'il aurait pu employer ai Q^tUanant.
de l'hôpital , puis sortant par la barriëre du
diemin de Paris, suivaient en deboni les palissades
t KDlraieot par la barrière située du côté de Neuilly.
Le ooDseil ou rapport journalier avait lieu tous les
\ i dix heures au logement du général Cbanez, porte
. Les instructeurs, qui avaient besoin d'éclaircisse-
MDta, pouvaient venir &ire leurs observations à ce
On établit un cours de médecine où assistaient trente ièmt qui avaient déjà quelque teinture de cette science. ' Cétait une bonne mesure à une époque si féconde en WtaUles : le docteur Fouquier , élève de Mars et depuis llfdedn en chef de la Charité, aurait-il reçu à ce cours les Memiers éléments de Tart de guérir?
Les élèves des écoles primaires de Clamecy et la société l0pulaire montagnarde de Cahors adressèrent aux élèves Ibllars des lettres de félicitations au sujet de la conduite ^pfib avaient tenue pendant la crise du 9 thermidor.
AFoocasion de la fêtecommémorati ve du 1 0 août (24 ther- Uidor), les élèves de Técole de Mars firent une petite guerre, tb attaquèrent à la baïonnette et à grand fracas d'artillerie maiedoute dont les défenseurs, revêtus d'éclatants on-peaux, n'étaient que des mannequins représentant le Pape, tVnpereur d'Autriche, les rois de Prusse, d'Angleterre et VEipagne.
Dana la nuit du 19 au 20 août (2 et 3 fructidor) , les \ de Mars firent mieux ; pendant l'incendie qui se i dans la maison nationale de l'Unité renfermant oae bibliothèque importante, ils se distinguèrent par leur déîouement et leur intrépidité. Sur le témoignage de
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Barrëre, la Convention leur décerna une mentim rable.
Les reproches du représentant du peuple i livre dWdre, inctiquent que les élèves ne prenaient soin de leurs armes et de leurs ^ets : c Dix jours iobII c peine écoulés, leur disait-il, depuis la distribatkn dei c fusils, et 400 sont déjà dégradés ainsi que les teotes, ta c gamelles, marmites et bidons. »
On faisait cependant beaucoup d'eflTorts pour ce corps; le 1*^ fructidor, le citoyen Blanc ^adjoiata général, choisit trois élèves par centurie pour les fonnr et en faire des instructeurs.
Il les rassemblait trois fois par jour derrière la taitoà^ général.
On cherchait à compléter rhabillement ; deux furent dressées pour les tailleurs. Le 4 fructidor, général, pour juger de l'ensemble, fit prendre ks tous les élèves, fantassins, piquiers, canonniarB, liera, même ceux de garde. On distribua des armes icéK qui n'en avaient pas encore.
Les premières évolutions de ligne sous le ment direct du général eurent lieu le 6 septembre (SO tidor).
C'était une préparation à la visite des commissaiii comité de salut public, qui passèrent en revue les rangés sous les armes au travers de la grande ma camp faisant face à Neuilly.
Puis, le 21 septembre (5* jour complémentaire, an II) , ils furent appelés à faire partie du cortège aoooapagnant les cendres de Marat au Panthéon. Au rehnr, V
fioéfRl CilimE leur téiMigim dans un ordre du jour tout wa méoootenteineDt au sujet du désordre qui avait eu isQ dans leurs rangs, et de la mauvaise tenue des instoueteors restant sur les derrières avec des CMnais-
mees de tout sexe.
De temps en temps, on faisait plier les tentes elles nplaoer par les élèves sur de nouvelles lignes. On profitait de œtte occasion pour leur faire nettoyer remplacemmt in camp et niveler le terrain.
Les exercices continuaimt sans interruption.
Le général Chanez, sous le prétexte de donner aux Hèves une idée des marches militaires, des positions, des ■branchements, des reconnaissances armées de jour et de ■nt, résolut de les faire sortir momentanément de la plaine des Sablons et d'aller camper avec armes et bagages IV le territoire de la commune de Carrière, près de Poissy. Le d^rt eut lieu le 5 octobre (14 vendémiaire an III) , k 4 heures du matin. L'assiette du nouveau camp était dm la vaste plaine du Grésillon, en face de Poissy. Le iervîee et les manœuvres s'exécutèrent comme en temps le guerre. Le nouveau camp fut visité le 11 octobre ^ vendémiaire) par des membres du comité de salut INiblic et de la Convention. Le 15 octobre (24 vendé- Hflaire) il fut levé et le terrain remis en état par les élèves^ |n rentrèrent dans leur enceinte palissadée des Sablons, Iprès avoir joui pendant quelques jours d'une distraction haï quelques-uns avaient abusé dans une certaine mure.
Le 19 octobre (28 vendémiaire) , un ordre du jour les prévint que le décadi suivant, par décret de la Convention,
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ils enlëveraient une redoute dans le Ghamp-de-Mandsial le peuple rassemblé, afin de simula dans un seul vuM toutes les victoires remportées par la Répnblîqae.
Le Moniteur du 24 octobre (3 brumaire an DI) nri compte en termes pompeux de eette cérémoiM.
Les élèves de Técole de Mars avaient dû fOBler tièh impressionnés par le souvenir des événements du 9 thv* midor et de la part qui en revenait aux JaooUns, dont 11 club avait été fermé pendant quelque temps.
Ceux-ci furent prévenus par un des élèves qo'oD résidait dans le camp le bruit que les Jacobins .4 bas la Constitution.
En conséquence, la société des Amis de la Liberté etè l'Égalité séant aux ci-devant Jacobins de Paris, anll que l'adresse votée par elle aux sociétés affiliées st It procès-verbaux de ses séances des 23 et 25 seraient envoyés à ses jeunes frères du camp des comme garants authentiques des sentiments étends tf des principes immuables des Jacobins.
L'école de Mars prenait donc une certaine politique : on commençait à compter avec elle.
C'était un motif de plus pour la licender.
Au reste, le moment était venu. L'article XI da de création prescrivait qu'après la belle sûsoo laetff serait levé et que les élèves retourneraient foyers en attendant que le pays eût besoin iel&anwtf vices.
Cependant, le représentant Peyssard, qui avait à ce que l'école de Mars fût maintenue et installée pcoM l'hiver dans une des casernes de Paris, et les
fà, de leur o&té , jointeaient de leur position tniliteire I dangers ni fiitigties , firent tous leurs efibrtd ponr * les élfeves à demander à rester réunis. Tous n'euqu'nne opinion ft ce sujets et ne poussèrent qu*uù cri : Dans nos foyers!
Qmid il fut bien reconnu que l'école de Mars repdus- Mt ananimement le casernement dans Paris, les risprèmtmts Moreau et Bouillerot , envoyés pour remplacer Peyssard, promirent aux élèves que la Convention leur la liberté d'aller attendre dans leur famiHe le ' du printemps.
Dans la séance du 23 octobre 1794 (2 brumaire aîn HI), Élaous la présidence de Prieur (de la Marne), Guytdn- Ibrveau, au nom du comité de salut public, présenta soù tipport sur les résultats de l'école de Mars et sur la ■éeessité de la levée du camp. Après une longue apologie lie cette institution révolutionnaire, qui, suivant la pensée Ume de tous, ne constituait plus qil'un sérient éMbarrK, Guyton-Morveau conclut qu'elle devait cesser pour renattre. La Convention rendit donc un décret qui laissait wè peu dans le vague ses résolutions pour l'avetiir et ordonnait la levée immédiate du camp. Les élèves purèifit emporter leurs sabres et les effets d'habillement et d'éqtripenent à leur usage personnel. On devait pourvoir an fhœment dans les armées de la République de cent qui pouvaient y rendre quelques services.
Le comité militaire avait misèion, d'après \ë& termes de ce décret, de chercher et de ph)poser les moyens d'établir pendant l'hiver à Paris des cours puMiCà p6)ir ^éttîoimer Tmeffuetiod éar tMTte» lee pitm âé hrt
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militaire et sur celle du service des oommisBÛR guerres ; le comité d'agriculture devait proposer t côté un projet de décret pour &ire faire à un certain n d'enfants peu fortunés l'apprentissage de divers m dont la Nation paierait les frais.
On se trouvait, en effet, dans Tobligatioa de po au sort de beaucoup de ces en£mts, qu'on avait d'abord adopter et qu'on ne voulait certainemen réunir dans les mêmes conditions.
Le nombre des élèves immatriculés et signalés e présents par le commissaire des guerres a été de J (Archives de la guerre). Dans ce nombre, les géo Manhès, ancien vice -roi des Galabres; Berge, \ commandant de l'école de l'artillerie et du génie a Le Marrois, aide-de-camp de Napoléon ; le pôntre glois et le docteur Fouquier sont, avec l'intendant taire Fromentin de Saint-Charles, mort à 89 ans e le nom figure encore sur l'annuaire de 1866, lei bien connus qui se soient distingués et méritent cités.
En faisant abstraction du premier motif plus ou bien constaté de cette création provoquée par le oon salut public et sous le régime de la Terreur , on affirmer qu'elle fut nulle sous le rapport de l'inslr morale, littéraire etsdenlifique, et, qu'en touscaSpi être dissoute à certa'mes époques déterminées , é devait donner aucuns résultats suivis et positifs, i ni durée ni consistance, et enfin qu'elle n'a pu/brm des soldats.
Il ne reste plus de cette école miUtaire de la Rëpipl
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fi'uo soaveoir. ooofus et quelques-uns de ces sabres à la RMiaiiie ooDservés dans les fomiUes comme un legs curieux Ai|ia8sé.
Le 31 octobre 1794 (10 brumaire an HI), fut créée réoole Aérostatique de Meudon. Pour assurer le recrute- ' ■MOI des compagnies d'aérostiers et former des dBSciers, ma certain nombre de places Ait réservé pour les élèves de Téeole de Mars. L'idée de l'emploi de Taérostation pour Itt guerre est due à Guyton-Morveau^ qui, avec GouteUe, Beau Mans en 1748, physicien distingué et ancienne- ■HDt attadié à l'éducation de M. le comte d'Artois, en fit le premier essai dans le jardin des Feuillants. Goutelle fut ■Bvoyé à l'armée de Jourdan. Nommé directeur des ives aérostatiques, il s'adjoignit Conté , né près de E, en 1755, et de qui on a pu dire qu'il avait toutes les sciences dans la tête et tous les arts dans la main. Une compagnie de 27 hommes, y compris les officiers et souscfficiers^ fut formée et assimilée à l'artillerie. ÂMaubeuge, Goutelle fit l'admiration des deux armées par son courage et son activité. L'aérostat VEnlreprenant fut percé de balles. Â la bataille de Fleurus , il resta huit heures en ofaiervation. Un établissement fut formé à Borcette, faubourg d'Aix-la-Chapelle. Le 23 juin 1795 (5 messidor an ID) , on avait créé une seconde compagnie dont le comflttndement fut donné à Conté, qui le quitta le 51 octobre 1794 (10 brumaire an III) pour prendre celui de l'école de Meudon, où il fit de nombreuses expériences dont les résultats restèrent inconnus. Il fit construire le Céleste pour l'armée de Sambre-et-Meuse , V Hercule et Vlntréjdde, envoyés plus tard à l'armée de Sambre-et-Moselle.
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Le 25 mars 1795 (3 germinal an III), création 9m nouvelle compagnie active. Goutellefut akmnppéUè Borcette et nommé chef de bataillon commandant le cqi des aérostiers, qui fut successivement employé à MaHaM^ Frankental, Worms et Ebrenbreistein. Apièa la hnSk de Wurtzbourg, le 3 septembre 1 796 (1 7 firncfidar an II); les deux cbefs des aérostiers furent faits prisimnim A guerre. Echangés^ ils partirent pour TOrient vm\m compagnie. Ils ne réussirent pas en Egypte; oependki, Conté put utiliser les aérostiers, quand il créa des 6briqai de tout genre pour Tannée, qui manquait de tout. ÙÊr telle fut nommé colonel à son retour en France, pois ivpecteur aux revues. Il mourut au Mans, en 1885, i Contéà Paris, en 1805, (Journal des sciences militairt^' Une seconde école avait été créée à Sarréloois; dièll supprimée comme la première, en 1801 (au IX);
Là Convention pouvait bien dire que sans éeoks WÊtaires elle avait formé des armées et refoulé loin des AÉ" tiëres de la République un ennemi disdpHné et cooiMlK par des officiers plus distingués encore par leor instmoliii que par leur naissance.
Mais il fallait se souvenir aussi qu'elle devait ses iMà à cet élan patriotique auquel rien ne résiste ; c'est éà que les avalanches et les torrents furieux défient toul* ouvrages dressés par les ingénieurs pour les arrêter «tH combattre. *
Les cohortes, avant de partir de Irars provinces, i heureusement choisi des che&, qui, bien, que je aussi novices que leurs soldats, possédaient une in gence développée par des études de tout senre ; joints il
ssé , portés à la surface par le bouillonnement, •ent ce titre de général: mais nés d'hier, ils dispale lendemaîn.
o d'exemples près , les (aciers nobles n'amient centinuer k servir dans les années de la R^-
représentants aux années, dioisis parmi les Monb les plus exaltés, les poursuivaient à outrance. Il eiidant certain que ceux d'entre eux qui, à foroe le et de prudence , avaient pu rester à leur poste, »t ainsi au pays une preuve irrécusable de fidélité mstitution ennemie de tous leurs anciens priviîn les expulsant, on fit une faute d'autant plus q'oo désorganisait l'armée précisément au moment pressant. Gomment chercba-t-on à pourvoir à leur »ment ? Ce fut en suivant ce principe absolu d'éga- MDpatible avec les éléments qui constituent la force
rienneté de grade est certainement un titre respecmr obtenir un emploi supérieur ; mais on tombait Mement dans l'absurde en ne se basant que sur meté de service, qui ne se décompte qu'au moment etraite : c Ainsi, dit le maréchal Gouvion-Sainton avait besoin d'un caporal , on nommait le plus n soldat ; c'était le plus souvent un blanchisseur de
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€ ia compagnie ou du bataillon ; le lendemain il fidlùtn c sergent, et ce même blanchisswr , qiû était le (hi c ancien de service, montait à ce grade. Jusque-là 3 b^ c avait pas grand mal ; mais il est arrivé quelqurfÉ c qu'au bout de 8 à 10 jours ce sergent est devonli c chef d'un bataillon d'infanterie ou d'une brigids è c cavalerie , tant le renvoi des officiers d'orifpne nsHi c amenait de nombreuses mutations. >
Puis, enfin, le plus ancien de service était aussi le |Éi vieux et le plus incapable de supporter les fatigues iiM» santes de la guerre.
L'ignorance de certains généraux ou chefs sopériesB était bien profonde, puisque le 15 février 1794 (27 pin viose an III) , la Convention nationale, après avcwr eotenil le rapport fait au nom de ses comités de salut public et è la guerre, décrétait qu'à compter de ce jour aucun àlafà € ne pourra être promu aux emplois qui viendrait à c vaquer depuis le grade de caporal jusqu'à oelpiil c général en chef s'il ne sait lire et écrire. » Si ce iiat n'était pas un acte officiel^ on douterait de son existait
c J'en appelle, disait le rapporteur (Hlwlin de Thioic ville), à tous mes collègues aux armées ; une des € qui leur a fait désirer à tous un autre mode à*\ c ment, c'est, il faut le dire ici avec franchise, < c'est ici la force toute puissante qui arrête, € et fait disparaître les abus, c'est l'ignorance iFimgr^ê € nombre d'officiers de tous grades. •
Après avoir énuméré les erreurs et les pertes causées par cette ignorance profonde : c Je n'aj pas que quelqu'expérience, quelqu'habitude qu'on A >
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» oo ne peut étudier, on ne sera jamais capable de oom* t mander des évolutions difficiles, qu'en forçant des t iMHDines d'ailleurs faits pour la guerre à apprendre à ff4in et à écrire. >
• Od le voit, le programme n'était pas élevé. Le comité
b h guerre luinnoéme n'osait pas encore aller plus loin
llDB ses exigences ; car, dans son rapport, il demandait
m eoofirmation des grades des officiers illettrés ; on ne leur
; désormais pour leur passage à des grades supé-
que ces minimes connaissances.
Le mal n'était pas même pallié.
' Aussi les représentants aux armées ne consultèrent
Ihntôt plus que leur appréciation personnelle, et s'ils tom-
it peut-être dans l'excès qpposé en ne nommant plus
emplois que ceux qu'ils considéraient comme les plus
ttpables, le remède se trouva bien près du mal, ainsi que
le dit le maréchal Gouvion-Saint-Gyr, puisqu'ils faisaient
don avancer ou rétrograder à leur gré les officiers, suivant
leur plus ou moins de capacité, c Le nouveau mode fut
c donc préférable à l'ancien, qui avait désorganisé les
€ innées françaises, ajoute le maréchal, tandis que l'on
c peut dire que c'est cette liberté dans le choix qui a fait
< parvenir au commandement les meilleurs généraux de
< la République. »
Toutefois, les représentants ne conservèrent bientôt j^que le droit de suspension et de proposition, sur fcsquelles statuait définitivement le comité de salut public.
Cétait au moins un pas de &it que de reconnaître qu'il AAait obligatoirement savoir lire et écrire pour être général ^ dief d'une armée française. On voulait en finir avec
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cette ère de bart)arie^ et on eDtndt avec dédskm dmah de la ReoaissaDce.
On pouvait parler, t II y a quelques mois, dU c Lakanal dans un de ses rapports à la GoBlraDlioB,ii c hommes qui avaient leurs motife pour tout laàk € couvrir de ténèbres, étaient prto i trûter de c ceux qui vous auraient parlé d'instruction et c lumière. > <f
Au reste, sur ce grave sujet, chacun s'eiprimût «Ni suivant ses tendances plus ou moins avancées.
Le même jour, à la séance des Amis de b liberté, GriÉ^ disait que les instituteurs devaient être choisis poni défenseurs de la patrie; ce qui était assez difficile; autre membre voulait encore que Téducationfiit comme à Sparte.
La Convention redoublait d'eflforts d^is le 0 midbr pour revenir un peu vers le passé. Que do tiens en quelques mois! Quoiqu'on fut encore hiflo résultat, il faut cependant tenir compte à oelte Ai de ces œuvres de régénération.
Nous avons dit que par son décret du 2f 1794 (7 vendémiaire an III) , elle créait Técdla des travaux publics ; le 37 octobre (6 bnimaire)» parle sur les écoles primaires en représentant qw pierre avait fait rejeter les bases du plan préMnt&MK juillet ; le 29, Grégoire demande qu'on s'ooenpa dsM conservation des monuments publics et à» arts. PmJF séance du 30, Lakanal reproduit le projet de déer«t# présenté par lui au nom du comité d'instructioa pnblil# sur la création d'une école normale destinée à Smmàt
îsutituteurs. Nous avons signalé plus haut la création de
I^^Qole kén itiqœ de Meudon par décret du 31 octobre.
LelT novembre (27 brumaire an III), un décret recon-
w^fJHÊÊÊt comme enfants de la patrie, ceux des habitants de
SttBfr-Domingue et des autres colonies âgés de nuHns de
I ans» qui se trouvaient en France dans le beswi et
leur éducation ; le ¥1, autre décret sur le9 écoles pri-
i ; le 31 décembre (11 nivôse an III), établissement
de navigation et de canonnage maritime. Le
janvier 1795 (15 nivôse an III), la Convention consa-
1 300.000 francs pour venir au secours des savants et
-^m gens de lettres ; le 14, elle organise les écoles de
jpMmgation créées le 31 décembre précédent ; le 35 février
ffl ventôse), die rend une loi portant établissement d'éco*
:^is centrales dans toute Tétendue de la République. Elle
^ affecte les maisons connues sous le nom de ci-devant
^pUéges ; le 30 mars (10 germinal), elle crée un ensei-
^pwment public des langues Orientales dans Tenceinte de
la bibliothèque Nationale ; le 7 avril (18 germinal), elle
fiie i 86 le nombre des écoles centrales dans les dépar-
laments; le 18, elle établit deux écoles d'économie rurale
tétérinaire, l'une à Lyon, Tautre à Versailles.
Le caUne renaissait et permettait à la Convention d'aptreevoir que sans la base solide de la religion, rien ne peal s'élever sans retomber bientôt après. Par son décret do 30 mai (11 prairial), elle accorde à chacun des douze inondissements de Paris un édifice public pour Texerôeedu culte catholique; le 25 juin (7 messidor), elle ^ le bureau des longitudes et des écoles d'horlogerie à Versailles et à Besançon ; le 30 août (13 fructidor), elle
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organise le Conservatoire de musique, et le i* (15 fructidor), elle donne à l'école centrale publics le nom d'école Polytechnique , nom que ak institution a conservé malgré le temps et les évéïMiMifei On jugea, dès cette époque, qu'une école spéciale ne pouvait produire qu'étant secondée par des écoles d*qipis* tion. Aussi,.par ses lois du 16 septembre 1798 (306» tidor an III), et du 22 octobre 1795 (30 veDdéflriM an rV), elle créa ou confirma sous les déçoaûnatioiis levantes, neuf écoles :
École Polytechnique; école des Ingénieurs miUlmmi école des Ponts-et-Chaussées ; école des Mines; éeok es Ingénieurs géographes ; école des Ingénieurs de vsih seauœ ; écoles de Navigation; écoles de Marine, Lbi huit dernières existaient déjà, mais languissaient; hU du 30 vendémiaire les réorganise plutôt qu^elle neb crée et règle leurs rapports avec l'école PolytediiH|Hi
I^ 4 mars 1795 (14 ventôse an III), on s'était oMff^^ du corps du génie qu'on composait de 437 de six compagnies de mineurs. L'école de Metz fut vée , et le nombre des élèves porté à 90 ; ils immédiatement le grade de sous-lieutenant et ne pMvaient être reçus ingénieurs qu'après avoir été empbjii au moins pendant un an dans les phioes ou les ff*! mées, et étant munis de certificats constatant leor ofM cité. '^^
Le 7 mai 1795 (18 floréal an lU), on avait ^ .
nisé le corps de rartillerie se composant de huit ^égÊÊfm à pied, huit à cheval, douze compagnies d'Oufriers wl^ corps de pontonniers.
m de lieutenant m aeeond forent données mt à un sergent-major ou sargeot d'après silées et à un élève» de mani^ à ce que sur lanntes il en appartint une à un sous-officier âèves.
% écoles d'artillerie, le nombre en fot porté à mdées chacune par un général de brigade, lit ressortir tous les détails du senrice de Tarin arrondissement tant pour le personnel que orieK La huitième école fut établie à Toulouse, utres furent maintenues pour le moment dans elles se trouvaient. L'école spéciale de Ghfturne, formée par décret de l'Assemblée natio* décembre 1790, continuait à fonctionner ; artillerie ce que l'école de Metz, qui avait remle Mézières, était au génie. Ces deux écoles ne les que plus tard à Metz (1).
our le manque d'ingénieurs dans les armées blique se faisait sentir de plus en plus, tant struction et l'entretien des fortifications que ue et la défense des places ou des camps, outre, des ingénieurs des ponts-et-chaussées.
beiale du génie militaire fut établie à Mézières en 1748; elle le poar l'école Polytechnique dont le tableau d'emploi dn t des Jésuites, est on chef-d'œuvre. L'école spéciale d'arà la Fère, en 1756, par M. d'Argenson, fut transférée à 766, par M* le duc deChoiseul, et supprimée, en i77S,par de Monteynard. Les jeunes gentilshommes destinés à n génie, se rendaient à ces écoles, en sortant des écoles izde rartillerie furent ensuite envoyés, après M. de lans Tune de celles établies près des sept régiments. B d'artillerie fut rétablie à GhAlons-aur-Mame par l'Aslale.
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pour construire et entretenir les oommunicatiott pr terre et par eau, des ingénieurs géographes pour le knr des cartes générales et particulières de terre et do omt, des ingénieurs des mines et enfin des ingéni tructeurs pour la marine.
Dans la séance du 24 septembre 1795 (2 an IV)« le savant Fourcroy exposa à la CoDveDUoD la idées du comité de salut public pour la créaUoD^ Yéaà Centrale des travaux publics, où les cours seraient de trois années, suivis par trois classes d'élèves. Maii»ci raison de l'urgence des événements qui ne permetlHOt pas d'attendre des résultats trop éloignés, on propoait de concentrer les cours en trais mois. Dana la séuee du 30, Fourcroy reprenait courageusement la parole m le même sujet : nous disons courageusement» car parmi les auditeurs il en élait encore dont les instincts féirai n'avaient pas été éteints ou détruits par la réaction thermidorienne. Carrier, Lebon, Haignet et autres M de* vaient disparaître que plus tard. C'étaient les ancien complices de ceux qui c voulaient, s'écriait Fourenj» € anéantir toutes les choses et tous les hommes utiki i c l'instruction. » Ces hommes n'avaient cependant ptf osé s'opposer à la fondation d'une école préparatoire doil Lâmblardie avait eu l'idée au commencement de Tianée 1794. Aidé par Monge, puis par Carnot et Prieur dÉ Yernois, ancien élève de Mézières, il parvint à créer oOi école en même temps que fut établie la romminnion dp travaux publics, le 11 mars 1794 (11 venlAse an ÎL) L'école et la commission furent installées au pehii Bourbon.
'd (ùt le preniier germe de Técote Centrale^ iûMitciqui prima bientôt toutes les autres* es éfefes n'étaient pas casernes et recevaient pendant ims un traitement de 1,200 fr.
iomnie école Polytechnique^ nous la suivrons dans as ses diverses phases, et, quoiqu'elle soit mixte, I b plaçons néanmoins sans hésitatkm au noarf>re inlîtutions d'éducation militaire, puisque toutes mrûes des sciences qu'on y enseignait et qu'on y igné encore tendent aux progrès de celle de la m. D'après un rapport de Fourcroy, la C!onvenavait, par un décret du 22 octobre 1795 (30 venliaire an IV) organisé définitivement cette école, le 25, d'autres institutions comprenant l'instruction [ique en général, puis enfin l'Institut national, qui int sa première séance que le 20 décembre 1796 frimaire an V).
6 25 juin 1795 (7 messidor an III), la Convention t statué sur le sort des deux écoles de Popincourt ienne institution Pawlet) et du prieuré de Saint-Marque la Révolution avait respectées et ou on avait inué à élever les enfants des Dunilles militaires pau- • On rapportait en même temps un décret, non i d'exécution, portant qu'il serait forméà Yorsailies un id établissement d'éducation nationale.
ter le décret de messidor, les instituts dePopineourt et î^devant prieuré de Saint-Martin étaient supprimés. On dait en même temps que les enfants des soldats morts r la défense de la patrie, et appartenant à des fales mdigentes, ceux des ouvriers tués ou blessés dans
Texplosion de Grenelle, ceux des habitants inâgnts des colonies françaises, yictimes de la RévolutîoD, ceux des soldats sans fortune en activité de ser^ce, toos déjà entretenus et instruits dans ces deux maisons aax frais de la Nation, seraient ou incorporés dans ruifttitut de Liancourt^ qui devait être disposé en ooméquence, ou placés dans les armées d'après leur ige, ou mis en apprentissage au moyen d'une pension égik au prix de la pension individuelle des élèves de Limcourt.
La commission d'instruction publique était diargée de toutes les mesures à prendre pour l'organisation des trois écoles réunies et la répartition des élèves pouvant ètn placés ailleurs, soit dans les années, soit ea apprentissage.
Un directeur des études fut nommé par la Convention, et ses appointements furent fixés par les comités réunis de l'instruction publique et des finances. Le cajHlaiiie Morieux, promu au grade de chef de bataillon en récompense de ses cinquante-et-un ans de services, fut mainteni au commandement de cette école avec le titre d'inspecteur; le lieutenant Lardinois fut nommé capitaine et le sergentmajor, lieutenant. La compagnie de vêtons fut perlée au complet, afin de rendre la surveillance de réode plos active.
Le 18 avril 1794 (20 germinal an U), Bouchotte anît été remplacé dans ses principales fonctions par PiUft général de brigade, nommé commissaire de l'oiganisilMn et du mouvement des armées de tarre.
Le 1^ avril 1794 (12 germinal), un décret avait sop-
primé les ministères et les avait remplacés par douze eommissioDS executives.
Les ministères ne furent reconstitués que le 2 octobre 1795 (10 vendémiaire an lY).
Le 3 novembre (12 brumaire), le général Aubert-Dubayet prit les fonctions de ministre de la guerre, qu'il eoDserva jusqu'au 8 février 1796 (19 pluviôse an lY).
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CHAPITRE II
Sommaire. — Directoire et Cemuiai,^ Le Directoire. — NepeléoBl parte.— Discours de Fourcroy sur rinstrucUon publique an T des Ancieus, 18 juillet 1796, (25 messidor an IV}.— Uiniftèrt da b guerre. — Bonaparte reçoit le commandement de Tarmèe d'Itilk^ 24 février 1796, (5 veutâse an IV); ses plaintes sur le manque d'oBciers du génie.— Retour de Bonaparte à Paris; aa nominatkB il membre de l'Institut des sciences, 15 décembre 1797 (6 mwAH an VI); sa lettre au Président de l'Institut. — Guerre dTgjpte; organisation de l'instruction publique à Malte; troia ilèfas il l'école Polytechnique demandés pour y enseigner; examen an Gaiii^ pour l'admission dans les corps de l'artillerie et du génia^i« élèves de l'école Polytechnique à la suite de rarmée, Mongaenai* nateur; instruction militaire au quartier-général. — GrèallODM Caire d'un Institut des sciences et des arta.— Le Gonaulati 1* novembre 1799 (19 brumaire an Y III).— Bonaparte, premier GoimI, réorganise militairement l'école Polytechnique, le décemliie 1711 (25 frimaire an VIII).— Opinion de M. Thiera anr lea diflibeola phases de l'instruction publique sous la Convention et le Diintoiro.— Créations du premier Consul; bouraea dana lea lyeéta; h premier Consul et M. de Bourrienne au sujet de la deatination iM bourses.— Institution de Liancourt transférée à ComplègMi — U Prytanée, ancien collège de Louia-le- Grand; rapport de Lnetai Bonaparte, ministre de Tintérieur, sur le Prytanée, Il mars UN (l«r germinal an VIII) ; le Prytanée et ses divisions; obaerfatioMii premier Consul sur le plan proposé par Chaptal, miniatre de rial^ rieur, \\ juin 1801 (22 prairial an IX); son opinion aor lea obUgations de la République vis-à-vis des enfante qu'elle a élevèi; M premières vues sur Saint-Cyr; distribution des bouiaea par la pnmier Consul ; cent places accordées de droit, d*aprèa conooonMtn eux, aux boursiers de l'État— Collèges Irlandaia et Éeoaaais rAoïii à Paris.
La Convention avait confié à onze de ses membmb soin de préparer une constitution nouvelle. Nous ne Sêt enterons pas leur œuvre. Nous dirons seulenmit que Ib 28 octobre 1795 (6 brumaire an IV), cette coDStitatkm M
flâse en activité, et que le gouveroement du Directoire et des deux Conseils comineDça. Ld gouvernement se troufait donc composé de trois grands anneaux : le premier d'on conseil de cinq cents jeunes gens, qui devaient être les seuls rédacteurs des décrets législatifs; d'un conseil de deux cent cinquante membres âgés de plus dequamUe ans, qui, sous le nom d'Anciens, avaient pour mismn d'approuver ou de rejeter les lois proposées par le eoDseil des Cinq-^ents et enfin de cinq directeurs devant «eroer le pouvoir exécutif.
Les c'mq directeurs furent Letoumeur^ LAreveillëre- Lepeaux, Rewbel, Barras etCamot. Le Directoire siégea m Luxembourg. Le palais Tuileries fut désigné pour k tenue des séances du < des Anciens, et celui
da Palais-Bourbon pour cel lu conseil des Cinq-Cents.
Par suite des événements du 5 octobre 1795 (13 vendémiaire an IV), auxquels il avait pris une part trës^ Rétive, Napoléon Bonaparte fut nommé général en second de l'armée de l'intérieur le 10 octobre 1795 (18 vendémiaire an IV), général de division le 16, et général en diefleâe.
L'étoile que nous avons ^gnalée à l'horizon devenait un astre arrivant rapidement à son apogée.
Mais si tout avait été créé, tout cependant restait à faire.
C'est ce que vient nous apprendre le discours que Fourcroy, toujours sur la brèche, prononçait le 13 juillet 1796 (25 messidor an IV), devant le conseil des Anciens au nom d'une commission : € Commençons, citoyens collëc gués, par écarter toutes les illusions qui pourraieatnous
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c séduire : ne croyons pas avoir beaucoup fait, kmqv c nous n'avons encore crayonné que de faibles esqmM; « ne nous dissimulons ni nos pertes, ni notre fiûbhni c Si nous avons Tespérance de nous relever prompteomt <K de l'état de langueur où Tinstructionest tombée cheiaoaii c ne prenons pas cet espoir pour une joui8saiice...i.| i c doit être défendu aux législateurs de dire.fu'efpdrir € c'est jouir.... »
Ainsi que nous pensons l'avoir suffisamment établi, to études élémentaires et spéciales revenaient peu à pea a honneur. Pendant leur complète décadence^ aucone créH tion sérieuse d'éducation militaire ne pouvait preDdnf racine. Les événements exceptionnels de la Révololiii avaient fait sortir des rangs de jeunes et brillants officien dont le succès et la gloire n'ôtent aucune force à cette assertion que dans tout État bien constitué wie Uffft place doit être faite aux institutions d'éducation militaire.
Le 8 février 1796 (19 pluviôse an IV), le génénl Aubert-Dubayet, ministre de la guerre, fut rempbeépv Claude Petiet, commissaire ordonnateur. Par son adifU et sa profonde connaissance des affaires, ce ministre pe^ vint à mettre un peu d'ordre dans Tadministration.
Le 24 février 1796 (5 ventdse an IV), Bonaparte avik reçu le commandement de l'armée d'Italie. On compoei cette même année l'état militaire de l'armée de qatm* vingt généraux de division, de cent-cinquante généraia de brigade, de cent adjudants-généraux et de quatre eeili administrateurs ou commissaires des guerres.
Mais le jeune général manquait d'offiders du génie: il fallait qu'il y suppléât lui-même, c J'ai pris
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iMl àCamot le 16 avril (17 gerarioal att lY). i un <^Bder du gâiie capable de reocHinattrefitirtqueje m'y porte iiM>i-4Dème. Poonin- « que je n'ai pas ici un seul oflficier du gÉie iMézières, pas un qui ait fait un siège, ou qui ptojfé dans une place fortifl||^ Mêmes plaintes énergiquement exprimées dans sa lettre datée du même jour.
• triomphes en Italie, Bonaparte arrivmt à éeembre 1797 (15 frimaire an YI), à 5 heures Dsaa séance du 35 décembre 1797 (5 mvêse), taeiences l'admettait à Tunanimité au nombre nbras, et le lendemain le préûdent lisait la Dte :
« Parist le 6 nivôse an VI de la RApabliqne « française^ une et indivisible.
n président, le suffrage des hommes distingués osent rinstitut m'honore. Je sens bien qu'avant 11* égal, je serai longtemps leur écolier. S'il manière plus expressive de leur faire connaître |ue j'ai pour eux, je m'en servirais. raies conquêtes, les seules qui ne donnent grei, sont celles que l'on fait sur Fignorance. ition la plus honorable comme la plus uUle nations, c'est de contribuer à l'extension des imaines. Là vraie puissance de la République \ doit consister désormais à ne pas permettre ste une seule idée nouvelle qui ne lui appar-
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Cette lettre est un véritable programme, dont bieDnvent s'écarta Bonaparte^ mais on doit cependant na»^ quer qu'il mit toujours l'organisation de l publique sur la même ligne que celle de tous les services. A peine s'est-il emparé de Halte, qu'il au Directoire, par sa lettre du 18 juin 4798 (30 an VI), trois élèves de l'école Polytechnique pour professeurs à l'école Centrale de cette ile. De son général du Caire, le 13 septembre 1798 (27 fmctidBr),! signait un ordre ainsi congu : c 11 y aura le Itl € en public et en présence des généraux d'artillerie etàl* (c génie, un examen public pour les jeunes gens de Téodl c Polytechnique qui veulent entrer dans rartilkrîe et II « génie. >
Monge fut désigné pour les fonctions d'eiamimM de ces jeunes gens, qui, au titre d'élèves de l'école Vdf^ technique , avaient été autorisés à suivre cette eipAdition.
Bonaparte se faisait accompagner ainn par qu'il destinait à remplir les vides de ses cadres. DcréiMt^ Caire un institut des sciences et des arts pour la gation du progrès des lumières en Egypte, l'étode etk publication des faits naturels, industriels ethistoriqMi cette ancienne contrée. Ce corps savant avait pour dans ses travaux tout ce qui pouvait être utile à ï à la France et à l'humanité.
En même temps, aucun détail de rinstruction ne lui échappait, même en campagne. Il s'j plusieura adjoints à l'état-major n'avaient aucune sauce des manœuvres d'infanterie. Il on^oima doit b
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I i798 (4 frimaire an VI), de son quartieril au Caire, an général Bertbier, d'établir pour ces (officiera une école d'infanterie, c Les capitaines fpideB, à pied, et phiaieursde mes aides-^le-camp y wÊBnmL... Vous les préviendrez qu'à dater du ■ftvAee je prendrai indistinctement les adjoints et je r fend commander les manœuvres de plusieurs ba-
) aouvel essai de République n'avait duré que quatre Bt^ do 6 octobre 1795 (6 brumaire an IV) au 10 no- MPe 1799 (19 brumaire an VIII). c Moins de cruauté, ib plus d'anarchie, dit M. Thiers. > Dans ces condi- I» on ne pouvait attendre aucune amélioration marmite dans le système de l'éducation militaire, as élèves de l'école Polytechnique eux-mtoies ant été soumis à la conscription, et quoiqu'on eût imoins cherché à leur faciliter les moyens de continuer I études, cette école aurait gravement souffert de cette ^eoce sans le retour de Bonaparte, de Monge et de thollet, ses fondateurs.
In des premiers soins de BonapartCt devenu premier •ul,fut,dès Iel6décembrel799(25 frimaire an VIII), éorganiser l'école Polytechnique. Aux services publics svant des élèves de l'école, il ajouta l'artillerie de me , en retranchant l'aérostation. Le nombre des m fut fixé à 300, de l'âge de seize à vingt ans ; ils réent le rang de sergent d'artillerie et un traitement de r.98oent. par jour, l'uniforme fut conservé, et lescours inrtification et d'architecture furent rétablis. Le conseil perfectionnement révisa les programmes des écoles
spéciales et les coordonna avec ceux de Técole Pb nique. Le 8 février 1801 (19 pluviôse an IX), a gramme commun fut réglé pour les deux écoles d'à et du génie qui furent, comme nous Tavons dit, à Metz, le 4 octobre 1802 (12 vendémiaires XQ
Bonaparte procédait logiquement; dans ses can précédentes, les corps savants lui avaient bit prii ment faute; ce fut donc sa première préoocupatioi attendre des temps plus calmes pour créer des tiens se rapprochant de celles qui avaient abrité nesse, sous le régime tombé.
En 1802, le premier Consul avait créé l'onto Légion d'honneur, qui, pour les grands, c poavi
< dit M. Thiers, n'être qu'une satisfaction de vami c était pour le soldat, rentré dans ses champs, 1' c du paysan en même temps que la preuve visible c héroïsme. >
En instituant la récompense, il fiillait oflTrir les de la gagner, et s'occuper simultanément et de Yi tion et de l'éducation de la jeunesse.
Nous avons dit quels avaient été les efforts de la ( tion, ou au moins de quelques-uns de ses membra revenir en arrière et échapper à cette ère de ténèl menaçait d'envelopper la France.
Pour en indiquer les résultats, nous ne poavnH faire qu'en transcrivant mot à mot quelques pi M. Thiers :
c Les corporations religieuses, dit-il (9* vol. pa|
< autrefois employées à élever la jeunesse, avaient J « avec l'ancien ordre de choses. Elles tendaient
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p, mais le premier Consul n'ayait garde de leur k génération nouyelle, les considérant comme rien secrets de ses ennemis. Les institutions par les la Convention avait dierché à les remplacer, Ht été qu'une chimère déjà évanouie. La Con- I avait voulu donner gratuitement rinstruction te au peuple, et Tinstruction seocmdaire aux Doyennes, de manière à rendre Tune et Tautre blés à toutes les familles. Elte n'avait abouti à Les communes avaient donné aux instituteurs res des logements, en général ceux des ancims le campagne, mais ne les avaient point appcnntés, mdns Tavaient fait avec des assignats. L'indiivait bientôt dispersé ces malheureux instituteurs, lies centrales dans lesquelles se dispensait Tinsn secondaire, placées dans chaque chef-lieu de sment, étaient des établissements en quelque icadémiques, où se faisaient des cours publics, ils la jeunesse pouvait assister quelques heures r, mais en retournant ensuite dans les familles s les pensionnats formés par Tindustrie particujà nature des études était conforme à Tesprit du Les études classiques, considérées comme une routine, y avaient été presqu'abandonnées. Les s naturelles et exactes, les langues vivantes, t pris la place des langues anciennes. Un muséum ire naturelle était attaché à chacune de ces écoles. Ile instruction avait peu d'influence sur la jeu-* car un cours qui dure une ou deux heures par jour is un moyen de s'emparer d'elle.... Trente-deux
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€ seulement de ces écoled centrales avûeot ritiri h
« auditeurs et étaient devenus des foyers d'i
« avait vu s'y produire quelcpies profi
c conservant encore Tesprit des saines études. Ifaiib
c vicissitudes politiques, là comme ailljgars,
c sentir leur triste influence. Les profeBSSurs»
c par des jurys d'instruction» s'étaient succédé
« les partis au pouvoir» avaient paru et
« à tour, et les élèves avec eux. Enfin ces
< lien, sans unité, sans direction commune, c des fragments épars, et non un grand édifice « truction publique. >
Ces lignes renferment l'habile et rapide MBâjm tout ce que nous avons exposé.
Quanta l'organisation de l'instruction publique^ eh c premier Consul, dit encore M. Thiérs, Cbnna son| a d'un seul jet, avec la résolution d'esprit qui U a ordinaire. »
Il avait dit à Fourcroy : c Ceci n'est qu'un
< ment, plus tard nous ferons mieux. » Il fallait, en effet, avec des finances dbérées,
pas à pas. Aussi les communes un peu usée seules des écoles primaires.
Mais le plus pressant* en raison de tous les publics en souffrance, c'était la création bkn d'écoles secondaires.
Trente-deux écoles centrales avaient seides < résultats satisfaisants :c C'était, dit M. Thitfs» oneiii*: « cation du besoin d'instruction dans les diverses piiti* c de la France. Le premier Consul projeta treate-Jtf
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élftbUsseiDents qu'il Domina Lycées, d'uQ nom em- Ifiinté i Fantiquité. »
Lm élèyes y furent enfermés et soumis aux anciennes |kft classiques» qui seules forment une base solide à Éyntion en dévelq)pant successivement l'intelligence. 0D commençait donc par les études classiques» puis ■aient les sciences rencontrant un terrain tout préparé eaoduisant les jeunes gens à ces écoles spéciales où on ï distribuait suivant leurs goûts, leurs talents et leurs Ikiides diverses. L'instruction religieuse fot confiée à B aumôniers et l'instruction militaire à de vieux officiers. M» les mouvements s'effectuaient militairement et au m dn tambour. Désormais, tout Français devait être ou Uit ou garde national.
En£int des écoles militaires, Bonaparte n'en perdait n le souvenir, et il allait les faire sortir de leurs ruines Qt en en écartant le luxe qu'il avait blâmé comme un ee radical, c Quand j'étais près de lui, dit Bourrienne ^age 203, tome Yl), il m'avait dit souvent qu'il fallait que toutes les pensions, tous les collèges, tous les établissements d'instruction publique fussent soumis à one discipline militaire. » Il voulait tenir dans sa main otes ces institutions, y faire revenir l'obéissance ; c'était ttore son but quand il fit de l'école Polytechnique une oie fermée et essentiellement militaire* Il savait que us ce sanctuaire des hautes études régnait un esprit poUicain toujours prêt à la résistance. Quand il créa 400 bourses, il se réserva la nomination des titulaires. Sî nous en croyons M. de Bourrienne, le premier Consul i disait à celte époque :
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< Qu'est-ce qui distingue les hommes? UédimâoB, < n'est-ce pas ? Eh bien ! si les en&nts des noUtt pnc vent être mis dans les lycées» ils auront autant d'tiic cation que les enfants des hommes nouveaux qn fat ^ la force de mon gouvernement ; ils finiront par olnr c dans mes r^;iments comme oiBciers, et ik seraot Mkc rellement en rivalité avec ceux qu'ils regardent ooHi c les spoliateurs de leurs familles. Je ne veux pué c cela. > (Bourrienne, t. Y, p. 251).
Les idées de l'Empereur à ce sujet fiiroit bien à celles du premier Consul.
Sur les 6,400 bourses créées, 2,400 furent aux enfants des militaires en retraite peu fortunés, te fonctionnaires civils qui avaient bien mérité de !*&!• et surtout des habitants des provinces réunies ih France. C'était un moyen d'annexion bien plus sant que celui de l'intimidation. Les 4,000 autres ses furent données aux pensionnats partienlien^ fi s'étaient établis. Inspectés annuellement par les du gouvernement, soumis à une censure d'autant fitf juste que le gouvernement lui-même contribuait à 1m prospérité en leur donnant des élèves, ces remplissaient pour le moment des vides qu'i n'aurait pu combler. De plus, ces bourses, maisons les mieux notées, entretenaient entre toates émulation continuelle.
Ayant ainsi pourvu, autant que les droonstaneflili permettaient, aux besoins de l'instruction primiinit secondaire, le premier Consul compléta rorganisadoB à rinstruction spéciale : dix écoles de droit, six éooiei A
feédedue au lieu de trois,^ Técole des pon(s-et-chaussées It âoires, puis enfio Técoie militaire de Fontainebleau ; fam aWDS à revenir sur celle-ci pour rentrer dans notre i^|Bt» auquel se rattache essentiellement tous les détails pi préofedent. Lies institutions des orphelins de la patrie [Afes du chevalier de* Pawlet), de Saint-Martin-des- DMHDps et de Liancourt, restées d'abord séparées, puis pémnesà cette dernière, étaient lesseules épaves recueillies Ib naufrage révolutionnaire. Cette école dépérissait quand m décida qu'elle serait placée à Gompiëgne. Elle fiit alors poimcrée à l'éducation de 300 élèves, fils de militaires Mb sur le champ de bataille ou morts en activité.
Ud seul établissement d'instruction publique s'était MMntenu pendant le cours de la Révolution ; c'était l'ansien collège Louis-le-Grand, où la libéralité éclairée des BkH8 de France avait fondé un grand nombre de places iratuites pour l'éducation de la jeunesse ; les biens nonrwdus de cette dotation avaient été rendus à l'établisse- Mot par une loi du 13 juillet 1797 (25 messidor |an V).
Sous le ministère de François de Neufchâteau, ce collège, bien consolidé, prit le nom de Prytanée français.
lie 22 mars 1800 (!'' germinal an YIII), Lucien Bonaparte, ministre de l'intérieur, adressait aux Consuls un remarquable rapport, par suite duquel un arrêté du même jour ordonna que cet établissement deviendrait national, 61 que, sous le nom de Prytanée français et sous une nième administration, il serait établi quatre collèges où OQadmettrait les enfants des militaires morts sur le champ & bataille et ceux des fonctionnaires publics qui auraient perdu la vie dans l'exercice de leurs fonctions. Ces col-
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léges étaient autorisés à recevoir des élèves dont la | était fixée de 800 fr. à 1 ,000 fr.
€ Par là, citoyens Consuls , disait Luden 1 € les récompenses de la nation sont fixées aor i € qui auraient dû toujours en être Tobjet ; les | € ont le moyen d'élever leurs enrants dans des éoohspv^ c manentes, et ce moyen est illimité ; car, à proporfa c des pensionnaires qui s'inscrivent» vous poavei Mfc menter le nombre des collèges. >
Le Prylanée fut donc ainsi divisé : tin collège iPmiÊt dans l'ancien local du Prytanée; il eut pour direelivb sieur Champagne, membre de Tlustitut oatiooai, fà avait su, depuis 1791, conserver cette maisoD au miBai des troubles de la Révolution ; un collège à SomM^v sous la direction du sieur Crouzet, membre UBOGÎé é l'Institut national: le collège de Compièjirne, dans le paUii et ayant pour directeur l'ancien prindpal de oeUdi Brienne, le sieur Berton. Ce collège était ment affecté aux enfants qui se destinaient aux i différents services publics et surtout à la marine. Fb tard, le décret du 25 février 1803 (6 venttee an X])^ & de ce collège une école des arts et métiers. En l'arrêté du 24 décembre 1800 ^ nivôse an IX)» i tous les élèves âgés de quinze ans à la dispositioo do OH nistre de la marine.
Le collège de Saint-Germain 9 qui devait être AriÉ dans le cbâteau, ne fut pas mis en activité. D reçut tpéf ques années après une autre destination.
La pension exigée était de 900 fr. pour Pians» 800 pour Saint-Cyr et 800 pour Compiègne, où le 1
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Me ministère de Chaptâl , TétaMifleemeiit du i» fNrit de nouveaux accroisaeniente. Ce ministre digé un ré^^ement gêné roocasion duquel te f Consul lui adressa d< Tati(»is quH est
indiquer.
* rmimimstration, il préfère quatre sections du ie au Heu de trois, et demande rétablissement du me cdiége k Saint-Germain. Potir lapûUee, il le ministre à prendre t connaissance des régie- 8 de Tancienne Ëcole militaire qui avaient, dit-il, prévu et reçu la êanetion de reœpérienee. > lioistre donnait aux élèves gradés les titres de le, de lieutenant et de sous-lieutenant ; le premier trouve plus convenable de se contenler pour eux i de sergent et de caporal, dont ils porteraient ^nes.
* l'imùructian, le premier Consul pensait que Tédulevait être divisée en deux grandes sections : la re, ayant des enfants de moins de douze ans; la », des jeunes gens au-dessus de cet âge. La première devait recevoir une éducation commune basée sur ens errements. La seconde, comprenant des jeunes i-dessus de douze ans, devait se diviser entre fes lestinés soit à la carrière civile, soit à la carrière re. L'inspecteur général serait chargé de déter- Dette division d'après la déclaration des professeurs BU manifesté par les parents ; puis chaque élève t les cours appropriés à sa destination.
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Dans ces indications, on retrouve randen élève it Brienne et de l'ËcoIe militaire de Paris. N'est-ee pi cette bifurcation d'études essayée naguère et qû* kne peut-être alors, ne parut pas appropriée aux ezigBMi de notre époque? Mais nous signalons surtout à raU» tion de tous cette observation du premier Gmsul : c h
< République, dit-il, s'étant chargée, pendant plnsieiii c années, de leur entretien et de leur éducation^ m jmt € pas les abandonner au moment le plus critique. EBê c leur assurera des emplois dans la carrière à lofitrih « ils auront été destinés. » Par réminiscence des Ueobib de Louis XV et de Louis XYI, il indique qu'il pourra êM créé par an 8 ou 10 pensions de SOO fr. diaoune, pov récompenser les sujets les plus distingués. Pbrtant ensuite son attention sur le cdiége de Saint-Cyr, i ob point de vue que nous n'avions pas encore aperçu: cTorit
< ce qui est relatif au collège de Saint--Cyr» ajoule-t-il, c doit former un titre particulier. L'éducation doit 7
< être dirigée d'après le parti qu'on se proposera de c tirer des élèves qui en sortiront, et dont le nooiln
< pourrait être porté à 400. Toutes les connaissances qâ c pourraient en faire de bons ouvriers et des hooMMi € utiles dans les arts mécaniques, dans tet atelien é
< V administration publique soit de terre soit de mer, « sont celles qu'ils doivent recueillir de l'éducation mlie- € nale. Il se trouvera, sans doute, dans un nombre Ma « considérable d'individus, des élèves que leurs hoMs «( personnelles rendront capables d'aspirer à 'desempUi c civils ou militaires ; il doit être fait, en oonséqueooe» c tous les ans, des examens, à la suite desquels oa pourn
c h\re passer 8 à 10 élèves de Saint-Cyr dans les autres < oolléges du Prytanée. i
Aiosi^ dans la pensée du premier Consul « les collèges éê Paris et de Saint-Germain devaient recevoir les élèves m destinant aux hautes carrières , celui de Compiègne dévolu à la marine, et Saint-Cyr serait devenu école des arts et métiers^
Le premier Consul n'insista pas pour que sa pensée t son entière exécution. D'ailleurs elle ne cadra bientôt 1^08 avec ses projets d'organisation militaire.
Dans la loi sur l'instruction publique du l*' mai 1802 (Il floréal an X) , il fit poser en principe la création d'une Ècùle spéciale militaire, qui devait prendre sa place dans Torganisation générale.
Ainsi, cette date du 1^ mai 1802 nous sert de point de départ comme le titre VI de la loi de ce jour servira de base à toutes les créations d^éducalion militaire. Nous croyons devoir en transcrire les points principaux :
Titre VI de la loi rendue par le Corps législatif sur Fimtruction publique conformément à la proposition faite par le Gouvernement, le 20 avril 1802 (30 germinal M X), communiquée au Tribunal le même jour.
€ Art. XXYITI. Il sera établi , dans une des places t fortes de la République, une École spéciale militaire, t destinée à enseigner à une portion des élèves sortis t des lycées les éléments de l'art de la guerre.
c Art. XXIX. Elle sera composée de 500 élèves for- I mant un bataillon et qui seront accoutumés au service I et à la discipline
€ Art. XXX. Sur les 500 élèves de l'École spéciale
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c militaire, 200 seront pris parmi les élèves < des lycées, en proportion de leur ttombre daost c des écoles, et 500 parmi les pendioniiaîres et les eriir c nés, d'après rexameo qu'ils subiront à kfia de kni c études»
c Chaque année, il y sera adnûs eeat des praniend c cent cinquante des seconds ; Us seroot eotretenospeftc dant deux ans aux frais de la RépuMique dans VÈods € spéciale militaire ; ces deux années leur seront oomplta « pour temps de service
c Art. XXXI. L'Ëcole spéciale militaire aurtunrjyae c différent de celui des lycées et des autres écoles i c et une administration particulière ; elle sera c dans les attributions du ministre de la guerre »
Le titre YI de la mène loi fixe la répartition des 6,400 bourses nationales dont nous avons déjà parlé.
Nous avons dit aussi que le premier Consul distrilmil lui-même ces bourses : ainsi, par ses lettres des 15 ibn^ 5 septembre et 10 novembre 1801 (25 floréal, 18 iiiiDtidor an IX et 19 brumaire an X) , il accorda des boaiMi à Victor Buffon, tenant par son père i la famille du nriiraliste, à Camille-Horace Desmoulins, fils du girondin» et aux deux fils du Napolitain Gaetano Fîlaii^0ri(l).Soa arrêté du 25 mars 1802 (4 germinal an IX) » accorda me bourse au citoyen Noguès (A.-C.-P.), invalide de çmM
(i) Filangteri ( Gaétan ), célèbre publiciate, né à NaplM ( noble en 1752, mourut en 1788 après s'être fait une répataUon ew péenne par l'ouvrage intitulé Scieiteê di kt lé^imHom, L'u éête fils, ancien élève du Prytanée, est devenu général dans l'a litaine et a pris part à tous les événements qni ont agité le des Deux-SicUes.
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m^ qui avait perdu une jambe sur le champ de bataille Ait placé au Prytanée. Par l'arrêté du 27 juin 480d ^«Mndor an X) , il prescrit l'admission au Prytanée de i^jeunes gens de l'ile d'Elbe, âgés de moins de douze 0 et appartenant aui familles les plus aisées. .H écrit le 8 aoât 1802 (20 tbermidor an X) , de lui BWttre les demandes d'adni )n faites par le général ndio pour 40 jeunes Piém ).
B foulut , par une mesure de sage politique , que \ élèves des départements du Morbihan, du Finistère, lOe-et-Yilaine et des Côtes- du- Nord, comptassent RDI les élèves du Prytanée. Par sa lettre du 5 septembre 108 (i 8 fructidor an X) , il accorde à chaque arrondismmt de justice de paix des départements du Morbihan des Côtes-du-Nord, deux places au Prytanée de Cornue pour des enfants appartenant à de riches fermiers, X principaux chefs d'atelier ou à de petits propriéfes.
Un arrètédesConsuls, 10 juin 1801 (21 prairial an IX), lit déjà affecté 180 places d'élèves aux départements mis et à ceux du Liamone et du Golo ; un autre arrêté, ! août 1801 (8 fructidor an IX), avait accordé 100 noulles places aux enfants nés dans la 27'' division militaire. ifin, le premier trimestre de l'an XI, 100 places sont ïervées à des jeunes gens des départements du Pô, delà Are, de la Stura, de la Sesia, de Marengo et du Tanero. ir ces 100 places le premier Consul en affecta 20 spécianent à la ville d'Alexandrie et son territoire. Cette ville néficia encore de 40 bourses sur les 100 autres acrdées à ces départements, spécialement pour le collège
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de Gompiègne. La part de toutes les classes de la wsM était ainsi faite.
Mais remarquons le bien encore, les titulaires de boomi au Prytanée jouissaient du droit de concours pairtieulm pour les 100 places qui leur étaient réservées annodlement à l'École militaire, dont la création était décrétée.
Cet avantage, conservé à l'école militaire préptntiM de La Flèche par la Restauration, fut considéré comme »i privilège par le gouvernement de JiûUet : était-ce donc réellement un privilège?
Le premier Consul réunit dans un seul, à Paris, iv collèges Irlandais de Toulouse, Bordeaux, Nantes, Donij, Lille, Anvers, Louvain, et celui des Écossais de Douty.
En attendant cette organisation, les revenus des coUégs Irlandais et Écossais durent servir à entretenir dans b collèges du Prytanée des jeunes Irlandais et des jeoM Écossais.
Telles furent les institutions du Consulat qui servirait de bases et d'écoles préparatoires aux écoles militaires de l'Empire.
CHAPITRE III
— Consulat, Empire. -^ Saint-Cyr; son origine; Saint-Gyr une des sections da Prytanée^ 1801 ; visite du premier Consul, 15 mai 1801 ; lettre du premier Consul à Chaptal, ses observations; Saint-Cyr école préparatoire de l'école de Fontainebleau ; Saint- Cyr seul Prytanée français; Saint-Cyr Prytanée Impérial militaire ; visite de Napoléon après la bataille d'Austerliti ; le général Dnteil commandant Saint-Cyr; les fils de l'amiral Bruix^ le poète Lebrun, élèves du Prytanée. — Arrêté organique relatif à l'École spéciale de Fontainebleau; les bétiments ducbàteaude Fon» tainebleau mis à la disposition du ministre ; le général Bellavène nommé commandant de l'École spéciale militaire; — Ministres de la guerre de 1797 à 1807. — Lettre du premier Consul à Bertbier^ 1 frimaire an XIT (25 novembre 1808 ), demandes d*élèves de Fon« tainebleau et de Saint-Cyr pour officiers et sous- officiers; camp de Boulogne, 8 fructidor an XII (26 août 1804), nouvelle demande d'élèves. — Louis Bonaparte, Connétable de France, nommé gouverneur des écoles militaires. — Guerre d'Allemagne, départ de Napoléon, 2 vendémiaire an XIV (27 septembre 1805). — Les lycées de l'Empire. — Camp d'instruction près de Paris, 10 août 1806. — Guerre de Prusse; demande au général Dejean, directeur de Tadministration de la guerre, de trente élèves de l'école Polytechnique après les combats de Schleitz et de Saalfed ; demande d'élèves de Fontainebleau après la prise de Berlin ; envol d'élèves an dépôt de cavalerie de Potzdam, dirigé par le général Bourcier. — Lettres de l'Empereur au général Dejean, relatives à l'école de Metz et à un nouvel envoi d'élèves de l'école Polytechnique et de Fontainebleau ; certificat de bravoure et de capacité donné par l'Empereur aux élèves de l'école de Fontainebleau. — La maison d'Écouen. — Lettres de l'Empereur à Fouché sur le siège de Saint- Jean-d'Acre et au sujet de son condisciple le Picard de Philippeaux, à l'Impératrice sur la mort de M.Dupuis,son ancien mettre à Brienne. — Instructions à Lacépède sur le mode d'éducation à donner aux filles de ses légionnaires. — Résultats de l'école de Fontainebleau de 1804 à 1807 ; le prince régnant de Salm-Kyrbourg élève de cette école; opinion du général Foy sur l'éducation donnée aux écoles militaires de TEmpire. Lettres de l'Empereur à Clarke, ministre de la guerre, sur l'instruction de la cavalerie et sur celle de l'école de Metz. — Lettres à Crétet, ministre de l'intérieur, sur le régime de l'école de Compiègne.
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Depuis quarante-sept années, Técole spéciale orililiiR de Saint-(>r donne à Tarmée une foule d'<^Sden dnlaguéa. Quelle est donc l'origine de Saint-Gyr?
Saint-Cyr était, dit Théophile Lavallée, un vilbp d'une très-antique origine contenant deux fieb, Xm appartenant à une abbaye de Bénédictines, fondée pv Dagobert et dite Notre-Dame-des-Ângès, l'autre à ■ membre de la famille Brisson-Séguier. Deux retigpeoM Ursulines, M"^ de Brinon et de Saint-IHerr^ dont k eotvent avait été fermé faute de biens, s'étaient ohm i élever des jeunes filles dans une petite maison siloéii Montmorency.
M'"'' de Maintenon s'intéressa à cette œuvre ety^plifi quelques élèves dont elle payait la penâon. Elle finit pv lui donner plus d'importance en la transportant i BbbI et en y envoyant, sous la direction de H"^ de Brinon ei de trois religieuses, soixante jeunes filles de ImM classes, qui, réunies aux anciennes élèves, occaaionnhat une dépense assez considérable pour que le roi dàt nv en aide à M°^ de Maintenon, et l'autoriser à cette institution à Choisy, le 3 février 1684. Le \ d'eau y fit bientôt renoncer et on fonda définitivemeiil« i Saint-Gyr, une maison pour l'éducation des demoisebi nobles dont les frères se trouvaient élevés rimultan&Mit dans les écoles militaires. Elles y restaient jusqu'à Tlfi de vingt ans, et recevaient à leur sortie une dot A 3,000 livres. Le prix de première acquiùtion du tmai monta à 130,000 livres ; la maison, les aqueducs et b jardins, terminés en 1686, en coûtèrent i, 077,000. M"""" de Maintenon se retira à Saint-Cyr après la mort^
v^ UVRE nEMlER W
i,el y temiiiia âon existence sî accidentée, le 15 août
UétabUssemeat de Saint-Cyr, toujours maintenu dans I aèmes conditions, fut évs du 30 mars au S7 a? ril MB. Ses revenir nnontai \ i à la somme de W,406 livres, et ses dépeni lient de 440,536. De 1686 ài793, il y fut élevé3,i6i demoiselksapparaaot la plupart à la nobles» militaire pauvre. IKi hôpital fut établi à Saïnt-Cyr le 3 novembre 4793 3 brumaire an II), et la coinmuge prit le nom de Valibre. Par arrêté du Directoire du 27 juin 1798 (9 me»* dor an VI), cet hôpital Ait converti en succursale des nalides, laquelle fut transférée à Versailles, le 12 janer 1800 (22 nivôse an VIII).
c Longtemps, dit Dulaure, les nombreux marais et les arbres qui entouraient la maison de Saint-Gyr, rendirent ce séjour malsain ; on doit au zèle éclairé de M. Atoche, médecin du Prytanée militaire, la salubrité dont jouit ce lieu depuis que les marais ont été dessédiéft et les arbres coupés en partie. » Bodaparte n'oublia jamais qu'il était élève de l'Ëcole
1} Les restes de Madame de MaiDteDOD farent déposés dans la chato; mais, en 1798^ son corps fut tiré da cercueil, tratné au travers
I rots du Tillage, puis abandonné dans un coin du cimetière. En S, ces restes furent inhumés dans la cour dite de Maintenon, sur oene on a vue de la chambre à coucher de cette femme célèbre. tiques travaux en ayant nécessité le déplacement, ils furent exhumés {»^tence du clergé deSaint-Cyr et des élèves du Prytanée, puis placés M on eoffre,qui pendant bien des années resta oublié dans le bureau réeonomat. Enfin, eu 183B,le général Baraguay-d'Hiliters,comman-
II Féeole militaire, fit construire dans la chapelle un mausolée en ibie noir; on y renferma ce petit coffre. Sur ce modeste monument
inscrite cette simple épitaphe : « Gy-git Madame de Maintenon. •15-1719. » ( Sowenù-i sur le PrfftoMét de SainiCyr, Lkvol, irétorier. }
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militaire ; en créant Ëcouen et Saint-Dems, il aei aussi que sa sœur, Marie-Anne Bonaparte» néeàAjpM le 3 janvier 1779, était entrée à Saint-Cyr en 1784.
Resté sans emploi bien indiqué, rétaUisaeoMt à Saint-Cyr fut choisi, en 1801, pour devenir une desMDtions du Prytanée.
L'installation s'y fit avec pompe, en présence deLDon Bonaparte, ministre de l'intérieur. Il eut, comme vm l'avons dit au chapitre précédent, le savant CrouietpoBr chef; sous sa direction éclairée et la collaboratioa è professeurs remarquables tels que Deguerle, Leftbn?, Fleury de l'Écluse, et des maihématidena HandieoQM et Bourdon, le Prytanée prépara pour diflTérentes mriëres une foule d'hommes qui s'y distinguërent.
Cependant, à une époque ou tout était à régler, loi débuts présentaient bien des difficultés.
Le premier Consul, dont Tœil si vigilant se portait i h fois sur tous les points, avait été, dès le 15 mai IWl (25 floréal an IX), visiter le Prytanée de SsinM!^. Â son retour et le même jour, il écrit à Gbaptal, joÂspUB de l'intérieur. € J'ai été visiter le Prytanée de Sûnt-0}ri € citoyen ministre. J'ai été peu satis&it de la IflOM c de cet établissement. Tous les enfants sont nos etspii <i uniforme* Il n'y a aucune r^le, aucun ordre, ni dm <t l'instruction, ni dans la police, ni dans l'administntisii
< 11 m'a paru que les élèves étaient dépourvus des met-
< blés les plus nécessaires. Il me paraîtrait conTeniUi> < 1^ Que les parents ne fussent pas chargés de Fi»-
< billeinent des enfants, hormis du trousseau ; 2* que b « élèves fussent divisés par compagnies ; 3* qu'ils i
u aoden tambour, afin de faire tous les mouvements
iffitairement et un sous-oflBcier de vétérans pour les
ioreer et commander les marches dans les différâtes
iitffîbutions de la journée.
K L'administration m'a paru vicieuse en ce que Tadmi-
istration de Paris pourvoit à toutes les dépenses. Je
étirerais qu'il y eut dans tous les Prytanées un conseil
fiidbiiinistration, que l'administration centrale donnât
ce conseil 600 fr. par élève ; moyennant quoi, il serait
Inrgé de faire toutes les dépaises et de payer les pro*
BBseurs.
r n n'y a pas de bibliothèque dans ce Prytanée ; il en
mdrait une de 2,000 volumes en histoire, en géogra*
hie et en voyages.
: Je désire que vous me présentiez un projet de régie
lent pour tous les Prytanées.
n n'y a point d'inspecteur pour mettre de l'uniforlité et de la règle dans toutes ces administrations.
Tous les règlements organiques^ tant pour la disciline (jue pour l'administration, sont à faire. > l'est par suite de cette lettre, motivée par la visite du nier Consul à Saint-Cyr, que Chaptal fit un rapport iouvemement, sur lequel Bonaparte fit les observations
nous avons déjà citées dans le chapitre précédent. nd Chaptal eut terminé son travail et qu'il fut approuvé le premier Consul, les administrateurs du Prytanée, trier-Ëloi, Lefèvre-Corbinière, Landigeois et Nicod, it paraître un prospectus pour donner connaissance familles des conditions d'admission dans les différents éges dépendant de leur administration.
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Ce prospectus, qui depuis a senri de modMe à lovhi autres, parait avoir été rédigé d'après les indkstioni à premier Consul, qui avait sur Saiut-Cyr des vuespaiculiëres. Il s'inquiète des moindres détails, et ee iM pas sans raison. Il écrit à Ghaptal, le 11 ffivrierUH (22 pluviôse an XI) : c Je vous prie, eitoyeo nriiûrife^è c donner ordre qu'on travaille à la nouvelle intinneriiÉ c Prytanée de Saint-Cyr ; les malades y sont c l'infirmerie manque de draps, de linge et de c de meubles nécessaires ; donnez ordre que toot àh « soit fourni le plus tôt possible. >
Une note manuscrite de Pépoque, ooDaervéeaaPlrytanée de La Flèche, prouve que les préoccapalmiiii premier Consul étaient bien motivées.
Cette note constate la mauvaise tenue des éièfes» lav irrévérence envers les maîtres et les personnes da dehon, leur négligence pour les soins les plus ordinaires de h propreté.
Elle témoigne^ en même temps, de leur esprit diadecipline. Le lever et le coucher des âëves s iilBjiliiiiit dans le plus grand tumulte. Le flux et le reflut enrii par leurs allées et venues continuelles dans toutes li parties de la maison, ne cessaient que le aoir. Ils dilifi-' daient leur pain au réfectoire ; il s'en pei^it phe à deux cents livres par jour.
L'infirmerie était n^ligée sur tous les rapports; h nourriture y était la même que celle des élèves Imo fth tants. La visite des médecins n'avait lieu bien qu'une fois par semaine.
Le 24 février 1803 (8 pluviôse an XI), le
il créa rËeole militaire spéciale de Fontainebleau, ÉÊ peu de nms après, le 6 octobre 1803 (IK vendesilira an XII), revenant aux errements du passé, il y |iignit une école préparatoire dont nous alkms d'aborti MB occuper.
iii'jarrèté consulaire porte que le collège de Satût^yr n seul le droit de porter le nom de Prytanée français, 1^ jouira seul des dotations affectées en commun aux vinoDs du Prytanée à dater du 24 septembre i803 (f vendémiaire an XII), que le nombre des élèves est lé à 2K0 et que tous seront fils de militaires morts sur diamp de bataille. Ce même arrêté autorisait l'admis^ m de 250 pensionnaires payant 900 fr. ; la dépense m élèves était fixée à 800. Le directeur et Téconome ivaient prendre les noms de proviseur-censeur des étu- !B et de procureur-gérant.
En 4804, malgré les prescriptions de l'arrêté du 7 octo- ^(15 vendémiaire an XII), on comptait, dit M. Lefol, ou 800 élèves au Prytanée. Ils n'avaient pour les surîller que deux vieux capitaines, Colsin et Colin, assis- I de quelques maîtres de quartier. € Si les grands, ajoute- t-il, profitaient avec avantage des leçons de leurs savants professeurs, il n'en était pas de même des petits, car ils manquaient des soins réclamés par leur jeune âge ; battus par leurs maîtres, et^ déplus, obligés diaque jour, n'importe le temps, de faire l'exercice avec des fusils appropriés à leur taille, c'est à peine s'il leur restait assez de force pour suivre leurs leçons avec fruit. »
Écoliers de notre temps qu'entourent tant de soins et
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de sollicitudes, qu'une éducation trop molle prépare i poi aux traverses et aux fatigues futures, vous voyeiqDeki épreuves de vos pères commençaient dès leur jeune ip; et cependant, dans de pareilles oonditions, ib latent.
TravailleZ'donc, puisque rien ne vous mtoque ment et physiquement*. •
TravailleZ'donc pour être dignes de vos votre paresse et votre négligence seraient sans excuse. Travaillez, car plus que jamab il biitfM vos armes soient bien trempées pour vous défiandn èl ' passions de la jeunesse, et plus que jamais encore elleril vraie cette parole de Napoléon : c Jeunes gen$, ckÊf^ € heure de temps perdu est une chance de moim ftet c l'avenir. > Time is money, disent les An|^is ; wm leur point de vue est moins élevé,
Devetau empereur. Napoléon visita Saint-Gyr aprii la campagne d'Austerlitz. Quand il vit que les jesMi gens qu'il croyait presque formés au métier imBliiM n'étaient encore que des écoliers, que non-seulement ki moins âgés, mais encore les grands ne pouvaient se ft^* mer en bataille et moins encore manier habilement bai fusils, qu'ils n'étaient commandés que par deux ma officiers se servant de leur canne en guise d'épée, i résolut de soumettre cette maison au réginM nûliUintl de lui donner pour chefe des hommes rompus au wéétt. Du reste, les tendances et l'esprit des élèves coneordûÉl parfaitement avec les idées de l'Empereur. Au rédl à ses victoires, les lAtes s'enflammaient, les classes se pi»voquaient, et dans ces petites guerres pluûeura font
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. « Un d'eux, dit M. Lefol» mourut des suites .coup de pierre qu'il avait regu à la tète dans jeoesrenoootres. > *
ifprme des élèves du Prytanée de Saint-Cyr se a alors de gros souliers» de bas bleus, d'une BD drap bleu^de Roi descendant jusqu'au dessous ou et arrêtée par quatre boutons et une boucle, iàt bleu à revers rouges et d'un chapeau à trois
lécret organique, daté du camp de Boulogne lo
1805 (13 fructidor an XIII), changeant définitif
le collège de Saint-Cyr en Prytanée n\jy^taire,
^t de préparer le local pour contenir QOO élèves,
DO au-dessous de douze ans, et n'en ayant pas
le sept ; 200 au-dessous de quinze ans et 200 au-
de dix-huit. Les élèves, âgés de plus de seife ans,
l'école de bataillon, devaient compter à dater de
K)que comme soldais, et faire l'exercice avec le
dragon ; la seconde catégorie se servait de mous-
• Les plus âgés et dont le temps à l'école comptait
service, devaient former une garde à la porte du
een suivant le règlement observé dans l'infanterie.
bataillons de quatre compagnies ; chaque corn-
xknposée de 50 élèves mangeant à la gamelle ;
it inspections comme dans les régiments. Études
dans les lycées ; élèves pouvant passer les exa-
I l'artillerie et du génie pour entrer directement
de Metz sans passer par l'école Polytechnique ;
irveillance du Connétable; inspection du corn-
t militaire de Fontainebleau : commandant mili-
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taire au moins du grade de colonel ; directeur et directeur des études, professeurs et maîtres.
M. Pierre Grouzet, ancien principal du PrylaDée,j conserva la direction des études d'après le décret impM du 15 décembre 1805 (24 frimaire an XI\), qui douait en même temps le commandement au général GiDxrt- Louis Duteil, et lui adjoignait plusieurs capitaines de h garde impériale. Cet officier usa aussitôt de tous ki moyens de répression, dont il pouvait disposer» pour meiln fin aux abus que nous avons signalés et qui étûent lesder niers fruits de la tourmente révolutionnaire.
Remarquons que l'Empereur, déjà engagé dam b grandes guerres, rapprochait autant qu'il était paaribb par sa constitution, son école préparatoire de son éooh spéciale. Nous aurons à rappeler dans nos concIiisioDset faiirée permise dès Vâge de sept ans, et la pontian de ioUé som le drapeau donnée auœ élèves du premier bataiWmt permettant de les employer au besoin dans rarVkiée uAn comme sous-officiers sans faveur particulière ni passe^rait
Ainsi Saint-Gyr, d'abord une des sections du Pirftanée, eut seul, à compter du 22 septembre IflOB (1*^ vendémiaire an XII), le droit de porter le nom de Prytanée français : il fut organisé militairement b 31 août 1805 (13 fructidor an XIII), par un décret qui ne reçut son entière exécution qu'à la nomination do général Duteil , le 15 décembre 1805 ( 24 frimirt an XIY) ; il n'entra dans les attributions diredes ai ministre de la guerre qu'au l*' janvier 1807.
Pendant le cours de la visite que l'Empereur fit à Sainl- Cyr avec l'impératrice Joséphine, on lui présenta les àM
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fik de ramîral Braix : (1)€ Mesen&nts, leur dit Napoléon» c votre père était le premier marin de notre siècle ; ne c FouUiez pas. »
c En entrant dans la salle de rhétorique, dit M. Mon^ « talant-Bougleux, de Versailles, l'Empereur trouve la t diaire occupée, non par un professeur, mais par un c élève ; il demande Texplication de cette particularité ;
< 00 lui apprend que le professeur Deguerle est malade c el qu'il a cru devoir se faire suppléer par un de ses
< élèves, grâce à la bonne opinion que l'enfant a donnée c de son intelligence. Napoléon s'assied alors dans la c chaire auprès du suppléant imberbe et Técoute faire sa « leQon, puis lui-même prend la parole et interroge le « jeune rhétoriden sur les tropes, en homme qui n'a € pas plus oublié les préceptes élémentaires de l'art de
< persuader les hommes, que ceux de l'art de vaincre et
< de gouverner. Â l'issue de cette séance impériale, le
< Monarque-professeur demanda à son collègue d'un
< moment à quoi il comptait s'occuper quand il serait
< dans le monde : » — c A chanter votre gloire, répondit € le jeune homme, qui devint depuis le poète Pierre « Lebrun, l'auteur de Marie Sttmrl. >
Le poète traduisit ainsi sa réponse :
tt Toi, me dit-il un jour qu'à Saint-Cyr amené « Il venait parmi nous délasser la victoire : « A quoi par ton désir te sens-tu destiné? ff Et je lui répondis : « Sire, à chanter ta gloire. »
(1) Bmiz (Eustache) vice-amiral, né en 1769 à Saint-Domingue et mort en 1S05, avait fait avec distinction la guerre d'Amérique. On lui retira son emploi en 4793, mais on le lui rendit en 1794. Cet officier distingué, qui avait rempli les fonctions de ministre de la marine, venait d'être nommé, lorsqu'il mourut, chef de la flotte impériale rassemblée à Boulogne pour opérer une descente en Angleterre.
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Lebrun fut à l'Académie française le successeur de Fruçois de Neufchâteau, qui l'avait fait entrer au Prytanée.
Â Schœnbrunn, le comte Daru lut i l'Emperear on ode sur la bataille d'Austerlitz qu'il venait de traimr dans les colonnes du Moniteur, c Elle est signée do m < de Lebrun, dît Daru. >
On crut que cette œuvre appartenait à Ponœ-Daii Escoucbard Lebrun, le chantre du Vengeur et poèb républicain, qui paraissait fiiire ainsi une amende hoflorable et accepter le régime impérial.
L'Empereur lui accorda immédiatœieot une penn de 6,000 francs, faveur sur laquelle il ne voulut fm revenir quand il apprit que Tode laudataire sortait de h plume du jeune Saint-Cyrien, et non du poète atrabilm, qui s'en montra reconnaissant.
Pour l'Empereur, le Prytanée de Saint-Qff, e'Ml
Brienne moins le régime militaire qu'il y avait ad^li;
l'école spéciale de Fontainebleau qu'il créait étant pe-
mier Consul, le 28 janvier 1803 (8 pluviôse an S}»
c*élait la compagnie des CadeU-Gentilshammei de FIM
de Paris : il suivait pas à pas les souvenirs et les em-
ments du passé, en les simplifiant d'après les idées qol
avait déjà hautement exprimées, alors qu'il n'était enoM
que simple élève, c Ne vaudrait-il pas mieux, avail-i
€ à cette époque inscrit dans un mémoire, au lieu d'aï-
c trelenir un nombreux dcmiestique, de leur donner dtf
c repas à deux services, de faire parade d'un man^
c très -coûteux , tant pour les chevaux que pour la
c écuyers, ne vaudrait-il pas mieux, sans toutefois déno-
< ger le cours de leurs études, les astreindre k se i
c eux-mêmes, moins leur petite cuisine qu'ils ne feraient c pas» leur faire manger du piatin de munition ou d'un c autre qui en approcherait ; les habituer à battre leurs c habits, et à nettoyer leurs souliers et leurs bottes? c Puisqu'ils sont pauvres et destinés au service militaire, c n'est-ce pas la seule éducation qu'il faudrait leur donc ner ? Assujettis à une vie sobre, ils en deviendraient c plus robustes, sauraient braver les intempéries des c saisons, supporter avec courage les fatigues de la € guerre, et inspirer un respect et un dévouement aveu- « gle aux soldats qui seraient sous leurs ordres. > (tf^motre de Napoléon de Buonaparte, cadet-gentilhomme.)
c Ici, comme partout ailleurs, dit la Sentinelle de Var- € mée (16 janvier 1842), une pensée d'unité présida à la € résolution de Thomme de génie. Il voulut que tous les c jeunes gens destinés au même service, reçussent une c impulsion unique, que leurs idées sur la discipline et c l'art de la guerre fussent puisées à la même source, c qu'elles fissent corps avec l'instruction technique donnée € à tous par les mêmes maîtres. »
L'arrêté organique du 28 janvier 1803 (8 pluviôse an XI) relatif à l'école spéciale de Fontainebleau, n'est que la mise à exécution de ces principes. Il a été écrit avec la main qui tenait si bien l'épée de commandement.
Nous le transcrivons dans son entier, le considérant comme un modèle échappant à l'analyse.
CHAPITRE II
Cùfiditùms pour radmmUm deê élevés.
ART. 3. c Pour être admis à l'Ëcole spédale militaire,
< il faudra avoir seize ans au moins et dix-hiût ans la « plus, et être d'une bonne constitution.
c On ne pourra rester à l'Ëcole spéciale militaire anc delà de vingt ans.
Art. 4. c On peut être élëve ou pensionnaire ; âève, « si on a été dans un lycée de Paris aux frais de la Répo- « blique ; pensionnaire, si les parents se soumettent à € payer 1,200 fr. de pension.
Art. 5. < Les pensionnaires devront, comme les ft- « ves, avoir fait leur troisième^ savoir : Tarithmétique, la « géométrie, écrire et parler correctement leur langpa*
< Les candidats subiront en conséquence un examen sur a ces objets avant leur admission à récole. •
CHAPITRE III
Enseignement
Art. 6. < Gouverneur, commandant en second, dirac- « teur des études, etc., etc.
Art. 7. < I^es élèves formeront deux bataillons, diméa € en neuf compagnies, dont une d'élite. Chaque compt-
< gnie sera commandée par des sous-officiers, eoomie c dans un bataillon d'infanterie. Ces sous-officiera seront
c pris parmi les élèves. Le chef de chaque compagnie f sera le sei^ent-major.
c Les élèves feront Texercice du fusil de munition sans « le moindre allégement.
c Chaque élève, dans les six mois qui suivront son « admission, doit être mis en état d'instruire ceux qui « arriveront. Chaque élève, avant de sortir de Técole, « doit avoir formé au moins deux élèves.
c Au bout d'un an, les élèves doivent avoir le ton de
< commandement de manière à commander le maniement € des armes et toutes les évolutions à une division.
€ Au bout de deux ans, ils doivent pouvoir comman- € der le bataillon, tant pour le maniement des armes que € pour les évolutions.
c Toutes les semaines, les deux bataillons manœuvre- « ront une fois ensemble et deux fois séparément. Une c fois par mois, ils feront rexereice à feu.
€ Ils auront en automne de grandes manœuvres où ils c feront toutes les évolutions de guerre pendant cinq f mois consécutifs. Ils iront au polygone pendant Tété à € tour de rôle.
€ Trois fois par semaine, ils seront employés à la mac nœuvre du canon de bataille» de sièges et de côtes, à € atteler et à dételer les pièces, de manière que la prec mière année ils sachent les manœuvres du canon [de t bataille, les six premiers mois de la seconde celles du c canon de places et de côtes, et les six derniers mois € toutes les manœuvres de force.
Art. 8. c La première année, on leur montrera tout
< ce qui est nécessaire pour la construction des batteries.
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c saucissons, gabions, pieux» chevaux-de-frise. € des, batteries de siège, plate-forme de mortien; li c seconde année, les boyaux de sape, les redoules elki c retranchements de toute espèce.
< Ils iront, à tour de rôle, à la salle d'artifioe. Ls c officiers d'artillerie et du génie seroot ^lédakonat c destinés à leur faire faire les différents exerdc» oo « objets d'approvisionnement ci-dessus nommés, na c qu'aucun ouvrier étranger les aide en auoime fln-
< niëre.
Art. 9. c On leur apprendra à monter et k démoDler
< leurs fusils, et même à pouvoir y faire eux-mfimeB de € légères réparations. On les emploiera à dérouiller des
< armes, de manière à ce que chaque élève en ait dénmfllé
< au moins deux. On leur apprendra à aiguiser lean
< baïonnettes, sabres et haches*
Art. 10. < Une fois par semaine, chaque élève in i
< l'exercice du tir, consistant dans le tir du pistolet, di c fusil et de la carabine rayée. »
Art. 11. c Trois fois par semaine, les élèves iront i c l'école du dessin, où on leur montrera à dresser des c cartes, à tracer et à lever tous les systèmes de fortifi- « cation ; la seconde année, ils apprendront sur le temin
< à se servir des graphomètres et de la planchette pour € lever des cartes, etc., etc.
Art. 12. 4 Une fois par jour, ils iront à la dassede
< géographie et une fois à la classe d'histoire. Les cbaMi c d'histoire seront spécialement, la première année, dei « classes de lecture, où on leur fera lire Thistoire dei « grands capitaines et des campagnes les plus
« mées ; la seconde année, on y joindra des descriptions € des principales batailles.
c Trois fois par semaine, ils iront aussi à une classe de m mathématiques, où on les appliquera à se former sur le m calcul habituel, sur la géométrie pour Tarpentage et le « toisé des distances.
c II y aura un manège. Les élèves qui seront destinés m pour la cavalerie, y prendront des leçons trois fois par « semaine pendant les six derniers mois de la deuxième « année seulement.
c Les professeurs de belles-lettres auront en vue de m flonneraux élèves une diction claire et de leur apprendre m k faire des rapports de goût. On s'attachera surtout à « leur. faire saisir la topographie d'un territoire d'après m la narration d'un fait militaire.
c On aura soin, lorsqu'ils seront à la promenade, de « faire toujours placer les sentinelles et les grand'gardes ^ militairement.
c L'été, on leur apprendra à nager. »
CHAPITRE 1V
Régime et police intérieure de fécok.
Art. 13. c Le bataillon, la deuxième année, fera le
< service de police de l'école, de manière qu'au moins c tous les mois chaque élève soit de garde. Les corps de c garde et les lits de camp seront absolument de même c que pour le service des places.
c La discipline, les punitions, les rapports, la police,
< la tenue ^ les inspections, se feront comme dans un
« bataillon. Il y aura des corvées de chambre : les âèm <i seront placés par chambrées, mangeront à la gaoulbet « feront euxHnêmes leur cuisine.
c Ils auront du pain de munition, iront au bois» m <c provisions, avec cette différence qu'au Ueud^aUerii <i marché, ils iront chez l'économe de TéoDle, qui doit « leur délivrer ces fournitures. Le pain leur sera toujoon a fourni pour quatre jours; ils mangeront la soupe im <x fois par jour, aux mêmes heures que la troupe, ik <r auront un plat de bœuf bouilli, un plat de légames et a une demi-bouteille de vin matin et soir. Us coudienBl « seuls.
ART. 14. < Chaque compagnie aura un tambour, qs 'i ne sera pas élève; il y aura un tambour- mqor et <K huit musiciens pour les deux bataillons, un nttiln « .tailleur et tous les ouvriers d'une demi-brigade.
c Les contrôles seront tenus par les sergents-mijon; a tous les regi3tres pour les compagnies seront abeob- « ment comme ceux d'un corps.
< Quand les élèves prendront les armes pour se pro- <! mener, ils auront toujours le sac sur le dos, garm sir c( vant l'ordonnance.
<K Les visites des sacs et les appels se feront oouum << dans un corps. On fera faire au moins une fois par nob « et d'une seule haleine, six lieues de 2,K00 tawii a avec le fusil, le sac et le pain pour quatre jours.
ART. 15. c II y aura, par bataillon, deux atiSodiirii « sous -lieutenants choisis parmi les élevée; leur nn| d comptera à partir de leur admission à oes (daoes. b « seront nommés par le gouverneur.
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€ Les élèves qui seront arrivés à ces places» Jouiront c d'une pensk» de 300 francs , qu'ils oooserveront c jusqu'au grade de capitaine ; ils ne seront nommés « qu'après avoir été deux wûb k l'école; ils mangeront < avec les officiers. >
GHAPITRB V.
Admimgiraiiàn économique.
ÂaT. 16. c La solde journalière de chaque élève sera « de 30 centimes; sur cette solde, chaque élève sera « tenu de s'entretenir des effets de petit équipement.
€ Edi conséquence» il sera fait à chacun d'eux une « masse de linge et chaussure pour laquelle on leur re- « tiendra 25 centimes par jour ; les 15 centimes de « poche leur seront payés chaque semaine.
c II ne leur sera fait de décompte de leur masse de «linge et chaussure, qu'au moment où ils sortiront de n l'école.
€ La masse générale sera pour chaque élève de 80 fr. « par an. Cette masse fournira un habillement neuf à « diaque élève au moment oh il sortira de l'école.
€ La masse de la boulangerie sera de. 80 fr. par an.
c La masse d'ordinaire sera de. . • 380
c La masse de bois et de lumière
sera de 24
c La masse de casernement, de logement et de campement sera de. 36
€ La masse d'instruction et d'administration générale sera de. . . 150
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c Ces masses seront payées par douziëme et par € tant sur les fonds du Trésor public que sur le c des pensions des élèves.
c L'administration desdites masses sera c conseil dont il va être parlé.
Art. 17. c Le conseil d'administration de réoolem « présidé par le gouverneur et composé du directeur d« « études commandant en deuxième, de deux chefs deh-
< taillon, de deux officiers d'artillerie et du gkôa, k € commissaire des guerres et du quartier-maître trte- « rier, toujours tenant la plume.
< Le conseil rendra^ chaque année, au gouvemenerti € compte de sa gestion.
Art. 18. € Tous les actes de TadministratioD sort « écrits et consignés dans les registres à ce destinés.
Art. 19. c Les ministres de la guerre et deThilériar « sont, chacun en ce qui les concerne, chai^deTeiéaH « tion du présent arrêté, qui sera inséré au BulMn Ai
< Lot;.
c Bonaparte, premier Consul : H. Haut, « secrétaire (TÉtat; Ghaptal, minùtnè € IHntérieur. »
Cet arrêté était parfaitement approprié aux ukmSh de Tépoque. Il y avait certainement trop de luxe à Tttcienne École militaire. Bonaparte se trouvût d'aeeoit avec M. de Saint-Germain sur ce sujet. Mais OB if croyait pas pouvoir traiter autrement des gentilsbcoHMi qui, arrivés à leur corps, y trouvaient des subordonoii habitués par tradition à s'incliner devant le nom et h
nous
) de
Fée
3 de
ec
iiflBaiioe, et qui , du reste , ne pouvaient prétendre à iimocement que dans des cas tout exceptionnels. Les onditions dans lesquelles le premier Consul établit Técole b Fontainebleau , auraient paru sous Louis XYI bien Inres et bien anormales.
Âraos-nous le drmt de d en mer, q ifODs les exigences des ù xv
Murs enfants dans les maisons d'édu i mraÎDsi que les sacrifices pé< miaires )l
Les jeunes (aciers sortant les pr< CDtainebleau se trouvèrent tout à c m vieux soldats d'Egypte dltalie, qui les re *abord avec impatience. Mais ceux-ci plièrent bieni Kf commandement ferme et assuré, puis les admirèrent und ils les virent supportant avec force et énergie les Migues de la guerre, les conduisant au feu sans bésitam, les dirigeant avec intelligence , leur montrant à se nr?ir des pièces prises sur l'ennemi et à se couvrir au esoin par des travaux de défense qu'ils pouvaient tracer mme des officiers du génie, et méritant bientôt tous le lagnifique brevet que nous trouverons consigné à jamais ans une des lettres de l'Empereur.
Fontainebleau était une résidence royale dès le temps a roi Robert (999) ; elle fut surtout habitée jusqu'au n* siècle par Louis YII et ses successeurs, puis agrandie ar François P', par Henri II, Henri IV, Louis XIV et bpoléon.
Le 10 mars 1803 (19 ventôse an XI) , le premier OQSul arrêta que la cour dite du Cheval-Blanc et les itinients du château de Fontainebleau qui l'entourent, à
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Texception de la chapelle et de la partie de la galerie è François I*' donnant sur ladite cour , la partie da pne comprise entre la chaussée et Taile neuve des ci-dessus , et le bâtiment dit du Carrousel , affectés à rétablissement de l'Ëcole militaire mis de suite à la disposition du ministre de h quand toutes les communications avec les antres partis du château auraient été fermées.
Bonaparte donna le oommandemebt de cette école, il un peu plus tard le titre d'inspecteur général des éoÉi militaires, au général Bellavëne (Jacques-Nioohi). Gi général de division , né à Verdun le 20 octobre iTTOt mourut en 1826 (1).
(1) Le nom du général Bellayène est teUement 116 à Umtst ki tutioD8 d*éducation militaire de Tempire, il a formé tant d'i pour l'armée française, il a laissé dans le cœur de tons un û respect pour sa mémoire que nous devons, aidé par on artide logique publié en 18S7 dans le Spectateur mUitaire^ dinqnéUliiB cette vie toute consacrée au bien de l'État.
Il entra le 24 mars 1791 comme simple cavalier au deaxièiiiaré|{Mi'^ de cavalerie. Nommé sons-lieutenant en 1791^ il fàt envoyé eonaii^ ficier d'ordonnance àFrancfort-sur-ie-Mein pour porter ma génèialltai' çais Tordre de se retirer. Les Prussiens et les Hetsob âttaqniStri h ville; il traversa leurs rangs, remplit sa mission et, xepraniiit 11 wâ0 chemin, il put avertir le général en chef de la marêhe de I'oimbL Son intelligence, sa bravoure, plnsieurs actions d'éclat le flnBtptf*^ nir, de 1793 à 1796, au grade de général de brigade.
A la bataille de Rastadt, le 5 juillet 1796 (17 prairial an IV). ilaitli jambe fracassée par un boulet. Il ne put» dèÀ-lon, aervir eetiranMlit devint successivement inspecteur aux revnes et adminiatrateiirdci|* tes. Il reçut de l'Empereur le titre de baron et le grade de géaMii division
Doué de toutes les qualités qui sont l'apanage de l*lioimêle ImbMI et du militaire instruit, toujours sévère et juste, il (ùt jQjgi p« fto* pereur comme l'homme le plus capable de commander l'Ecole qpéciili militaire. 11 conserva jusqu'en 1814, et reprit momentanément peeW les Cent- Jours, ce commandement auquel on avait «jouté toifoMlM d'inspecteur général des écoles de Saint-Cyr^de Saint-Germain et de U Flèche.
Le premier Consul avait hâte d'expérimenter son mvre; il préméditait, d'ailleurs, une descente en Angle- Ivro qui Tobligeait à user de toutes ses ressources.
Berthier était alors ministre de la guerre. Le 23 juillet 1797 (5 thermidor an Y) , Schérer , général de division, uni remplacé Claude Petiet ; du 21 février 1799 (3 ventile tn VU) , au 5 mai 1800 (16 vendémiaire an IX) , il liait eu pour successeurs au ministère de la guerre les giiiéraux Milet de Mureau, Bemadotte, Dubois de Crancé, fterthier et Carnot. Le général Berthier reprit ses fonctions b 8 octobre 1800 (16 vendémiaire an IX).
Le 25 novembre 1803 (3 frimaire an XII) , le premier Consul écrit à Berthier : c Je désire , citoyen ministre, B que vous donniez Tordre au commandant de Fontaine- K Ueau de faire dresser un état de 40 jeunes gens, âgés « de plus de dix-huit ans, les plus instruits, sachant par- K faitement le maniement des armes et capables d'occuper K une place de sous-lieutenant dans les corps.
< Vous me proposerez de les nommer sous-lieutenants < dans chacun des quarante bataillons faisant partie des « eamps de Saint-Omer, Montreuil et Bruges.
c Je désirerais également que vous fissiez dresser dans i^ le Prytanée de Saint-Cyr un état de 60 jeunes gens • âgés de plus de seize ans, ayant plus de cinq pieds et ^ qui seraient propres à être attachés à chacun de ces qua- « rante bataillons en qualité de caporaux-fourriers.
c Je désire accélérer le temps où cette jeunesse devra ^ entrer dans Tarmée , afin qu'elle puisse acquérir de ^ l'expérience dans l'expédition actuelle. » CArchives de fEmpire : correspondance de VEmpereur.J
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Cette expédition était celle de la descente en Aof^ terre : < Il s'était flatté, dit M. Thiers, d'offrir à la Vnm
< et à l'Europe un spectacle extraordinaire en traienMt c le détroit de Calais avec 180,000 hommes et co iM-
< nant à Paris maître du monde.
c La Providence, qui lui réservât tant de fjàÂn, m c lui avait pas permis de donner tant d'éclat à son coi- € ronnement. »
Le couronnement eut lieu le 2 décembre 1804 (11 irîmaire an XIII). L'Empereur distribua les aî^ i n armée au Champ-de-Mars et en face de cette Ëook olEtaire d'où vingt années auparavant il était sorti avec le grade de lieutenant d'artillerie.
Parmi les élèves de l'école spéciale de FontaineUM qui purent répondre de suite à l'appel du premier Gooal et entrer les premiers dans l'armée , on compte dnriei Denis, comte de Danrémont, tué devant Conatanâaei lieutenant]- général ; Alexis Fririon , tué à Friedhiid, frère et oncle des deux généraux de division de a nom si traditionnellement militaire ; les généreux de division Baron de Lascours, ancien pair de Frenoe. Duvivier , Ordener et marquis de Faudoas ; le ftJbM de brigade Fourrier d'Hincourt ; les colonds Dilkn et Dufour.
En vertu d'un Sénatus-Consulte organique daté Ai 18 mai 1804 (28 floréal an XII), le Connétable de Fnm I^uis Bonaparte, fut nommé gouverneur des écoles miEtaires de France. C'était donner dans TÊlat unephoB importante à ces institutions où allaient bientôt être réoflii et confondus des jeunes gens appartenant à toutes b
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de la société oo aux maisons les plus considérables i iHitioDS conquises.
Le 26 août 1804(8fructidor an XII), l'Empereur écrit aore au maréchal Berthier, de son quartier-génâiil du Dt-de-Bricpies :
€ Mon cousin , il sera fourni cette année 100 élèves n pensionnaires de Téoole militaire de Fontaind)leau destinés à remplir des places dans Tinfanterie et dans la n?alerie. Us doivent être âgés de plus de dix-neuf ans, être de la taille de cinq pieds un pouce, savoir parftdiament toutes les manoeuvres d'artillerie et d'infanterie.
c Ces élèves me seront présentés à la première parade i|iie je passerai à la fin de fructidor ou au commencenent de vendémiaire ; ils défileront devant moi et je les verrai l'un après Fautre. Vous préviendrez le gouverneur que je leur ferai commander l'exercice. € Les prytanées de Paris et de Saint-Gyr fourniront cette année 200 jeunes gens, qui seront envoyés dans les corps comme caporaux, fourriers ou même sergentsmajors. On les enverra de préférence dans les corps qui auront fait le plus de pertes. Ils devront savoir parfaitement Texercice de Tinfanlerie , avoir plus de cinq pieds, être âgés de plus de dix-sept ans. Ils me seront également présentés et défileront à la parade que je passerai eu fructidor on en vendémiaire, c Vous me ferez un rapport sur le nombre de jeunes gens qui devront sortir de l'école Polytechnique et sur les places qu'on devrait leur donner, mon intention étant de les utiliser pour l'armée. Vous me présenterez.
< avant le 15 fructidor, le travail des jeunes gens chow c dans Técole de Fontainebleau et dans les prytanéeide c Paris et de Saint-Cyr et celui des ooqw où ra peatla c placer. Il me paraîtrait convenable d'en mettre dwki c corps revenant d'Egypte et dans ceux ruinés pirki c campagnes de Tan Vil. L'avancement y est rapidefll c les corps manquent de sujets pour fidre des dBàmi « des sous-officiers.
c Vous ferez faire à Fontainebleau et dans les prfl»c nées de Paris et de Saint-Gyr un état à part de tomlBi
< jeunes gens qui auraient vingt ans et n'auraient p € plus de cinq pieds ; ils seront destinés pour les vsi- € geurs. > Napoléon. (Archives de l'Empiré^ Carrelé VEmpereur.)
C'est ainsi que non-seulement Napoléon les jeunes officiers de ses écoles militaires, qu'il les faisait connaître à ses soldats.
N'est - ce pas à une de ces revues qu'on jcM élève commandant l'e&ercice à de vieilles troupes, bv fit recommencer un temps qu'elles avaient exiaâ avec négligence et peut-être aussi avec mauvaise tameur ?
Il militarise de plus en plus l'école Pdytedimqv; le 4 septembre 1804 (17 fructidor an XII), Tl écrit d'Aix-la-Chapelle au maréchal Berthier qu'il le colonel Gay-Vernon directeur de cette éooie. Il !■ donne l'ordre d'adjoindre à ce colonel des officiers de 0 garde pour remplir les emplois de chef de bataillon, è capitaine et de lieutenant, c J'ai de vieux officâerseoic verts de blessures, qui seront très-bien employés là<
c J'aurai alors les moyens de faire occuper leurs places « par des officiers moins ê^. ^ . Napoléon voulait rajeunir son armée, mais ilcherfhait en même temps à bien pourvoir ses ^eux. compagnons de guerre. U ne lifi fallait plus que des hommes nUdes. Renonçant à son projet de descente enÂngleterre, 4oot il aurait voulu ruiner les possesdoos dans Tlnde, 9 rqK>rta la guerre sur le continent.
Le 27 août 1805 (9 fructidor an XIII), il donna Torin de marche à son armée de Boulogne, composée de 100,000 hommes d'infanterie, de 19,000 de cavalerie montés ou non montés et de 13,000 d'artillerie.
11 prenait en même temps toutes ses mesures pour la levée des contingents et la réorganisation des gardes nationales.
Napoléon partit de Paris le 27 septembre 1805 (2 vendémiaire an XIV), pour prendre le commandement de aon armée, transportée comme par magie des bords de rOcéan au centre de l'Allemagne. Elle formait un total de 290,000 hommes, dont 30 ou 40,000 Allemands, et allait se trouver en face de 500,000 ennemis. L'Empereur, si habile dans l'art de se diviser pour vivre et de se concentrer pour combattre, était bientôt vainqueur à Austerlitz et signait le traité de paix de Presbourg, le 26 décembre 1805 (5 nivôse an XIY).
< La Révolution française, en faisant table rase des • institutions du passé, et ne laissant subsister que /Vnc dividu et l'État, se donna la tâche difficile de tout créer c i nouveau sur le modèle de la pure logique. Tout ce c que faisaient autrefois l'Église, les universités, les ordres
t religieux, les villes, les provinces, les oorpontiou, c les classes diverses, l^Ëtat dut le faire. 11 serût fidk c de montrer qu'en cela la Révolution n'innova gnèrc^ c qu'elle ne fit que suivre la voie ouverte par h topxâ
< du XVII* siècle. » {Revue des deux Mandes, 1864.)
Il est des principes^ en effet, auxquels il faut tongom revenir. La Convention, le Directoire, le Consulat, Vsf^ léon y revinrent, mais celui-ci qui, plus que tout autn, savait bien que c un monde sans science, c'est TeadH c vage, c'est l'homme tournant la meule, asaajetâàk c matière, assimilé à la béte de somme, > orgiuûaaît us collèges non-seulement de manière à ce qu'une vie dm, presque militaire, des exercices continuels garuitisaeiit k jeunesse des passions préqoces,. mais aussi 4i ce qu'il pât y puiser incessamment pour remplir utilement ses esàm de sous-officiers. Il y avait donc un double but à attabdre : jeunesse instruite et savante d'abord, puis jeoMM prête à seconder, les armes à la mûn, ses gigantnqHi projets.
Ces projets accomplis, il en fut revenu œrtainemeat aux modifications actuelles, avec cette rectitude de jag^ gement qu*il apportait à toutes les organisatioiis inlArieures et indépendantes de l'action purement pdlitiqne et envahissante, c Rien de grand jusqu'ici» noDHKub-
< ment en France, mais dans aucun pays du monde, M
< s'est passé tout à fait en dehors de l'Ëtat. »
Le temps n'est certainement pas arrivé oit l'Ëtat puiw abandonner sans danger son action directe sur tom ce qui concerne l'éducation, l'instruction, les arts et rio* dustrie.
Cette annihilation de TËtat est aussi bien une utopie que la suppression des armées permanentes et de toutes les institutions tendant à les conserver fortes et au besoin vietorieuses.
Napoléon avait supprimé les écoles centrales et les avait remplacées par vingt-neuf lycées qu'il voulait porter à cent.
Mais le principal élément manquait^ les professeurs. L'Empereur compléta donc son œuvre en créant un corps enseignant.
Le nom d'Université allait reparaître.
On sait que le régime des universités du moyen âge, nspecté dans plusieurs pays de l'Europe, avait à peu près disparu en Franee au \YUf siècle. Fourcroy, administrateur de l'instruction publique, sous le contrôle du ministre de l'intérieur, fui chargé de rédiger un projet de loi créant un corps enseignant, sous le nom d'Université impériale, et qui, présenté le 6 mai 1806 (1), fut
(i) L'asage du calendrier républicain fut aboli à partir du !•' janirier 1806. De plus en plus ignoré par la jeunesse actuelle, nous.croyons deToir l'expliquer pour l'intelligence de l'histoire révolutionnaire 0, donner connaissance du décret de la Convention nationale sur Mrt^ le commencement et Torganisation de l'année et sur les noms des }oiirt et des mois.
« Dn 4« jour de frimaire an H de la République française, etc. »
AXT. !•'.« L'ère des Français compte de la fondation de laRépablique, « qui a eu lieu le 22 septembre 1798 de l'ère vulgaire, jour où le soleil « est arrivé à l'équinoxe vrai d'automne en entrant dans la balance à « 9 heures 18 minutes 80 secondes au matin pour l'Obeervatoire de Paris.
Art. s. « L'ère vulgaire est abolie pour les usages civils.
Abt. 8. « Chaque année commence à minuit avec le jour où tombe • l'équinoxe vrai d'automne pour l'Observatoire de Paris.
Art. 4. «f La première année de la République française a commencé « k minuit, Téquinoxe vrai d'automne étant arrivé ce jour-là, pour « l'Obeervatoire de Paris, à 8 heures 11 minutes 88 secondes.
Art. 6. c Le décret qui fixait le commencement de la seconde année
adopté comme les autres avec confiance et silence, c Non « ne conseillerons, dit à ce sujet M. Thiers» d'adop- < ter ainsi les lois que lorsqu'il y aura tin tel hommet k « tels actes, et, ce qui est plus déterminant encorei me « telle situation. »
Le 10 août 1806, Napoléon donne Tordre aa gUM Junot de réunir autour de Paris et dans un camp m corps de 12,000 hommes pour les exercer sous le cobimandement d'un officier général.
Al cette époque, ou on faisait la guerre, ou on s'y pié-
« de la Républicpie au i«' janvier i79S est rapporté. Tous les Mlfl
« datés de Tan II de la République, passés dans le courant du l** jn" u vier au l«r septembre inclusiyement, sont regardé» comme ^ffgU' « naut à la première année de la République.
Art. 7. A L'année est divisée en douze mois égaux de trente Joaneb^ (X cun. Après les douiemois suivants, cinq jours poar compléter rmirii tt ordinaire; les cinq jours n'appartiennent à aucun mois.
Art. 8. « Gbaque mois est divisé en trois partiel égales, de dix ]M0 « chacune, qui sont appelées décades.
Art. 9. « Les noms des jours de la décade sont : primidi,dwodit W4 (f guartidif quintidi^ sextidi, septidif octidi, nonûli, déeadi. »
Le 1«' vendémiaire était donc le premier jour de l'année révolitii^ naire. Les trois mois d*automne étaient vendénuaire, brumairt al 1^ maire ; les trois mois d'hiver, niodfff, piumôte^ vmtiôêê; \m traie Mb de printemps, germinal, floréal et prairial ; les trois moia d'élé^ ■» «tV/or, thermidor et fructidor. Les cinq demiera Jonra eompUMfr taires s'appelaient sans-culotides.
An I, du 21 septembre 1792 au M septembre 179i. — is /l| il 22 septembre 1793 au 22 septembre 1794. ^ An lii, da SI Mpteâlé 1794 au 22 septembre 1795. — An /F, du 22 septembre 1795 aa HMftembre 1796. — An F, du 22 septembre 1796 au 32 septembre ITiT. - An Vly du 22 septembre 1797 au 22 septembre 1798. — An YHM 22 septembre 1798 au 22 septembre 1799. — An VIll, dn SI gept—lw 1799 au 22 septembre 1800. — An /X, du 22 septembre 1809 an tt iftembre 1801. — An X, du 22 septembre 1801 au 9t septembre 18llp- An XI, du 22 septembre 1802 au 22 septembre 1808. — An XH di 22 septembre 1803 au 22 septembre 1804. -^ An XUl^ da il wn^iÊtt bre 1804 au 22 septembre 1805. — An XIV, du tS septembie llil ■ 1er janvier 1806.
En revenant à l'ancien calendrier. Napoléon elbiça ainii lea i traces du régime républicain.
«rait. La Prusse allait entrer décidément en lutte avec iFVance.
Les souvenirs du grand Frédéric étaient encore vivants linB l'armée prussienne. L'Empereur en connaissait Torjanisation et en appréciait la juste valeur. Les succës des hrusaiens en 1792» sur les nouvelles levées françaises, rétablissaient pas son jugement ; quel qu'il fut, il ne légligea aucun détail et agit comme s'il dût se trouver m ta^ce du grand Frédéric.
L'intérieur de l'Empire était organisé de manière à ce qall ne laissât derrière lui aucun danger réel qui pût nnquiéter pendant le cours de ses opérations lointaines. Iji grande armée était depuis la bataille d'Austerlitz dans l'état le plus satisfaisant. Avec ses conscrits instruits au dépôt, il complétait ses bataillons de guerre; les élèves de fËoole militaire remplissaient successivement les places en vieux officiers ; sous le nom de régiment de fusiliers, il «vait augmenté sa garde d'un nouveau corps. Il réunit en liataillons les compagnies de grenadiers et de voltigeurs 4d différents régiments. A ce corps de 7,000 hommes, il adjoignit 2,400 dragons d'élite.
Les ordres donnés à l'armée, composée de 190,000 liomnies, pour qu'elle commençât son mouvement, furent reçus le 3 et le 4 octobre 1806. Napoléon était parti dans la nuit du 24 au 25 septembre et arrivé le 28 à Mayence. Après les combats de Schleitz et de Saalfeld et la bataille d'Iéna, Napoléon écrit au général Dejean, directeur de l'administration de la guerre, que M. Lacuée le prévient que trente élèves de l'école Polytechnique demandent à entrer dans les corps, c Envqyes-les droit ici, écrit
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< l'Empereur, nous avons besoin d'ofBders. nous hi c placerons dans les corps. Envoyez-en ausû en liA.
< Le vice-roi m'écrit qu'il lui arrive beaucoup de cqh-
< crits et qu'il n'a pas d'oiBciers, si ce n'est un tas iToi-
< ciers infirmes, qui demandent leur retnûte. »
Le général Clarke, ancien élève de La Flèche, pu de l'école de Paris, avait succédé comme ministre de la goem au maréchal Berthier le 9 août 1807. Il conserva GeUep»sition jusqu'au Savril 1814. Un décret du 8 mars 1808 (17 ventôse an X), avait créé un nouveau ministère chugi directement de l'administration militaire proprement dite. Les généraux de division Dejean et de Lesaac, et M. b comte Daru, en furent successivement les directeurs ]■qu'au 30 mars 1814. Ce ministère fut réuni à cehiideh guerre le 9 avril de cette même année. La bataille d'Un, livrée le 4 octobre, celle d'Auerstaedt, gagnée le mèmeJM par le maréchal Davout et d'autres combats de moiiiAi importance ouvrirent à l'Empereur la route de Berfin;i traversa, cette fois en vainqueur/ le champ de batailla à Rosbach où les Français, sous le conunandement de M. b maréchal de Soubise, avaient été battus en 1786 fÊ Frédéric IL La colonne commémorative de ce combat ftl alors abattue.
En récompense de la journée d'Âuerstaedt, le marédU Davout eut l'honneur d'entrer le premier à Berlin, é l'Empereur établit le 28 octobre son quartier-général, b novembre, il était maître absolu du royaiune dn gnii Frédéric.
Mais il avait des vides à remplir, sa pmsée se reporte aussitôt sur sa florissante pépinière de Fontaineblwi:
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■ MoD cousin, écrit-il au ministre de la guerre, j'ai dans f Tarniée 68 régiments d'infanterie et 62 de cavalerie, ce » qui fait 130 régiments, mon intention est que vous m attachiez à diacun de ces régiments un élève de Téoole c de Fontainebleau. Ces 130 jeunes gens employés, vous • prendrez mes ordres pour le reste.
« Ceux qui sont attachés aux régiments de cavalerie m resteront un mois au dépôt de Potzdam, où ils seront m très-utiles au général Bourcier, parce que ce sont tous m des jeunes gens intelligents.
€ Quatre de ces jeunes gens, que vous choisirez parmi 9 les pensionnaires, seront attachés à chacun des maré- ^.diaux, comme sous-lieutenants d'ordonnance, ce qui «' en taiploiera encore quarante-deux.
t Vous pouvez en placer vingt à l'état-major général, s pour suppléer aux cent-vingt capitaines adjoints à l'état- €• major, qui doivent exister et qui n'existent pas.
< 11 y a un grand nombre d'officiers d'état-major qui
€ vous sont arrivés de l'intérieur, qui sont absolument
t incapables de ce service, soit parleur âge et leurs infir-
€ mités, soit par leur ignorance. IL faut leur donner des
c commandements de place, et les remplacer par des
c jeunes gens qui, par leur âge, leur éducation et leur
€ intelligence, sont plus en état de faire un rapport. Ainsi,
c vous voyez que, si le ministre Dejean avait encore
c 200 élèves, on trouverait à les employer, car je serais
c bien aise d'en attacher un à chacun de mes dépôts en
€ France; et, comme j'en ai 178, cela m'en emploiera
c encore 200. En attachant les jeunes gens aux états-
< majors et aux maréchaux, j'entends bien qu'ils ne pour-
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c rout rester là plus d'une année et qu'ils seront, apikii c envoyés dans les corps à mesure qu'il y aura dea vioac ces. Cette disposition, d'ailleurs, est momentanée 4 c pour la campagne. (1) » (Archives de CEmpift.) k maréchal Berthier^ 17 novembre 1806.
L'Empereur sent le manque d'officiers d'état-ay, interprètes intelligents des ordres qu'ils ontàtransmetbe. L'idée d'en faire un corps spécial ne lui vient pas eoeon: loin de là, il veut qu'après une courte station au qoaitegénéral ils aillent partager les fatigues et les dangn è soldat.
Le même jour il écrit encore à ce sujet au géoM Dejean : c Lorsque je suis passé à Metz, j'ai ordonné ■ a changement pour l'école d'artillerie. On élève
< ciers d'artillerie comme les officiers du génie ; le
< ne doit pas être le même. Donnez des ordres priai « pour que dès les premiers jours on montre auz éHMi c destinés à l'artillerie l'exercice du fiiûl , l'éook à c peloton, l'exercice du canon, les manœuvres de ftnik € les artifices , etc. , etc. ; afin qu'ils soient, en six bÂ
< capables d'entrer dans des compagnies et d'y rené»; « des services. Ce n'est pas que je ne pense que les éftit
< doivent rester deux ans à l'école ; mais il est des dratfc tances où l'on peut avoir besoin d'eux, et ah» il M « qu'ils sachent tout d'abord le nécessaire et l'indiqptfc sable du métier. > (Arch. de VEmpire.J
Dans un écrit du 27 juin 1801 (8 messidor an B)i
(i) L'Empereur avait fait réunir dans les immeiiMS éeuitf ^ Potidam tons les chevaux enlevés à l'ennemi «t btâneosp 4Ma achetés dans les provinces de Prusse. H avait placé à la têla de M M^ le général Bourcier, dont il est bit mention dana eetta leltit.
LIYBB PREMIER i07
lif à un régiraient pour rartillerie et le génie, nous ivons bien établie la pensée du premier Consul que ■leement des élèves de TÉ sole militaire, difficilement ipté par les vieux sous-offi ers, doit être justifié par i mipériorité réelle dans la \ ique, la seule que ceuxmnrent apprécier, c Lorsqu'un élève pointera mieux fat les soldats, dit-il, on ne Im contestera ni son droit Ié Tavancement ni les autres avantages de son éducaâon. Les vieux sergents ne seront jamais jaloux des pennes officiers auxquels ils n'auront jamais rien appris. On doit, en général, dans l'établissement d'une école ^artillerie et du génie considérer, comme Vobjti printifol de ^instruction, la connaissance des manœuvres de toutes les bouches à feu et la tactique de Vinfantme. >
ijes préoccupations du maître sont toujours pour la litique ; il semble croire qu'elle sera toujours bon gré ■I gré dominée par la théorie, et que la part appartenant k chacune n'est jamais donnée dans la proportion voulue.
En janvier 1807, l'Empereur était à Varsovie. Le roi ie Prusse s'était jeté dans les bras de la Russie et avait nrfbsé de traiter. Les Russes s'étaient portés sur la Yistule ta nombre de 120,000 hommes.
Napoléon, arrivé le 35 novembre à Posen , en partit bus la nuit du 15 au 16 décembre après un séjour de ix-neuf jours, et fit son entrée dans la capitale de la Vilogne. Après la bataille de Pultusk, les combats de •olymin et de la Soldau, il résolut de prendre ses quartera d'hiver sur la Vistule. Il y suivit d'abord son armée, t revint à Varsovie le l*' janvier 1807. Le 16, il écrit
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au général Dejean, directeur de Tadminirtratk» k h guerre, cette lettre si glorieuse pour les élèves de Fédb de Fontainebleau, école qiû, par ses résultats Ai sèment préparés par son fondateur, r^pmidait l ment à ses demandes et à ses vues : c Honsieur IkJHk] c si Técole de Fontainebleau, réoolePolytachnifilt] t Saint -Cyr peuvent fournir des sujets «yuit Tipè] c l'éducation nécessaires, vous pouvez les envojer iîi^| c je les recevrai avec plaisir : Car il n'y a rien é i [
< brave et de si exemplaire que cette jeimeeeedei
< tainebleau. > (Arch. de FEmpire.J Ce magnifique certificat, donné en pleine {
l'Empereur à TËcole spéciale militaire, se trouveaii aux archives Impériales et en copie au Dépôt de la(
Le même jour, il pensait à donner un asile an I de sesl^ionnaires. c Je vous prie, écrit-il à M. 1 € grand chancelier de la Légion d'honneur, de i c oublier mes enfants d'Austeriitz, dont je n'ai pui
< m'occuper. Je vois avec plaisir que la maison d'I c paraît vous convenir. Arrangez tout pour le
Par un décret qui avait suivi de près la bataille d*! terlitz, l'Empereur avait particulièrement adopté loail enfants des officiers ou soldats qui y avaient été tnés.
Les hostilités avaient été reprises.
L'ennemi voulait tenter un terrible et suprême i contre cet habile adversaire, qui, sur la rigueur de bj saison elle-même, allait baser son rapide et
^n avait alors sous sa main 64,000 prêts à combattre, ses derrières étaient gar a
lidinot et Bernadotte. Parti le 30 de Varsovie, il était le 1^ à Villenberg. Malgré le constantes préoccupations guerre qu'il dirigeait seul, il trouvait le temps de i z c'est de Villenberg qu'il écrivit à Fouché cette lettre au siège de Saint-J d'Acre et à son ancien ciple Le Picard de ; nous l'avons
\ dans notre première p( (Livre 2*^ chap. VI,
p^ campagne de 1807 avait été remplie par pluâeurs pnlMits : ceu& de Mohrungen, de Bergfried, de Walter- JÉrf* de Hoff, de Heilsberg, puis par la fameuse bataille
Mfai mars 1807, Napoléon avait établi son quartier- ■riml dans le petit bourg d'Osterode, ou il s'occupait de ■pt, quoiqu'il y manquât des choses les plus nécessaires iillvie : il écrit le l*' mars : c Au milieu de ces grandes v^'Atigues, tout le monde a été plus ou moins malade ; iB^four moi, je ne me suis jamais trouvé plus fort, et j'ai fefligraissé : » Le 17 mars il écrit encore d'Osterode à Hhpératrice. c Parle-moi de la mort du pauvre Dupuis; ^ bis dire à son frère que je veux lui faire du bien. > ^ M. Dupuis était un ancien principal de l'école militaire ihBrienne. L'Empereur, en souvenir de ses bons soins, N avait donné l'emploi de bibliothécaire à la Mal-
Q) Dès son entrée à l'école, il manifesta le désir d'acqnérir des con- "^^taoces; comme il ne parlait que l'idiome corse, et que, sous ce H^rt, il inspirait déjà le plus vif intérêt, le sieur Dupuis, alors sous- ''b^pÂl avant le père Berton et aussi complaisant que bon gram- ^tfieo, se chargea de lui donner des leçons de langue française...
{Baurriennet l«r voi,)
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Napoléon avait transporté son quartier-génénlàhkenstein. De là il regardai! toujours la FfaDee.phit son attention sur les écrits des journalistes, sur \aém de TAcadémie et envoyait ses observations sur m f(fi de création d'une école spéciale de littérature etdlÉÉl au collège de France, c En même temps, dit }i.TÊÊk € il montrait une sollicitude extrême pour les ■■■ c d'éducation, et notamment pour celle d'EcombAj c devaient être élevées les filles des l^oonaim
< fortune... » c Je n'ai attaché, écrit l'Empereur de Finkanikii
< 15 mai à M. Lâcépède, qu'une importance c aux institutions religieuses pour l'école de F<
< Il s'agit là de former de jeunes oflSciers; mi c Ecouen, c'est tout autre chose. On se pro| c élever des femmes, des épouses, des mères de « Faites-nous des croyantes et non des rauemnaiiiii...
Après la prise de Dantzig et la victoire de Napoléon consentit à traiter de la paix avec le ni Prusse et l'empereur de Russie. Les traités palflli secrets de Tilsit furent signés le 8 juillet 1807.
De 1804 à 1807, Napoléon appela dans u 1,200 et quelques élèves de l'école de FcmtainebkMi. entrées avaient été pendant ce temps de 1,348. Oi qu'il en avait manqué bien peu à l'appel du Sur ce nombre, trois entrèrent à l'école Polytedmii|i(| quatre retournèrent à Saint-Cyr, et quatre, HH. BéjJ de Galz de Malvirade, Barrai et Lemercier avaient Ai nommés pages de l'Empereur.
Le prince régnant de Salm-Kyrbourg avait été aduii
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à réoole de Fontainebleau par décret du 26 mars 1806. 0OQ onde et tuteur demanda à Napoléon, qui se rendait dkm en Prusse, une place de sous-lieutenant dans Tarjppée française pour son jeune pupille; afin que sous un |il maître il put apprendre le métier de soldat avant de imaplir les fonctions de Prince souverain. L'Empereur pipondit que nul ne pouvait obtenir ce gfade dans un .^igiment sans être passé par Técole de Fontainebleau ou JTivmr gagné sur le champ de bataille. Le jeune prince fiit donc envoyé au général Bellavëne avec des lettres de jtoommandation. c Ces lettres sont pour M""* Bellavëne, i0i rendit le général au jeune novice ; moi, je ne connais iii ^ la règle et vous la suivrez comme les autres. » Le grince de Salm dut s'y soumettre ; mais un jour il dis- ^firut, et ses camarades appelés quelque temps après en «Crusse, le retrouvèrent à Tétat-major de TËmpereur avec
k épaulettes de colonel. (Récit du général Vesco, ancien
âève.) c Dans rintérét de sa puissance absolue, dit le général
c Foy, autant que pour former des successeurs aux gêné-
< raux de la Révolution, Napoléon institua les prytanées, c les lycées et les écoles militaires. Là, furent mêlés ent semble les enfants des riches et les fils indigents des
< défenseurs de la patrie. Plusieurs rejetons des familles « de Tancienne noblesse vinrent y désapprendre Taffém terie de l'éducation domestique. On vit renouveler à « Fontainebleau et à Saint-Cyr les exercices des rives € de TEurotas et du Gbamp-de-Mars. Les privations € des camps, les bivouacs, les marches forcées n'étaient € que la continuation d'un dur noviciat. L'École mi-
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< litaire impériale fut une pépinière d'exoeUeutB (A- « ciers... »
L'illustre général pense qu'on n'en faisait pas de b» citoyens en ne leur parlant jamais de liberté, rarement à nom de patrie, et en ne leur enseignant que ToMimBi aveugle aux ordres du Souverain.
Â une pareille époque, et après les horreurs commii au nom de la liberté, il n'était guère possible d'agir tri» ment vis-à-vis de jeunes gens qu'il fallait romjm ï m discipline sévère. L'article XII du règlement de FéeÉ spéciale prescrivait qu'on leur fit connsitre surioot llâtoire des grands capitaines, où devait se feneoaliir nécessairement le récit d'actes inspirés par le plus pari le plus noble patriotisme.
Le drapeau des élèves de l'école de FontaineblMi plus tard de Saint-Cyr portait d'un côté : c VEmptrmt aux élèves de VÈcole militaire; » et de Taotre: <tt s^instruisent pour vaincre. »
Des recherches faites par M. le lieutenant-gMnl baron Gazan, sur les 800 premiers admis ft réeole à : Fontainebleau^ dont lui-même faisait partie, il iMi que 139 ont été tués à l'ennemi; que 40 sont deia* généraux de division ou de brigade, dont deux traîtres de la guerre, MM. Despans-Gubières et MoGoa à Saint-Yon ; 1 général en chef, Denis, comte de Dtfrfmont, et 7 pairs de France ou sénateurs ; 115 supérieurs, et au total 474 officiers.
Puisque les 500 premiers sortis ont donné un ausâ Ira résultat^ nous pouvons terminer ce chapitre s^ns crâli de contradiction en répétant la parole de l'Emperav:
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t il n*y a rien de h brave el de si eœemjdaire que cette \ jeunesse de Fontainebleau. »
n ne serait pas possible de donner les mêmes détails pr tous ceux qui leur ont succédé jusqu'en 1814 ; mais, 9 touune, on doit dire qu'ils ont été dignes de leurs
Avant de continuer notre récit sur Técole de FontaineikM, nous devons Faire mention de deux lettres adreslias par r£mpereur au général Glarke, ministre de la
n profitait toujours des courts intervalles de paix pour méliorer ce qu'il avait trouvé de défectueux pendant la SMrre. Sa cavalerie lui avait rendu de grands services : I avait pu l'admirer de bien près à Eylau, quand elle fiivait dégagé lui-même des atteintes de l'ennemi» mais il avait remarqué en même temps que la plupart de ses savaliers ne savaient pas manier leurs chevaux.
c Notre cavalerie, écrit-il de Rambouillet le 10 sep- K tembre 1807, n'est pas assez instruite; elle ne sait pas K assez monter à cheval. Faites-moi un rapport qui me K lasse connaître quels sont les moyens qui existent pour K former de bons écuyers. Il y a, je crois, une école à Ver- ^ sailles; je ne connais pas son organisation, mais je la K crois trë^-insuffisante. Je vous recommande de porter ( une grande attention à l'école du manège de Fontainet Ueau. C'est un très-grand moyen pour remettre dans ^ nos troupes à cheval de bons principes d'équitation. i Peut-être faudrait-il établir deux à trois écoles comme
(1) Voir, à la fin du volume, Tétat des élèves des écoles spéciales milida GoDtalai et de rKmpire parrenus au généraUt. II. 8
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c celle de Versailles, i L'Empereur avait doue parti bien peu son attention sur Tanne de la cavalerie, et la campagnes de Prusse et d'Autriche liû avaient déB» tré notre infériorité à cet égard. Noua n'avona pis h k rapport ordonné par cette lettre ; mais nous vaincu que déjà l'idée d'une créatiim spéciale de front avec l'école de Fontainebleau av«t germé l'esprit de l'Empereur.
La seconde lettre, datée du 16 sqpteDibra, l'artillerie. Pour les nécessités de cette arme, spécial, il ne demande pas de conseil ; il donne du ordres; ses prescriptions sont nettes et prédses; eb vont rechercher les plus menus détaib de l'instradiQB: il lui faut des hommes pratiques et non des savants mh lement occupés à la résolution de problèmes intéresenAi sans doute, mais devant être réservés pour les loisin de la garnison. Le ministre proposait à l'Empereur d'aceorder la solde à 55 élèves d'artillerie et du génie qm, iprii l'examen prochain, excéderaient le nombre fixé poork personnel de l'école de Metz, d'employer à rétat--mqor de cette école trois capitaines en second, de plus, d'yi^ peler les professeurs de mathématiques et de dessin dtf écoles régimentaires établies à Metz, Besançon et Slnibourg, et d'affecter une des casernes de Metz au logemril nécessaire à ces 53 élèves, c De Targent, toujouis à c l'argent, répond l'Empereur ; on conçoit qu'il ftih € deux ans pour le génie ; un an d'école pour l'artilkÂ € est suffisant. »
Suivent les instructions les plus minutieuses; c'eetoB véritable programme ; il ne pouvait être dressé que ptf
tnrHB rattfiBii if 5
on oflBcier d'artillerie, et cet officier c'était TEmpereur htt-même ; comment alors ne pas obéir !
S'il faisait faire dans ses écoles les exercices de TEuro- IM, il y voulait aussi la frugalité Spartiate. Il ne concemt pas que le débirt de là vie ^«erriëre pût être la molktte dans les habitudes et le luxe qui en est la cause. < Tii vu avec peJné, écrit-il à M. Grétet, ministre dé « riotérieur, que l'école de Gompiègne (arts et métiers) c eoûte plus de 540 fr. par bomme ; il faut que chaque Ir ^ve ne coûte pas plus que 20 sols par jour : ces élèt fés sont fils de soldats et artisans peu aisés ; il est f eootre mon intention qu'on leur donne des habitudes If de vie qui ne leur seraient que nuisibles. > [Archives de tëgricukure, du commerce et des travauœ publies.)
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CHAPITRE IV
SoMMAiBB. — Empire. — L'École militaire de Fontaineblen I
à Saint-Gyr ; note de l'Empereur aa générai Dnroc, 4 oetobnlM. — École de U Flèche, de 1798 à 1808 ; le cœur d'Henri IT brtIéàU Flèche ; aes cendres recueillies par Cb. Boacher, ex-eliifiirgNiii collège ; prise de possession des biens du collège an non dm hf Uoèe français, 4 août 1800 (16 thermidor an VIII) ; la eoUipà La Flèche, école secondaire, 11 mars 1808 (10 Tantdea an XIV *- Décret de transfert de l'École spéciale militaire de FunliiniMwfc Saint-Gyr, 14 mars 1808. ~ Décret de transfert de l'école de SM* Cyr à La Flèche, 15 jain 1808 ; installation do Prytanée de Laflkche ; les élèves du Prytanée à Austerlitx (parolaa dn géoénleMii Legrand) ; M. Grouzet, directeur des études du Prytanée^ de UN à 1809. — Départ de Napoléon pour Bayonne, i arril 1M8; fl et mande au général Glarke, ministre de la guerre, dea éUvasdefliii^ Gyr et de l'école Polytechnique pour sous-offlciera. -* Nepoléfli demande 800 élèves de Saint-Gyr pour officiers et 18 par 4^ pour Bous-offlciers. — Volonté de Napoléon relatiTe aox jeïia gens de bonne famille qu'on veut écarter de la carrière desawa — Décret de création de l'école de cavalerie de Palul CiiMii, 14 mard 1809; uniforme, personnel; ses généranx, Glèmenldili Roncière et Maupoint commandant l'école ; rétnltate de l'éeilili Saint- Germain, de 1809 à 1814 ; disparition mystérieue d'un Mil de l'école de Saint-Germain en détachement à BayenXj 1811. - Les trois écoles militaires en 1809 ; but et néceeeîlé de lev cri^ tien ; résultats généraux des écoles spéciales de TEmpire —LHab Polytechnique sous l'Empire ; les élèves de cette école àla bHillB du Trdne. — Le Prytanée de La Flèche depuis 1808 ; élèviiftf» sionnaires étrangers en 1808 ; école d'artillerie eréée an Vtft' née de La Flèche en 181S ; succès du Prytanée aooa l'Enifin^-' L'école de Saint-Gyr en 1814. — Les Pupilles de la gudei éorii militaire primaire. -— Le corps d'état-mijor sooa l^Empiie. — U corps des ingénieurs-géographes. — Chimrgiena mililainiL — V^ térinaires militaires. — Administration militaire.
L'Ëcole spéciale militaire occupût une partie dadiilM de Fontainebleau.
Napoléon voulut, comme ses prédécesseun.
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de temps en temps cette magnifique résidence, sans changer Tancienne destination de chacune de ses parties* Mais il pensait encore à placer son école de prédilection dans cette même ville et à lui conserver un nom que ses jeunes officiers avaient déjà illustré.
Ainsi l'indique la note adressée de Fontainebleau même, le 4 octobre 1807, au général Duroc.... c II est « iMScilede penser que TÉcole militaire puisse longtemps € rester si près du palais; mon intention est qu^elle teste m à Fontainebleau; mais les jeunes gens y ont trop de m dttsipation étant si près de la cour, il faut donc les en « eéperer. La reprise de cette aile me donnera tous les m logements dont je puis avoir besoin. •• {Bibliothèque du « Louvre.) >
La cour était partie pourFontainebleau le 22 septembre. m Napoléon, dit M. Thiers, voulut y reproduire Timage « oomplëte des mœurs de Tanctennecour. >
C'était, au reste, d'autant plus opportun que beaucoup de princes étrangers étaient venus à Paris, à l'occasion du mariage du roi et de la reine de Westphalie. (Jérôme Bonaparte et la princesse Charlotte de Wurtemberg.)
Établir l'Ëcole militaire de Fontainebleau dans de nouireaux bâtiments appropriés à leur destination» était une affiaiire grave à tous les points de vue. La guerre venait d'éclater dans la Péninsule; de nombreuses places allaient se faire pour les jeunes officiers; il fallait donc en produire plus ou au moins autant et sans interruption.
L'Empereur prit promptement un autre parti, et dans crtte nouvelle combinaison la maison de La Flèche allait trouver sa place. Il fut donc décidé que l'école de Fontaine*
118 INSTITUTIONS d'ÉDUGATIOII MILITAIRE
bleau serait trenférée à Saiat-Gyr, et le Prytanée de Sùir Cyrdans la vieille maison d'Henri IV, ab ïesteofion.
Qu'était donc devenue réoole de La Flèche, de ITH à 1808?
La ville de La Flèche n'était pas éloignée du théitieè la guerre de la Vendée, que Napoléon a appelée i de géants.
Par sa position géographique elle devait i en éprouver le contre-coup.
La chapelle de son collège fut bientôt robjet db odieux sacrilège. M. Chartes Boucher, anden des doctrinaires, a laissé de cet acte une relation i crite qui a déjà été publiée dans plusieure ouvragoi, et notamment dans l'histoire de l'école de La Flèdb à M. Jules Clëre. c Le coeur d'Henri-le-Gnnd, ditlL BeiH c cher, reposait dans l'église du collège, où il avait éti
< déposé d'après les prescriptions du testamenk da a c bon prince. Cette église servait aux assemblées dn éé^ c L'œil du représentant Thirion, dans une séance, iph
< çut le monument. Le lendemain, 28 septembra ITK « (7 vendàniaire an XI), des ordres furent donnés pov € jeter au feu les cendres du héros. La troupe, aoniki c ordres du général Fabrefond dit Moustadie, prit ta « armes ; des ouvri^^ furent commandés pour détran
< le monument, qui conûstait dans une boite de ddm
< dorée et en forme de cœur. Elle fiit brisée : elle ooumit c une autre boite en plomb aussi en forme de oœar, m
< laquelle était inscrit en lettres d'or : Cy^gU le camé « Henri-le--Grand. Celle-ci fermait à cadenas. La et « n'y était pas, on l'ouvrit avec un ciseau. La
« des aromates qui avaient servi à l'embaumeoient s'éleva < et fit MD petit nuagie. On donna quelques secousses à c toute la boîte» on entendit et on vit un corps d'un bjrun «noir, solide. On marcha ensuite sur la place delà Révo- € lotion ; on envoya cherdier du menu bois chez un houc bogier v<»sin, le feu fut pris k la forge d'un serrurier. € La flamme ayant éclaté, on fit sortir delà bcHle ce cœur € autrefois si magnanime, desséché par le temps, et dans c un instant il fut réduit en cendres.
€ La troupe retirée, celui qui écrit ces lignes s'approc cha peu à peu du petit bûcher. Il le laissa s'éteindre, se & promenant sur la place d'un air indiffèrent; puis jugeant P que les cendres étaient refroidies et n'apercevant plus K que des enfants qui jouaient à l'extrémité de la place, i il jeta un mouchoir sur l'emplacement qui était couvert ■ de cendres et de charbon noir. Il en rassembla par ce I moyen tout ce qui lui fut possible, et l'emporta sous 1 aon vêtement. »
Rentré chez lui, M. Charles Boucher apprit à sa femme œ qu'il venait de faire et mit ces cendres vénérées dans tme bouteille sans inscription. Quand il put l'effectuer HtDs danger, il en plaça dans un flacon transparent et m fit un petit monument de famille sur lequel on lisait ;
CofERES GOKDl HeNRIGI MAONI PIETATE ET GRATA MEMORIA, OB EDUCATIONEM SERVATI, A C. BoUCHER CHIRUROICO. (1)
(1) Noas avons dit dans notre première période (Livre I*', chap. III, jMge SS), que le cœur de Marie de Médicis^ morte le 8 juillet 1643, avait Ké apporté à La Flèche par le père Mairat et d'autres jésuites de la naîton professe de Paris, pour être placé à côté de celui d'Henri IV. Xaprèt le manuscrit de M. le chevalier de Sourdon, ancien administrateur et bibliothécaire de réoole, le cceur de Marie de Médicis aurait
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En l'an IV, on installa dans le collège les I administrateurs du district et de la munidpalité, oo i le reste en en faisant un hôpital, et des logements tinés au général commandant la place, au des guerres, et & différents professeurs,
La buanderie qui longe le parc, devint un aider è salpêtre (Jules Qère).
On établit une maison de amvalescents, le I* ftvriar 1796 (12 pluviôse an lY), dans la partie des bftiinMÉi situés entre la cour des Classes (l** bataillon) et la cmt Verte (cour Royale).
Au terme de l'article VI du titre XI de la loi dn S5 oetobre 1795 (3 brumaire an IV) sur rinstruction | les communes qui possédaient des établissements sous le nom de collèges, et dans lesquels il n'avait pu U placé d'écoles centrales, pouvaient en organiser ( plémentaires à leurs frais.
En conséquence, et d'après la pétition delà lité de La Flëche, l'administration centrale du déparleMrt de la Sarthe l'autorisa à dispose»* de la partie du coflégs connue sous le nom de Pensionnat.
Cet arrêté empêcha la vente et la destructioB de ci magnifique établissement.
M. Rocher-Desperrès, ainsi que le maire» M. Savaritt, qui s'étaient déjà énergiquement opposés à cette venta et à l'aliénation des terrains, y établirent un collège sooi h
été eDlevé par les jésuites longtemps avant la Révolation et a de leur dispersion. De son côté. Al. Ch. Boucher, dent son dit qu'il fut brûlé en 1798 arec celui d*Henri IV. Il ne i cependant pas ce fait dans la relation que nooa Tenone de crire.
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dkectkm de deux anciens doctrinaires, MM. Meyer et Maarin.
Cette institution prospéra ; au bout de deux ans elle iMBptait plus de deux cents élèveSé
Le 4 août iSOO (16 thermidor an YIII), il fut pris posteasion, au nom du Prytanée français, d'après un arrêté des G>usuls, des biens de Tancien collège, sans qu'il fut i diangé pour le moment à Tétat de Tinstitution secont de La Flècbe, dont les succès furent démontrés dans is examen général et public des élèves (1).
Le 11 mars 1803 (20 ventôse an XI), un arrêté des QoBsuls décida que le collège de La Flèche serait érigé en iole secondaire.
Le 24 mars 1808, TEmpereur étant à Saint-Cloud, icrivit à Duroc, grand marédial du Palais, c J'ai pris « un décret pour transférer à Saint -Cyr l'école de Fou- « tainebleau. Le manège de TÊcole militaire sera acheté « par moi pour 100,000 fr.» {Bibliothèque impériale.)
Cette mesure en nécessitait une autre, celle de pourvoir le Prytanée impérial de Saint-Cyr d'un autre local.
Cet autre local devait être naturellement la maison de La Flèche.
L'arrêté de transfert est daté du 15 juin 1808. Le général Bellavène fut chargé de prendre toutes les mesures à cet effet.
(f ) On avait attribué au Prytanée les anciennes dotations des collèges qui n'avaient pas été vendus pendant la Révolution. Cet étabUMement se trouva posséder des maisons à Paris, à Louvain; des marais salants dans l'Ile de Rbé; des rentes sur TÉtat; des créances sor la iMnque de Vienne, sur le prince d'Aremberg, l'empereur d'Antrielie,etc.,etc.
[Moniteur de Vœrmée.)
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Le Prytanée de La Flèche devait se oompoiBr à 400 élèves, dont 200 pensionnaires à 800 francs.
Le transfert des élèves de Saint-Cyr à La Flèdies'aiin avec ordre et promptitude, par détachements de SOéItallk surveillés par un oflScier et un maître de quartier.
Le dernier convoi, parti de Saint-Gyr le 3 jaili 4 heures du matin, arriva le 6 dans raprès-midi kU Flèche.
Le 20 juin 1808, ofiiciers, professeurs et âèras, M* était au complet.
Ce même jour, une fôte brillante fut donnée |«rb municipalité au général-commandant Duteil, k M. Qnzet et aux autres fonctionnaires, dans Fande maintenant détruit, du marquis de la Varmne.
Le lendemain, M. Crouzet exhortait les élèves à nuer tranquillement leurs travaux et à rester àfW A leurs aines, dont le brave général L^prand avait pa in après la bataille d'Austerlitz ; c Las élevai do FiTipfB
< se sont conduits dans cette campagne cammeiemm
< soldats. »
M. Crouzet quitta le Prytanée en 1809, pour rasHv dans rUniversité et y remplir les fonctions depnyriMur^i collège Cbarlemagne, où il mourut le l*' janvier 18|1« Ses nombreux élèves commencent à disparaibre mb> mêmes, mais aucun d'eux n'a oublié son activitép W savoir et sa tendre sollicitude pour tous les enfiints eonfifi à ses soins.
Napoléon était parti de Paris pour Bordeaux, le 2 ml 1808. Il voulait y rester quelques jours pour c dooMt
< dit M. Thiers, à tous ceux qu'on voulait oondoirB dB
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# fré à gré ou de force à Bayoone, le teçnps d'y être c attirés ou rendus, p Cet historien veut parler ici des mlhrwireux princes d'Espagne qu'on allait déposséder : ^(tt moment se préparait cette guerre qui devait s^attUlier comme un ver rongeur à la fortune de TEm-
n disait ses préparatifs pour ne pas être surpris par hs événements. De Barbezieux, le 4 ayril, il écrivait à iimtke, m'misire de la guerre.. ••• c Faites- moi connaître f également si on ne pourrait pas envoyer de Saint-Gyr 9 une douzaine de jeunes gens pour en faire des sergentsa majors et des fourriers^ et de Técole Polytechnique K ^nze ou vingt. Mais il faudrait s'assurer avant s'ils s savent commander ; s'ils ne le savent pas, qu'ils l'ap- ■ prennent avant d'être employés ; autrement, ils ne K aéraient d'aucune utilité aux corps. Envoyez-moi égale- « ment 50 tambours et 20 trompettes. »
L'école spéciale de Fontainebleau et l'école spéciale de Sttint-Cyr n'ont été, comme on le voit, qu'une seule et iklême institution ; il n'y eut qu'un simple transfert du pa- ^ de François I"^ à la maison fondée par Louis XIV.
La dernière entrée à Fontainebleau fut celle du nommé llartin-Saint-Jean, n"" 2,079 ; le suivant, Hallot, n"* 2,080, tetra à Saint-Cyr.
Les sorties pour la cavalerie n'eurent lieu que dans le Rapport de un onzième ; la plus grande partie des élèves de cette catégorie entrèrent dans l'arme des dragons, moitié fimtassins, moitié cavaliers, combattant à pied et à cheval. Quelque chose manquait donc pour compléter l'œuvre de l'Empereur ; une de ses lettres indiquait déjà ses pré-
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occupations au sujet du peu de science de ses de cavalerie dans Tart de Téquitation.
L'Empereur avait jugé que sa présence était en Espagne ; nous ne Vj suivrons pas. Nous lement que le 17 janvier 1809 il partait à dieval deli^ ladolid^ et que le 22 il arrivait pendant la nuit à Ml^ au moment où on s'y attendait le mmos. Il UaiHl 1 ses généraux» c malheureusement divisés, dit H. Thien^ c et faiblement rapprochés par le timide c de Joseph, le soin d'achever la conquête de Y
Les armements de TÂutriche indiquaient damment que de ce côté se formait un nouvel orage.
Depuis l'Espagne, et dans un esprit de piévisMi fi le trompait bien rarement. Napoléon avait nvojéfli ordres dont les plus pressants concernaient la lefésAi deux conscriptions autorisées en septembre 1806 ptfb Sénat. C'étaient la levée de la conscription de 1810 et k rappel sur les conscriptions de 1 806, 1809, 1808 et lOOii c II fallait employer cette vaste levée déjeunes ffûB^M c M. Thiers, et, en fait d'organisation/ personne, oak ^ sait, n'a jamais égalé Napoléon, t
C'était alors que ces fournées de jeunes élbves des écoles militaires, pleins de feu et d'entrain, l'avancement ou la mort, lui étaient précieuses.
Dans les premiers jours du mois de mars, NapoléoBM rendit à Saint-Cyr ; il ne se montra pas entiërameot iriSi' fait de la tenue et de l'instruction ; il témoigna son Êth contentement et transmit ses prescriptions, avec oriK de s'y conformer immédiatement.
Le 8 mars 1809, l'Empereur demande au gjoéni
l^rke 4 élèves de Ssant-Cyr pour remplir les fonctions Il tous-lieutenant dans chacune des seize cohortes for«pjfai avec les 10,000 conscrits de la garde, 104 élèves jppr les cinquièmes bataillons, 400 de La Flèche et des liées pour les fonctions de caporaux-fourrierst 50 de llpola Polytechnique et 50 des arts et métiers pour être Inrporés dans les compagnies d'ouvriers d'artillerie. ^jLs 13 et le 29 mars, l'Empereur écrit de nouveau pour Ipner le départ des élèves. 32 d'entre eux doivent paplir des places de sous-lieutenant dans les deux ré- IpBients de conscrits de la garde. Le maréchal duc d'Istrie An en désigner 16 de ceux qui étaient déjà attachés RpL ediortes de la garde, en prenant des jeunes gens iMit les p^^, frères ou oncles étaient membres de la iidgion d'honneur; 16 autres furent choisis parmi les lèves étant encore à l'Ëcole militaire ; les anciens remiirent les fonctions de lieutenant, et les nouveaux ne bvant sortir qu'au mois d'octobre suivant, celles de sousiwtenant. (Vorresp. de VEmpereurJ.
Entin, l'Empereur demanda à Saint-Cyr près de 300 lèves. Il en fit choisir 10 dans chaque lycée parmi ceux pli, malgré leur jeune âge, étaient assez forts pour suplorter les fatigues de la guerre.
Déjà il avait écrit d'Espagne pour ordonner à Fouché le faire le recensement des familles nobles qui se monnient peu disposées pour le gouvernement et cherchaient i sauver les héritiers de leurs noms des dangers certains ie la conscription. Il voulait, soit qu'on enrôlât ces jeunes gens, soit qu'on les envoyât à Saint-Cyr. < Mon intention € est de prendre un décret pour envoyer à l'école de Saint-
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« Gyr les jeunes gens appartenant à oes laniilleB (10|ri c département, BO pour Paris) , ftgés de seiie am ûk c moins de dix-huit. Si Tofl hït quelque oljèèfioi^l c n'y a pas d'autre réponse à fifeire que ^eH mm Mi c plaisir. »
Les circonstances étaient graves, lA bcck^ pitÊÊÊÊ^ tes vides dans les cadres de plus en plus nombreas ; ÉÉ on peut affirmer que si par oes mesures ntrêmeslfi^ léon parvint à envelopper ces jeunes gens du» son de gloire, il s'aliéna pour toujours leurs familles, par leurs noms, puissantes par leurs fortunes. Elkl M purent lui pardonner le sacrifice forcé delears enftntsjM qu'elles pardonnèrent moins encore, ce fut rabandan éÊi la plupart d'entre eux des opinions traditionneHeii sppôto à un ordre de choses qui a suivi sa mante et h dl encore, sans qu'on puisse en apercevoir le denrier iMU. D'un autre côté, cette jeunesse ardente, iasiie deklMi et noble chevalerie, restait digne de ses tuteotk, <i i jetant au milieu du danger et en cherchant à g^iierhl# ment ses éperons sous la direction de ce ébé woÊfét jusqu'alors, la victoire avait toujours été fidède.
Cependant l'Empereur chercha bientôt i l'tttiMr AU son armée par des moyens moins acerbes. Il savik qirtA tout temps la cavalerie avait été Tarme de V\ ou de nom ou de fortune.
Aussi, après avoir organisé son année, NapoMon êUà la création d'une école spéciale de cavalerie; il Ispl^ik à Saint-Germain, dans le château rebâti par Henri IT* qui avait vu naître Henri II, Gharies IX et Louis X1V<
Le ^.février 1796 (13 pluviôse an IV), on avût réliU
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Pioole de cavalerie de Yersaîtles, qui, le 12 mai 1798, (Kl fioféal an VI) , prit le nom d'école nationaîè des MNipea à cheval. Elle était bien peu connue , au moinii PMi' 868 résultats, puisque TEmpereuf dit dans une de ses iHtres : € n y a, ;> ctois, une école de cavalerie à Vei^ V ikilles. > On lui donna deux annexés. Tune à Lunéville, PMtre à Angers. La durée de ces écoles fut éphémère ; Ikl809, Técole de Versailles existait seule et fut traùsfiMe ou plutôt fondue avec ses débris dans celle de Saint* iifennain^ qui doit être considérée moins comme une ieote d'application que comme une annexe de celle de Snnt-Cyr ; on formait dans l'une des officiers de cavalerie Il dans l'autre des officiers d'infanterie. '- Le décret de création de l'école de cavalerie de Saint- Bërmain est daté du 14 mars 1809.
Pour son établissement, 300^000 fr. furent mis à la Kiposition du ministre de la guerre, et le colonel du génie hmiet de Montfort, que nous avons cité dans notre preiiiëre période comme un des élèves les plus distingués de ""aneienne École militaire, fut chargé des travaux d'appro- Miation.
Les élèves durent être âgés de seize à dix-huit ans, avoir |ntre pieds dix pouces de taille au moins, avoir terminé Mrs études en humanités et connaître l'arithmétique entière et la géométrie jusqu'aux plans inclusivement.
L'intention de l'Empereur était d'attirer à cette école l68 jeunes gens appartenant aux familles nobles et riches : BD élevant la pension à la somme de 2,400 francs , il empêchait tout mélange qui aurait pu les offusquer et les Moigner. Voulant donner un avantage aux élèves du
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Prytanéo de La Flëcbe qui avaient du goût pour rame de la cavalerie, il autorisa leur entrée comme penâonmiwi à Técole de Saint-Germain au prix de 1 ,S00 francs. Ma^ le 11 décembre 1809, il revint sur sa prenûère déeui de n'y admettre aucun boursier, msds seulement en &m de ces même» élèves et de ceux des lycées, fils de nEtaires. Il leur fut réservé un tiers des places.
Le colonel Maurice, commandant l'école d'i de Versailles reçut Tordre de faire conduire à Germain , pour les premiers besoins de l'instmctioD, kl chevaux, les palefreniers et tout Tattirail nécessaire.
Le grand uniforme, d'abord en drap bleu avec ooikti parements et pattes en drap écarkte , reven en ànf blanc, fut modifié, sur la demande du général, ainaqal suit : habit vert avec collet, revers et parements de ota couleur bordés d'un liseré blanc, doublure rouge; létale en drap blanc, la culotte en peau de mouton blanche cl b casque de dragon avec un plumet, dont la couleur denk distinguer les compagnies.
l^s élèves avaient, en outre, un petit uniforme; Tvmement, l'équipement et le harnachement étûentcen des dragons.
Le personnel de l'école fut ainsi composé : MM. Qiment de la Roncière, général de division, l'école ; Brunet , colonel , commandant en Damesme (1), commissaire des guerres de I
(1) M. Damesme, commisBalre des gaerrei et depoii militaire attaché au service de l'école préparatoire de La Flèehe, Mt 11 père du général Damesme, ancien élève des écoles mUitalnB difi Flèche et de Saint-Gyr, mort après les joarnées de Juin iSM ém mM de sa blessure, et dont la statue a été érigée sar une det pheeidl K^ tainebleau.
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iplissant les mêmes fonctions à Saint-Gyr ; un agent iomptable ; Simon et Mayroffen , capitaines d'infanllrie; de Saint-Privé, aide de camp du général; un iMecin» un chirurgien; un aumônier bibliothécaire; -ésax écuyers et deux sous-écuyers ; quatre professeurs de musique; quatre d'histoire et de géographie; trois de tosin, un de fortification ; trois de belles-lettres et trois f administration militaire.
Le 1*^ janvier 1810» soixante-huit élèves pensionnaires étaient présents. Trente-deux chevaux garnissaient les écuries.
La situation du 16 décembre 1810 donne 155 élèves et 184 chevaux; — celle de 1811, 164 élèves et 130 chewwnc;— celle du l*' janvier 1812, 182élèveset 150 che- Miux, —et celle du 1* janvier 1813, 201 élèves à2,400 fr. H 8 n'en payant que 1,500, et 209 chevaux.
Plusieurs élèves de l'école de Sainl-Cyr reconnus partisolièrement propres à la cavalerie furent envoyés à Saint- Germain.
L'étude de l'artillerie ne commença qu'en 1812. Le ^néral de la Roncière demanda que le polygone fût placé sur l'ancienne route de Pontoise, qui part de celle Jes Loges et va aboutir à la mare aux Carmes.
L'emplacement fut choisi dans la forêt.
A la suite de quelques désordres qui s'étaient manifestés parmi les élèves, l'Empereur écrit, le 3 avril 1812, au ministre : c M. le duc de Feltre, il me revient toutes j€ sortes de plaintes sur l'école de Saint-Germain. Ces « plaintes ont le très-mauvais effet de dissuader les < familles riches d'y envoyer leurs enfants. On m'assure
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€ que le pain est mauvsûs , la nourriture in c Téducation très-dure, Tinstruction nulle, hormis pov « le militaire. Faites-moi un rapport sur le répine it c cette école. Le pain doit y être très-bon, la noorribn c abondante, l'éducation variée. On doit y ensôgner k
< dessin, la musique, Thistoire, la géographie, la fiâtc rature. Cette école ne remplit pas mon attente; dkol c destinée à recevoir les enfants des familles les phi c riches de France, et on les en éloigne. Cette éoolejont c du plus mauvais renom.
< Sur ce, etc. c NamIiAhi. i
L'Empereur voulut voir par ImHfnème sans attendre b rapport demandé, et vint quelques jours après à Saii*- Germain. Il résulta de cette visite que le coaunandoDtft fut provisoirement confié au général Bellavène, commnidant de Saint-Gyr et inspecteur général des écoles ndttaires. La lettre du 31 juillet que lui adressa le lui indiquait les principales mesures à prendre pour i fin aux désordres qui étaient devenus le motif des | incessantes des parents.
c Pour vous faire connaître, écrit le duc de Fdln^ « dans quel esprit les changements doivent ôtre fiûts, ji
< vais vous citer deux phrases qui se trouvent dans hi
< ordres de l'Empereur : l'école de S(UrUr4iermain M
< destinée à recevoir les enfants des famille» les fl0 « riches de France. Ce que j'ai dit pour cette école twioi « pas s* appliquer à celle de Saint-Cyr, oùilfaïutqiiB toâ c reste sur le pied où cela est actuellement. >
L'Empereur voulait donc, contrairement à ce qu'il vaà
ordonné pour ses écoles militaires, que ces jeunes gens, accoutumés à Taisance, trouvassent à Saint-Germain, autant que possible, la même existence que dans leurs femilles ; il tenait surtout à y attirer les enfants riches appartenant aux déparlements ou pays récemment annexés à TEmpire. Dès les débuts, furent admis les élèves étrangers, d'Hoene-Steenhuysse, Lamelink, Picke, Schoormann, Vandehagen, Vanheerbrouck, Wurbrouck, Gbyland de Meeren, Elz-Rubenach, Cattaneo, Âdorno, Durazzo, Doria, Taparelli-AIezio, Barberini, Sciamanna et autres.
Pendant son intérim, le général Bellavène fit r^arer la salle de Mars, destinée pendant l'hiver aux manœuvres et exercices d'infanterie.
Le 31 décembre 1812, le général baron de Maupoint, employé en Espagne sous les ordres du maréchal Si}chet, reçut le commandement de l'école de Saint-Germain, avec les mêmes appointements que son prédécesseur, montant, tout compris, à la somme de 22,000 fr.
Voici quels furent les résultats de l'école de cavalerie de Saint-Germain, dont les élèves, pendant la période comprise entre les années 1810 à 1814, trouvèrent l'occasion de se distinguer sur plusieurs champs de bataille. Hs firent d'excellents officiers ; mais, à Saint-Germain, ils furent toujours plus indisciplinés et plus difficiles à conduire que leurs camarades de Saint-Cyr.
558 élèves figurent sur le registre matricule depuis la fin de 1809 jusqu'en 1814, époque de la suppression par suite de laquelle les plus jeunes admis furent renvoyés à Saint-Cyr.
Les promotions sont ainsi réparties :
Total 316
Saint-Geroiain donna donc à Tannée 315 officiende cavalerie sur 558 élèves, 9 devinrent généraux, ou on sur 55.
Le produit avait d'autant plus compensé la dépense» que la pension exigée des familles était trës-élevée, et que trop de zèle pour l'économie avait contribué à diminuer les frais.
Les plus nobles familles de France, d'Italie et de Hollande avaient jugé prudent ou s'étaient empressées d'envoyer leurs enfants à cette école spéciale.
Nous citerons ici quelques-uns des nomsfirançaisIflB plus marquants : Lacroix de Ravignan; Haublanc de Chiseuil ; de Saint-Cbamans ; de Mailly, fils du marédal de France guillotiné en 1793 ; de Chalendar, général de division; de Clermont-Tonnerre ; de Clennont-Mont- Saint-Jean ; Barbeyracde Saint*Maurice; de la YieuviOe; de Bois-le-Gomte, général de division; de Suleau, andsD préfet, sénateur ; de Rilliet, général de division; Noël» général de division; Passy, ancien ministre des finances; baron Vincent, sénateur; Pellion, général de divisûo; de Neuilly , général de brigade ; Berryer, général de brigade; de Colbert; deBrissac; de laRocheroucraM;
de Mornay ; de Montesquieu ; de Lévis ; de Morel , général de brigade; de Gontades; de Bauffremont; d'Esciignac, etc.
Le plus illustre est, sans contredit» Télëve R^aud de Saint-Jean-d'Ângély, fils du fidèle conseiller deNapdéon, inscrit au numéro 241 , entré en 1812 et sorti la même année par décret de FËmpereur du 21 septembre, pour être placé comme sous-lieutenant à la grande armée de Russie ; depuis membre des assemblées constituante et l^slative» ministre de la guerre, maréchal de France et commandant en chef de la garde impériale.
Chacun s'incline avec respect et vénération devant le digne soldat dont la gloire est si belle, si pure et si française.
Un fait mystérieux se rattache aux souvenirs de Técole de cavalerie de Saint-Germain. Dans les premiers mois de l'année 1814, un détachement d'élèves fut envoyé à Bayeux par mesure de guerre. Un de ces jeunes cavaliers manqua un jour à Tappel et disparut sans que des recherches incessantes aient jamais pu donner le moindre indice sur son sort. Pendant le règne de Louis-Philippe , on eut à faire des réparations dans une vieille écurie de Bayeux ; en creusant de nouveaux fondements, on mit à découvert le squelette d'un jeune homme pouvant, au dire des médecins, avoir atteint l'âge de dix-sept à dix-huit ans au moment de son décès. On se rappela alors qu'à l'époque où on pouvait faire remonter le fait, cette même écurie avait été occupée par les chevaux du détachement de l'école de Saint-Germain qui avait séjourné à Bayeux. On fut amené à penser qu'un duel avait eu lieu et que
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l'un des deux combattants apnt succombé, ayait élé enterré sur place par ses camarades. fArch. de la gwm).
À l'école de Saint-Germain comme à celle de Sûnt- Gyr, les duels étaient fréquents, et on avait pu d'autant moins les empêcher que TEmpereur n'avait pas pan beaucoup s'en préoccuper.
Âinsi^ en 1809, il eustait trois écoles militaires ; les écoles de Saint-Cyr et de Satnf-Germam, et le Prylmh militaire.
Telles étaient les masses comparatives pour daqne élève dans ces trois établissements, en supposant leur personnel complet.
SAINT-GYR.
TOTAL
Gette somme, divisée par 600, donne pour chaque élève une dépense de 1,407 fr.
Du Prytanée de Là FIfeche, considéré seulement i école préparatoire pour les deux premières, l'Empereor appelait sous les drapeaux, comme sous-officiers sortool, ceux qui pouvaient lui rendre des services. L'école Pèlftechnique était elle-même , comme nous l'avons d^ indiqué, bien souvent mise à contribution.
Tous les différents modes de remplacement aux grades vacants, soit seulement à l'ancienneté de services , aoit
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les tn»8 tours d'avancement par ancienneté, par déeiititm des offiden et par promotion du Gouvernement, BDt réduits à un seul, la nomination par TEmpereur ' liste triple présentée par le cokweK La consommation d'officiers et de sous-offirîers était Nmie ; une seute bataille suffisait pour dépeupler les Ires qu'on ne complétait qu'avec une extrême diffiié. € Tout soldat, dit le génàral Voj, sachant lire et Scrire, exerçant sur ses camarades une influence qud- »nque d'opinion, et qui ne sourdllait pas à l'approche du danger, était sûr d'arriver, si la ment lui en laissait le temps*. • >
Mais l'Empereur voulait avoir à sa disposition des Sments successifs pour remplacer les généraux que les énements avaient formés et dont les talents naturels et Qtelligence s'étaient trouvés à la hauteur de ces mêmes éléments. Les balles ne les respectaient pas plus que vs soldats, et les armées avaient déjà éprouvé des pertes m sensibles.
L'Empereur trouva donc ces éléments dans ces pépi- ^es militaires, qui semblaient d'autant plus fertiles qu'il prenait de sujets. L'enfant , le jeune homme , sortis uventd'un centre qui lui était hostile, amenés quelqueis de force à ces écoles, étaient bientôt transformés par xemple, et animés de l'ardent désir de prendre part, à vr tour, à des luttes gigantesques. Beaucoup se trouvé- • Dt ensuite en complet désaccord de pensée et de croyances litiques avec leurs familles, quand, à de rares interlles, il leur fut permis de les revoir. Enfin ces créations, dont le système n'a pas varié dès
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le débuts que rEmpereur avait organisées avec cette lapitt de conception si remarquable et û bien aidée, à ce sqd» parles souvenirs de Télève de l'école deBrienneetli cadet-gentilhomme de l'Ëcole militaire de Paris, ont-fDa;' en fin de cause , rempli son but? ont-elles parfaitewË,, cadré avec l'esprit du temps et toutes les drcoDstaneaè guerre? Nous l'affirmons, et, pour soutenir cette atbmation , nous avons pour nous Tirréfutable autorité in chiffres que nous avons cités et que nous citerons eocoie.
Napoléon voulait avant tout pour les grades les plus élevés la santé et la jeunesse.
Les vingt-cinq hommes de guerre les plus renommés de l'armée française, en 1796, ne présentent-ils pas du moyenne d'âge de vingt-sept ans ?
Ces conditions, il ne pouvait les rencontrer d'une manière certaine que chez les élèves de ses écoles, qui recevaient presqu'au sortir de Teniànce leur premitre épaulette, quand les autres n'avaient pu la gagner que longuement et au prix de cruelles fatigues et de UesBum altérant pour toujours leur constitution.
Par les écoles militaires seules, on peut entretenir dtfi les armées permanence de jeunesse , d'intelligence et ds savoir dans les grades supérieurs ; en dehors , c'est ne exception en raison, non du talent de tel ou tel, mabdi peu de temps qu'il a devant lui.
Â mesure que l'âge et la capacité de ces jeunes geoib permettaient, nous les voyons dirigés immédiatement M tous les points oii le manque d'officiers se Élisait sentir; ils arrivaient souvent la veille d'une bataille, et lorsqi'ib ne succombaient pas dès le début, leur aptitude et hor
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i§e leur donnaient une autorité et une influence réelleB vpluevieuxaergentsetleB grognards les plusobstiDés* a lecture du tableau approximatif des sorties des m de Fontainebleau et de Saint-Gyr indiquerait à ■noie quelles furent les campagnes les plus meures du Consulat et de TËmpire.
AnXn,anXra,XIV. ... 188
Total. . . . 5,557
îes 5,557 officiers sont le produit des 5,042 élèves lis de Fan XII à 1815. 162, dont un, le maréchal issier, sont parvenus au généralat : c'est donc un sur p^ Mais sur les 19 autres beaucoup ont été arrêtés le début de leur carrière par le feu de Tennoni. Si à Kxnbre nous ajoutons les nombreux sous-officiers que npereur prit aux écoles militaires dans les moments plus pressants et qu'on retrouve au nombre des 1,501 ne figurent ps à leur sortie avec le grade d'officier, is sommes en droit de dire que plus des trois-quarts lelés à ces écoles remplirent dignement leur destina-
tîoD ; et si, en même temps , nous tenons compte k produit de l'école de Saint-Germain» on peut Aêê qu'elles donnèrent à TEmpereur près de 4,000 oSôn Nombre à peine suffisant dans un temps c oit, dît le gtaM ' € Lamarque , la mort naturelle était celle qu'on c au champ d'honneur. On en vtnt, ajoute-t-il, à iF| « mander 1,100,000 soldats à b population épmkfit^ c 3,000 combats ou batailles. »
Nous avons dit qu'un des premiers soins dn | Consul avait été de réorganiser l'école Polytechniqneil que le 4 octobre 1802 (12 vendémiaire an XI), les i écoles d'artillerie et du génie avaient été réunies à 1 Mais l'esprit d'indiscipline des élèves libres de TA Polytechnique fixa bientôt l'attention de Bonaparte ;«ij jeunes gens se mêlaient aux querelles de théâtre eti livraient par suite à des désordres incompatibles avec! travail sérieux et productif. Par décret du 16 jmllet IS (27 messidor an XII), il en fit donc un corps mil caserne : les élèves furent armés, équipés et i par un gouverneur directeur des études et un ( dant en second. Le 9 septembre (22 fructidor) , la ] fut fixée à 800 francs par an et les trousseaux et< d'études furent mis aux frais des élèves. Le 11 (20 brumaire) , l'école Polytechnique fut transférée t les bâtiments de l'ancien collège de Navarre et n'a ! depuis que continuer l'illustration de cette antique i à laquelle, le jour de son inauguration, en iSlS, un | avait souhaité de si longues destinées :
Siste domus, donec fluctua formica marinoe Eblbat, et totam testodo penunlmlet orbam.
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L'école Polytechnique prit, des ce moment, un aspect à h\ militaire, placés sous la direction du ministère li guerre , les élëres recurent le fusil d'ordonnance réqiiipement complet, et furent exercés à toutes les de l'infanterie pendant les récréations. Os le service du poste de police, et sur leur drapeau 1 insorits ces mots : < Pour la patrie, les sciences ta gloire. » Telles furent , rapidement analysées, les intes phases de l'école Polytechnique jusqu'en 1814. ici qu'il est certain que, dans le courant de l'an It Napoléon conçut un instant le projet de supprimer Polytechnique rt d'en faire une école spéciale pour armes savantes et le corps des ponts-el-chaussées. Jku moment de la lutte suprême et de l'envahissement li France par les troupes étrangères, les élèves de Polytechnique firent offrir leurs services à Napoléon, Rendait le terrain pied à pied. < Je ne suis pas ^^uit, répondit-il y à tuer la poule aua> osufsd'or. » ns, en prévision des événements, ils furent orgaeo trois compagnies d'artillerie : le 4 février 1814, pièces de canon furent envoyées de Yincennes, et les sous les ordres du baron Grenier, amputé à m , ne s'occupèrent plus que de manœuvres. Le mars, le général Lespinasse confia une partie de la de la barrière du Trône à ces jeunes soldats, qui y t leurs pièces en batterie, c En avant de la barrière du Trône, dit M. Thiers, se ivait une batterie servie par des vétérans et des élèves l'école Polytechnique, que Marmont, exclusivement pé de ce qui se passait du côté de Romainville, avait
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laissée sans appui. Cette batterie s'étant engifielif avant sur Tavenue de Vincennes, afin de tirer un ïm lerie de Pahlen, fut tournée par qudques cscadioibfl passant par Saint-Mandé, vinrent la prendre'^ Les braves élèves, sabrés sur leurs pièces, lamment et furent heureusement seoourus par h nationale. >
Dans ce glorieux combat, 6 élèves forent Ufe sonniers, 2 tambours furent tués , 1 ofiidef flt tt ves blessés; le lieutenant Rostan, les âèves Léger, François, Leclerc, (jarserie, Len&nl, Gastaignède, Villeneuve, Gournaud, SalomoD Bonneton , de Cullion . Dupuis , Hourau , Moultson et Menjaud.
Après la capitulation, les élèves furent envoyés i tainebleau, une partie suivit la garde; de làib dirigés sur Orléans, puis surBlois. Le 18 avril IMil cours furent rouverts et les études recommenotavdL
Au Prytanée de La Flèche, M. Reybaud avut, a remplacé M. Crouzet, en qualité de directeur dei il conserva ces fonctions jusqu'en 1814. On avait la compté sur les pensionnaires pour subvenir am de ce troisième établissement, qui , suivant les TEmpereur, ne devait pas coûter à TËtat plus de! francs. Les lettres ou rapports du ministre de h témoignent de son inquiétude à ce sujet, c Le dit-il, a besoin d'être remonté; le nombre de se naires diminue chaque jour et finira par s' l'école ne présente pas plus d'avantages que les Les familles commençaient à refiiser d'y envoyer W
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Bt9, restant bien convaincues qu'à peine l*âge vftm ils hsec sans rémission envoyés sous les drapeaux. Us Napoléon le voulait , et il fallait bien s'exécuter Il son attention se portait sur tel ou tel sujet, c Je m croire, écrit le duc de Rovigo au préfet du déparit des Forêts en date du 15 mars 1811, que i dHuart, demeurant à la Sauvage^ avait depuis lonj^ WÊpè conduit son fils Emmanuel au Prytanée de La Mbe, conformément au décret impérial du 27 janvier
ItO Un décret existe pour envoyer son fils à La
Aehe, aucun motif, aucune considération ne devaient
ureiarder Peœécution ne négligez pas de notifier
no père V ordre positif d'envoyer son fils à La Flèche
de vous justifier de son arrivée à cette école »
k pareilles mesures étaient souvent prises moins pour nir l'argent du pensionnaire que pour avoir en lui ttage répondant des actes de sa famille. Au reste , la iule ordinaire émanant du ministre de la guerre était ^^ : € L'Empereur vient de nommer votre fils élève e TÊcole spéciale militaire ; la pension est de 1 ,200 fr. Mre fils doit être rendu dans quinze jours. » b combla les vides avec 260 jeunes gens appartenant
plus nobles familles des pays conquis. Plusieurs hrent pension , mais les Hollandais et les Croates furent tts comme élèves boursiers. Us se firent remarquer leur intelligence et leurs progrès rapides dans toutes ^Ités. € On vit avec élonnement, dit M. Glère, ces iones étrangers s'exprimer correctement en français près dix mois de séjour et obtenir les premières places ins leurs classes. »
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Le premier bataillon du Prytanée de la fMt np des schakos. La compagnie d'élite porta le poofOitli épaulettes de grenadier ; les trois autres cômpagn^i pompons de différentes couleurs. Dix âàveSp Mm\ ordres d'un adjudant élëve nommé Edigoflbn, fimM noyau du 1" bataillon; les admissions dansée M eurent lieu après examens passés par le dief de bki il fallait avoir seizeansacoomplis, savoir les éooleBderii de peloton et de bataillon et pouvoir être instracM. présence au i^ bataillon du PrfftanéedeLaF^hBil de dioo^neufans et au i^janmer suffisait pour s/kêI Vélève du tirage au sort et témoigner de laprésencemÊ drapeaux d'un membre de sa famille. Nous amM son lieu et place à rappeler cette grave et importmilÊi position, qui distinguait essentiellement le Pirylaiifii périal militaire des autres institutions d'éducatkm.
L'Empereur , malgré toutes les observatimi fi retrouve consignées dans ses lettres, trouvaiMl ffMÏk truction des élèves de l'école Polytechnique et de oM l'école d'application de Metz n'était pas asseï fnéi^ Ou la nécessité de plus en plus pressante de tuiupMii^ cadres lui faisait-elle juger que le produit de ess 41 était insuffisant et pour le présent et pour l'avenir?
Quoiqu'il en soit, il voulut se servir dn bh^ local du Prytanée et de la bonne disposiUon des Wà environnants pour y établir une école d'artiHeria é polygone. Dans le courant de novembre ISlS^Mji pédia, par les soins du directeur de Nantes, tout leorfl nécessaire pour les premiers moments ; il fut ooii|i l'année suivante par les arsenaux de Nantes et daM
L'Empereur avait, le 15 mars, rendu un décret portant ptian de cette nouvdle école d'artillerie où devaient a^adaûs les jeunes gêna des lycées jugés capables d'en vre les cours. II9 pouvaient» après un an d'études, être ses dans les régiments en qualité de lieutenant en fKÈfL Le personnel dirigeant sous les ordres du général ipandant, se composait d'un major» de deux capitaines ll^llerie et de six sous-offie i de cette arme. lU» préoccupations de la guerre de Russie empëchë- II de donner suite au projet d'établir un polygone entre pwc et les coteaux de Saint*Germain.
L'ordre du général Duteil annonçant la création d'une pie d'artillerie est daté du 11 décembre 1812; cette oie fut composée de deux compagnies» qui ne firent pas ffB à part avec le premier bataillm» malgré les prétenms de ces futurs artilleurs de ne pas être soumis aux imes règlements.
n fallut réprimer à différentes fois leurs tentatives pour y soustraire et leur disposition à un esprit d'indépen- IDoe qui les avait même entraînés à offrir un cheval à Empereur sans l'assentiment préalable de leur général. Ait difficile de maintenir l'union entre ces deux catéories d'élèves. Quelque temps après, un jeune Croate» m se trouvait en tête du 2* bataillon » porta un coup i couteau dans le dos d'un artilleur marchant à la ;mk^ du premier au moment od les deux bataillons se iadaient au réfectoire.
Les élèves d'artillerie et ceux d'infanterie commanl^t les manœuvres à tour de rôle et sans aucune disuictioD : chacun devait toujours être prêt à se rendre sur
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le champ de bataille et à pouvoir y commander;» a savait qu'à toute heure l'Empereur pouvait appehr mi les drapeaux des élèves du Prytanée quand le oonângri de Saint-Gyr était insuffisant.
c Et en effet, dit M. Lefol, longtemps tréfiorieràréob c de Saint-Cyr, l'Empereur ayant demandé qa'oo •c voyât de Saint-Gyr un certain nombre é^éBAenqlm
< ne put compléter, le général Bellavène vintaaPrjtaiéei c fit sortir des rangs plusieurs élèves auxquels il fit eoB-
< mander le bataillon, et les trois premiers de cenfi
< réussirent le mieux obtinrent la faveur d'être namk | c officiers : j'étais l'un des trois. > |
Il est à remarquer que , nonobstant les agifatioai k l'époque, les exercices religieux avaient lieu très-eflcbment. L'Empereur y tenait essentiellement ainsi qusBWii l'indique une note relative à l'école de Saint-GenniL Ainsi, l'ordre du 23 novembre 1813 fix6 les heures «Bquelles les élèves seront successivement conduits au casfessionnal de l'abbé Hardy, et celui du 38 janvier Itti ordonne aux répétiteurs attachés à ta division d*artilhril de faire faire, sous leur responsabilité perumndk, M les matins à leurs élèves la même prière que autres et dont ils avaient cru pouvoir se dispenser.
Le 4 mars 1814 , sous le commandement da géaM- Duteil et du chef de bataillon Caire, les trois étaient dirigés , le premier par H. Pertuisot , major , M. d'Hennezel , capitaine, Bignon et adjudants ; le deuxième par le capitaine Mansekni, Data et Fusil, adjudants ; le troisième par le capitaine LavMji Blanchet, adjudant.
Au mois de septembre 1813 , 80 élèves du bataillon
- d^nfaDterie et 70 de rartillerie passèrent à l'école spéciale ; ^ceB derniers furent remplacés par 80 nouveaux.
Le Prytanée Impérial de Lia Flèche, éloigné des bruits
^1^ la capitale, bien commandé et soumis à une rigoureuse discipline, était dans Tétat le plus prospère ; le souvenir
.^'eo est conservé longtemps dans cette ville.
c Plus de 600 élèves, dont 200 d'artillerie, dit t M. de Sourdon alors administrateur, s'y trouvaient € réunis; les éludes liltéraines, scientifiques et milic taires produisaient de brillants résultats malgré les c éléments contraires provenant de la réunion de jeunes
^.,€ gens si différents par l'âge, le langage, la nationalité et
•jm les habitudes de leur première éducation, (mémoire
« « inédit.) »
En 1814, le général Meunier remplaça le général
^ Bellavène. L'école de Saint-Cyr fut tenue éloignée de la capitale pendant les événements qui changèrent l'état des ehoses. Les élèves, entendant le 50 mars les bruits de la
. bataille, voulaient aller prendre leur part du danger : on
- s'y refusa ; mais le soir même, ils reçurent l'ordre d'escorter l'Impératrice et le roi de Rome et d'emmener leurs canons, auxquels on attela des chevaux de réquisition. Cette triste expédition ne fut pas de longue durée ; ces douze cents jeunes gens arrivèrent à Blois avec leur artUlerie ; puis renvoyés à Orléans , ils revinrent par étapes à Saint-Cyr.
Le régiment des Pupilles de la garde était une espèce d'école militaire pratique d'enfants venus primitivement de Hollande.
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A ce litre nous lui devons une mention.
Le royaume de Hollande fut réuni à la France en 1810, et Tarmée Batave incorporée dans Tarmée Impériale. La grenadiers hollandais étaient suivis d'un corps de jenDB vélites destiné , en principe , à devenir ooloniaL Gs enfants formaient alors deux faibles bataillons.
Napoléon songea d'abord à les donner à la muai, mais en voyant leur bonne tenue militaire et leur isUM dans les manœuvres, il y renonça pour en fiumer oi petite garde, espèce d'école militaire primaire. Son pe^ sonnel augmenta rapidement. Le troisième régiment de la garde fut nommé tuteur de celui des Pupilles, dootk plus âgé avait 15 ans. On y plaça succemvemeDt b enfants trouvés, et Taffluence devint telle qu'un décrétai 30 août 1811 constitua ce régiment en neufbataiHoHk composant un ensemble de 8,090 Pupilles. L'orguûation fut complétée en 1812. A Lutzen» les preimer el septième bataillons, amalgamés à un riment de garde, se couvrirent de gloire.
Ces jeunes soldats, aveuglément dévoués à rEmpenar« périrent presque tous dans les derniers désastres de VÙt pire.
Sous TEmpire , le corps d'état-major propramentil n'existait pas. On rangeait sous cette dénomination tive les officiers généraux et les aides de camp» les mandants et les adjudants de place» les adjudants dants et les adjoints.
c Les fils des hommes en place, les nobles ancieDB, hi c nobles nouveaux, tous ceux qui voulaient fidre la goeni c commodément et arriver de plein saut aia bomMonel
€ au pouvoir, se jetaient dans Femploi d*aide de camp, ir (Général Foy.J »
De là, aucune institution particulière ne fut créée pour limer des officiers d'état-major.
' Pbr décrets du 1 7 août et du 16 octobre 1791 , rAssem- Uée nationale avait supprimé le corps des ingénieursjgéographes et en même temps tous les moyens dlnsiruc- SoD pour les élèves de ce même corps. Mais la Convention ieeoiinut bientôt la faute qui avait été faite et s'empiiiasa lo le recréer ; elle rendit, le 22 janvier 1793 (3 pluviôse m I), une loi qui en formait trois brigades de 12 sujets Ihicune, classés suivant leur mérite. ' Far un décret du 5 novembre 1808, TEmpereur coules officiers ingénieurs-^;éographes dans les grades
;quels ils étaient assimilés.
Par un autre décret du 50 janvier 1809, il leur donna b nom d'officiers du corps Impérial des ingénieurs-géographes, et les mit sous la direction du général commandant le Dépôt de la guerre. Le personnel se composa de 4 colonels, 8 lieutenants -colonels, 48 capitaines et 95 lieutenants.
Les élèves, au nombre de six, étaient fournis parTécole Ptoiytecbnique ainsi qu'il avait été réglé par la loi du 16 décembre 1799 (25 frimaire an VIII).
Sous l'Empire, les hôpitaux militaires du Yal-de-Grâce, de Lille, de Metz et de Strasbourg n'étaient pas encore érigés en hôpitaux spéciaux d'instruction. Nous aurons pins tard à nous en occuper. Les jeunes chirurgiens ou officiers de santé faisaient leur apprentissage aux armées, oh ils n'avaient qu'à suivre l'exemple de Larrey. Ils
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trouvaient au moios aux ambulances une grande éede d'application, s'ils n'avaient pu au préalable èire fnh dans une école spéciale.
Bourgelat, le véritable fondateur de lliyppiatriqiiByii à Lyon en 1712 et mort en 1779, avait créé iLjoili première école vétérinaire. Il fut noainié directeortf inspecteur général de l'école de Lyon et de loiilelhi écoles vétérinaires établies ou à établir par le ni. Li 7 décembre 1765, le château d'Alfort fut acheté TSOJM livres par Louis XY et devint le siège d'une Domdb école. En 1769, chaque régiment détacha un aoJBll l'école d'Alfort. En 1 774, les élèves ne furent plus ranKi dans les corps, mais choisis parmi les apprentis nvéchaux par Toflicier commandant les élèves mililaireB; ib durent prendre un engagement de quatre ans pour fké et de huit ans en sus pour les corps.
Les régiments prirent alors leurs marédiaux-eipali parmi les élèves de l'école vétérinaire. (Général Ambert^
Ijb décret du 20 mars 1793 (30 ventdse anT; eumpli de la conscription les élèves et les professeurs eoMtenus dans les écoles vétérinaires. Le décret du 7 juM 1794 (18 nivôse an II) place des élèves dans les éooto vétérinaires aux frais de la guerre pour être empbjéi dans les corps. Le règlement du 20 mai 1794(1* pnMi an II) en fixe le nombre à 15, accorde à chaoïndtf appointements de 720 fr. par an, et après examen le tiH de maréchal-expert. La qualification d'arfûte vétérinûin n'apparaît que dans la loi du 8 mars 1795 (28 veotto an III) , et elle accorde un supplément de solde de ISOft* par mois. Par la loi du 18 avril 1795 (28 germinal anlD)*
40 élèves vétérinaires sont placés à l'école de Lyon et dTAirort. Par un autre arrêté du 13 juin 1803 (24 prairial an XI), le premier Consul, appréciant l'avantage de 4oDoer à des officiers et à des sous-officiers les connais- «Dces suffisantes pour soigner leurs chevaux en campagne* iédda qu'il en serait envoyé un certain nombre aux écoles lélériiiaires pour apprendre Thyppiatrique. En 1812, Fartiste vétérinaire dans un régiment avait un traitement il 600 fr. et portait les insignes de maréchal-des-logis.
' Dans l'organisation de l'administration militaire impériale, nous ne rencontrons aucun noviciat spécial que nous siens considérer comme une école. Au règne suivant reprendrons cette question in-extenso.
Telles furent pour Tarmée de tcfrre les institutions f éducation militaire depuis les débuts de la Révolution française jusqu'au règne de Louis XVIIL
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CHAPITRE V
SoMiiAJHE. — Marine sous l'Assemblée natianaU, la CootmIIss, If Dir» tourelle Consulat et l'Empire. — L'Assemblée nationale et Umt fine; ordonnances de 1791. — La marine tons la BépnblifM; décrets des 22 et 24 octobre 1795 (80 Tendémiaire -at S bnwin an IV) sur les écoles de marine et rinstmction detélèvH.- Le premier Gonsnl et la marine; combats de mer; éeda dagUi maritime. — Projet de descente en Angleterre. — L'Empereari M ministre Decrès et ses amiranz. — Système de cioiaière, eoa ioi» ces. — Impulsion donnée aux travanx de la marina apièt Iapta4i TilsiU — Instruction des officiers. — Création de deux éeda navales à Brest sur le Tourville, à Toulon snr le Dmquesm^ — >IM de la marine en 1813.— Ministres de la marine de la RépobUqMA de l'Empire.
Quand la Constituante, en 1790 , voulut se compte (le ce qu'était une marine, les uns lui afiBnnènl que c'était une administralion, d'autres soutinrent que ee ne pouvait être qtiune armée (1). On n'était donc ptf d'accord, ou plutôt on ne tenait pas à Tétre.
Aussi les ordonnances de 1791 , émanant de TAssemUéB nationale, ne réoi^nisèrent pas le corps illustre de h marine française ; elles le détruisirent à ce jpmnt qsB malgré toute notre vitalité native, il eut bien de h pan à se relever pendant tout le cours de l'Empire. Les oitonances furent dictées par un sentiment de méfiance et di sourde jalousie qu'on ne peut assez sévërement qualifier: pour satisfaire ce sentiment, on abdiquait Tempire de k
(1) Amiral Jurieu de la Gravlère. {Revuê des ûeux-MomieSf Mi
UVRE PREMER i5i
et cette prépondérance sur les contrées lointaines importante pour qu'on dût donner aux chefs d*exfédition les pouvoirs les plus étendus ; ils devaibnt^ loin 4e b métropole, faire face à toutes les éventualités.
< Vos élèves , avait dit Prieur , ce sont encore des c oflBciers de marine ; nous n'en voulons ni par une porte « ni par une autre. >
Que voi]1ait*on alors? Faire prévaloir le principe d'égafilé, même aux dépen$ des plus cbers intérêts de la patrie.
Malgré les plus sages observations des membres de TAseemblée qui avaient appartenu à la marine, tout fMcien personnel, atec les écoles d'application et les •Uéges^ fut supprimé et remplacé par un corps dont la poiivelle composition offrait si peu de garantie qu'on aurait pu la croire conseillée par les ennemis de la France, et non déddée par ceux qui étaient délégués par elle pour mainlenir sa puissance et ses droits.
On créa donc des amiraux, des capitaines et des lieutenants de vaisseau, des enseignes entretenus , puis un nombre indéfini d'enseignes non'-eniretenus qui, âgés de sioins de quarante ans et ayant navigué deux années pour le service de l'Ëtat, pouvaient prétendre au grade de lieutenant de vaisseau. L'avancement était pour un sixième au dioix du roi, le reste à l'ancienneté.
Le dixième des places d'enseigne entretenu était réservé lux maîtres ; le reste des vacances était rempli au moyen de concours auxquels pouvaient prendre part tous les marins ayant navigué quatre ans, soit sur les bâtiments de TÉtat soit sur ceux du commerce.
Nous ne nous arrêterons pas à toutes les dispositions
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bizarres de cette loi qui dénotait , dit M. de CriBeno; {Écoles navales) , c une ignorance complëtedes prindpci
< constitutifs de tout corps oi^nisé. > Gomme cet écrînii, nous avons déjà exprimé plusieurs fois cette pensée c (|rï
< faut avant tout à un corps militaire plus qu'à tout watt « la permanence qui conserve, perpétue les traditiooBel c engendre la confiance parmi ses membres. >
Ce qui frappe surtout dans cette nouvelle l^latioa, c'est de voir sans cesse confondues par leur personnel h marine militaire et la marine marchande qiû , en auens cas, ne pouvaient avoir ni le même esprit, ni lea mémesMdances. Quel était donc pour le pays et pour ces aspirants A près de quarante ans cet avenir que ne favorisaient moaom des précieuses qualités de la jeunesse. On dit en Angleterre qu'après treize ans révolus tout temps passé swrtem est perdu pour la marine.
Une seconde loi du 10 août 1791 établit dans louais ports des cours publics d'hydrographie et de navigatioD.
La loi du 14 octobre combina le système du choix am celui du concours : sur trois cents emplois d'aspirants» deux cents étaient donnés aux élèves et aux volontaim qui avaient navigué, cent étaient donnés au oonoonre. U programme d'examen , quant aux mathématiques, oooh prenait l'arithmétique, la géométrie, les éléments de navigation et de statique ; l'âge d'admission à l'emploi d'aqirant était de dix-sept à vingt ans.
La loi du 51 janvier 1793 (12 pluviôse an I), dkift par les circonstances exceptionnelles dans lesqudks b pays se trouvait placé, se rapprochait, dans une de ss principales dispositions, de l'usage anglais ; eUecréutao
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eoDCours un emplm d'iostilutear sur les bâtiments de guerre de plus de 120 canons ; deux fois par jour; des courà de heture, d'écriture, de calcul et de théorie de la nàfigation Aaient ouverts à bord pour les novices et les matdots ^ koDS d'y assister. Ceux qui les avaient suivis avec succès étaient envoyés dans les ports pour suivre des cours plus atiDcés. {Journal des Sciences militaires.)
A leur tour, les arsenaux furent désorganisés, soumis
à des administrateurs incompétents et inhabiles, à Tex-
sion des officiers militaires devant alors accepter sans
Bimure le matériel et les vaisseaux qu'on leur donnait
accomplir de périlleuses missions. 11 semble qu'on
diercbait à mardier à contre-sens de toutes les idées saines
€t raisonnables.
La direction du feu des vaisseaux fut même confiée à des officiers étrangers à la mer, chargés de commander et d'instruire les canonniers de marine.
Cependant les scènes révolutionnaires devenaient dans les ports de plus en plus sanglantes ; les excellents offiders de l'ancienne marine française avaient dû se soustraire par la fuite aux fureurs populaires. Des vides nombreux et irréparables s'étaient donc faits dans ces cadres si complets, au moment même où la guerre allait éclater avec fureur sur terre et sur mer.
La Convention remplit d'abord la moitié des vacances i l'ancienneté, droit qui souvent exclut la capacité, puis envoya dans les ports des commissaires chargés de lui désigner des officiers dignes, autant que possible, de remplir les emplois vacants.
Bientôt, ce furent les sociétés patriotiques qui décer-
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nèrent ces emplois^ et, par les décrets du 18 manelS juillet 1795 (% ventôse et du 21 mesûdor an ïj, hOotvention dut conBrmer ces nominations ; cependant dh j mit la condition, probablement indbservée dans gaduMi uns de ses points importants, d'abord d'un œrtifioÉt de civisme et ensuite d'avoir commandé pendant voyages à la mer ou d'être lieutenant de vaisseau, de la dernière promotion.
Il fallut bientôt abaisser toutes les barrières, et le décRi du 9 juillet 1793 (10 thermidor) autorisa le minirtR à choisir suivant sa convenance. Le ministre en pnto pour placer d'un seul bond dans le cadre des officim généraux des marins qui avaient pu recevoir pendui quelque temps les leçons de ces praticiens dont les €» naissances et la bravoure étaient si connues dans toris l'Europe et auxquels alors l'Angleterre était trop bat reuse d'accorder l'hospitalité. Parmi ces nominatkw nous trouvons celles des hommes qui ont le plus WÊxqi dans la marine sous la République et l'Empire, VilhMk- Joyeuse, Richery, Rruix, Decrë» , Hamelin, Thâfeodi Emériau, Gantheaume, etc., etc.
Le 27 septembre 1793 (6 vendémiaire an Il)i ki corps de l'administration et du génie maritime diqwarent : c Chaque chef de service, dit M. de Crisensfi c correspondait directement avec le ministre, et ksai»c naux devenaient, de par la loi, des places puUiqueBok c tout le monde , à l'exception des officiers de marin € avait le droit de commander. >
Ce fut dans ces déplorables conditions que la R^ blique déclara la guerre à l'Angleterre et à la HoUande.
De toutes ses colonies , la France n'avait conservé que kiles de France et de Bourbon, qui, pour mieux dire, itaieDt conservées elles-mêmes. Le Gouvernement, après fme de Toulon, tenta les plus grands efforts pour tenir (à aux Anglais. Une escadre se formait dans ce port ee des éléments presque tous tirés de la marine mar- Aude.
€ La bravoure, dit Lacretelle^ ne manquait pas à ce nouveau corps, et Tenthousiasme du jour devait la rendre
encore plus impétueuse, mais comment concilier les
principes de la Révolution avec cette discipline sévère et
despotique, qui seule peut faire le salut et l'honneur de t puissantes escadres? >
Ne fallait-il pas que l'amiral Vil)aret-Joyeuse qui, avec 'escadre de Brest, allait combattre l'amiral Howe, obéit à ean-Bon-Saint-André , ancien ministre protestant et lembre du comité du salut public?
Aussi le 2 janvier 1794 (15 nivôse an II) , les Anglais irent vainqueurs comme ils le furent encore le 4 juin 795 (16 prairial an III).
Mais dans la première journée , l'honneur ne fut pas erdu et l'épisode du Vengeur, qui se fit sauter plutôt que e se rendre, vint prouver que ces marins ne manquaient uede science et que l'Angleterre aurait encore à compter lus tard avec la marine française.
On essayait pourtant à revenir aux anciennes écoles, aais ces essais étaient plus qu'éphémères.
Le 22 septembre 1795 (30 vendémiaire an IV), paraisait un décret organisant neuf écoles, dont une navale, dnsi que nous l'avons indiqué dans notre premier chapitre.
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Les aspirants de marine devaient se rendre dans les poito de Brest, de Toulon et deRochefort après avoir étéadui à un concours comprenant les connaissances élénieiilM ordinairement exigées. Ils devaient être embarqués sorw corvette destinée à leur instruction , puis après ûx Mb de mer, rentrer dans le port pour y suivre tous les trmn des ateliers.
Enfin, pendant un an, ils devaient naviguer sous b ordres d'habiles officiers et faire une campagne au kag cours. Ils n'auraient pu être admis à l'examen d'ense^ entretenu qu'après avoir fait leur service sur les den corvettes. De plus on soumettait les aspirants andens m mêmes conditions.
C'était faire un grand pas en avant, et on le fit imoièdiatement en arrière, deux jours après, par suite des (fispositions de la loi du 24 octobre 1795 (2 brumaire aoIV)* qui, du reste, venait modifier celle de 1791.
Devant de tels faits et de pareilles contradictions, c'a! bien le cas de répéter avec Fourcroy que $i tout aoait M créé, tout restait encore à faire.
Cette loi du 2 brumaire réduisait le nombre des aaph rants à 200 et les divisait en deux classes ; la premièra 8B composait des jeunes gens de quinze à ^ngt ans ïïjvà navigué au moins pendant vingt-quatre mois, dont sixflV les bâtiments de l'État, et ayant été soumis à un eiiiM sur la géométrie, la théorie du pilotage, les élémeDls A tactique et la manœuvre du gréement ; ils étaient entretenus à tour de rôle et pendant deux ans ; ceux de h deuxième classe devaient avoir de douze àdix-hiûtaos, tf mois de navigation et subir un examen sur rarithmétiqak
Chaque jour le Gouvernement cherchait à épurer les adres et à les réorganiser ; mais si les écoles sont nécesnires au bon recrutement des troupes de terre , à plus ANTte raison l'armée de mer ne peut s'en passer ; cette irmée a toujours, en effet , devant elle deux ennemis à eombattre : l'homme et les éléments.
Le 4 décembre 1794 (14 frimaire an III) , on établis- Miit à Paris, à Montpellier et à Strasbourg, trois écoles destinées à former des officiers de santé pour le service des hôpitaux de la marine. Le 31 (11 nivôse), on créait des écoles de navigation et de canonnage.
Nous passons les lois et ordonnances sur les arsenaux ; celles-ci comme les autres c étaient loin de répondre aux c nécessités du moment. Néanmoins et en dépit des € t>bstacles qui arrêtent encore ses pas, la marine comc mence dès ce moment à renaître de ses cendres ; elle c n'a pas encore d'organisation : elle n'a presque plus de c vaisseaux ; les matelots, surtout lescanonniers, lui man- € quent : elle n'a pas d'écoles ; des combats opiniâtres et c des expéditions meurtrières font chaque jour de nouc veaux vides dans ses rangs ; mais les dernières années € du xvni* siècle voient le corps des officiers se reformer € quelque peu sous la conduite et grâce aux exemples des c capitaines qui ont survécu à la tourmente. Lacrosse, € Bouvet, THermitte, Decrès, Lucas, Hamelin, Duperré, c le Joaille, Second et d'autres encore montrent la route c dont la trace avait semblé un instant perdue >
La principale école était alors les traversées, la rencontre de rennemi, le combat. Les luttes étaient acliarnées, l'honneur du pavillon restait intact ; et trop souvent, avec
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leurs forces écrasantes, les Anglais faisaient éproamàh France des pertes irréparables.
Bonaparte avait réussi à tromper leur vigihnoe et ï débarquer son armée en Egypte; mab la bataille d'Aboriv du l"" août 1798 (13 thermidor an YI) , après hqrib des magnifiques armements de TouIod il ue resta qs deux vaisseaux et deux frètes , lui avait finit repritr comme un partage arrêté par les destins Vempire itewn aux Anglais, et celui de la terre auœ Français.
L'amiral Brueys , les capitaines Casa-Bianea et k Petit-Thouars (1) furent tués à leur bord ; Teonemi reilÉ vainqueur et maitre du champ de bataille, nonaunde cruelles blessures.
Le 22 septembre 1799 (6°^ jour complémentûn de fructidor an YII), Bonaparte quitta l'Egypte avee'ki frégates la Muiron et la Carrhre et deux petits bitimadi: il échappa aux croisières anglaises et dâxirqua à Fr^ le 9 octobre (17 vendémiaire).
(1) Nous avons dit dans notre première période (LEvn O, ( page 318), que le capitaine du Petit-Thouars avait été chargéi en 11% d'aller à la recherche de M. de La Péronta. L'école de La Fttdhe b revendique comme un de ses plus glorieux élèves. Du PeUt-TlMMHi% né au chftteau de Boumois, le Si août 1760, près de Seamnr, entra àU Flèche à rage de neuf ans. D*un caractère bonillaat et peu haliltné eh contrainte, il s'évada, mais fût bientôt repris. L'nn de aet malins, li» vaut Dolomieu, l'empêcha d'être renvoyé par les doclrinalree. En ITTI^ il fut envoyé à l'école de Paris et se mit sérieusement u travaiLAli suppression de cette école, en 1776, il fût placé en qualité de cadet àm un régiment d'infanterie et y devint sous-lieutenant. Ayant dewmiii entrer dans la marine, il subit un examen à Rochefort, et le 1« MB 1778, fut admis le second au concours. Nommé commandant d« A» nant au moment de l'expédition d'Egypte, il y reçat ion vieil ma Dolomieu, que Bonaparte avait désigné pour raccompagner eo ipiM de géologue et de minéralogiste. Blessé à mort sur son bane de fad à la bataille d'Aboukir, il expira en s'écriant : « Équipage du ne rendez jamais votre pavillon. »
De ce moment, il entrait pleinement dans la carrière.
Dès son enfance, il fut destiné à la marine, c Suivant i le conseil de M. de Marbeuf, écrivait Charles Buona- € parte son père , il a tourné ses études du côté de la t marine ; il a si bien réussi qu'il avait été destiné par
< M. de Kéralio pour Técole de Paris, et ensuite pour le € département de Toulon ; la retraite de l'ancien inspec-
< leur à changé la destination de mon fils (1) >
Cependant Napoléon ne fit que deux traversées, celle de
Rrance en Egypte, général en chef, et celle de Rochefort h Sainte-Hélène, souverain découronné.
Celles de Corse et de Tile d'Elbe sont sans importance eomme distance.
La République avait mis entre les mains du premier Consul une armée aguerrie, qui avec ses généraux s'était formée à l'ennemi. Elle avait du ses premières victoires à cette furie française à laquelle les premiers adversaires de la Révolution ne purent résister. Ces mêmes qualités se retrouvaient sur nos vaisseaux ; mais en mer, il faut eombattre arte non casu. En quelques jours donc la République put mettre en ligne plusieurs armées formidables en se servant des débris de l'ancienne ; elle ne put refaire notre marine. Napoléon parut souvent en désespérer et chercha d'autres armes pour combattre cette nation
(1) Cette lettre de M. de Buonaparte aa ministre, relative à ane demande d*admi8sion pour son troisième fils à l'École militaire, explique la présence dans les cartons de la marine de la note indiquant la date précise de la nomination de Napoléon en qualité d'élève de l'école de Brienne. Nous l'avons citée dans notre première période. ( Liv. Il, chap. Tui, pag. S46.)
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anglaise à laquelle il avait voué une hûne impholik. Delenda Carthago.
Cependant, aussitôt qu'il eut pris les réoes du Goaivnement, il chercha à réorganiser k marine : il ne arffrait le désordre nulle part : il le poursuivait partout eh 1 pouvait l'atteindre, même dans son intérieur. Urégfatfir arrêté du 27 avril 1800 (7 floréal an VIII) , tons 1» détail relatifs aux arsenaux et donna l'autorité supérieure dM les ports à un fonctionnaire élevé, le Préfet tomàm,^ correspondait seul avec le ministre.
Le premier Consul ne pouvait pas faire sur mer liei les efforts qu'il jugeait utiles.
La Convention et le Directoire lui avaient légué le fardeau entier. En juillet 1800 (messidor an VIIl), eib voit s'occuper des plus grands préparatife pour portefiéi concert avec l'Espagne, des secours en Egypte et omW i nos soldats exilés en communication avec la roèrB-pelriiiv I Pendant le cours de l'an IX, il cherche à réunir leiWÏ marines française, espagnole et hollandaise 8iM,k prétexte de recouvrer les colonies, mais le moâfM^ avoué était de porter de nouveaux secours à VEfnl^ Gantheaume, Bruix et Cosmao-DumancHr avaient reflk commandement de ces escadres.
Le combat d'Àlgésiras, 6 juillet 1801 (17 an IX) , où trois vaisseaux français combattaient six anglais en en détruisant deux , celui du Gi| Troude contre trois vaisseaux et une frégate rekvènitk moral de nos marins. Les pertes matérielles étaient b mêmes, mais les Anglais ne purent pas nous dispoiffk gloire de ces combats, oii, à défaut d'instruction théorif*
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oflficiers venaient s'aguerrir et s'exercer à la <pie.
a février 4802 (pluviôse an X) , trois escadres comdées par Villaret-Joyeuse , par la Touche-Tréville et theaume reçurent la mission de transporM^à Saintmgae l'armée du général Leclerc. Un grand esprit mifraternité régnait entre les différentes armes, lirai Lâtouche-Tréville descendant un jour à terre ' dégager le général Pamphile- Lacroix, entouré de breux ennemis, lui dit en arrivant à lui avec ses slots. c Sur mer , vous étiez sous mes ordres ; sur rre, je suis sous les vôtres. »
'il n'y avait pas d'écoles pour les officiers de marine, en avait au moins une pour les ingénieurs-construcs de vaisseaux. Il faut remonter à 1749 pour en mver l'origine sous le ministère de M. de Maurepas. s avons dit dans notre première période {Livre II , ). VIII, page 303), que ce ministre avait donné ninistration d'une petite école de génie maritime à )uhamel-Dumonçeau, qui, dans ses tournées d'insion, avait pu s'assurer de l'ignorance des constructeurs a marine. On y avait d'abord envoyé MM. le comte ^)ntis et Desiauriers, qui, au bout de deux ans, étaient mus très-babiles et supérieurs à tous.
In avait placé en même temps le sieur Lubert dans lier du fameux Bouchardon pour en faire un sculpchargé de l'ornementation des vaisseaux. Un réfient fut faille 1" avril 1786 sur toutes les parties de instruction ; il établit deux catégories d'élèves :
es ingénieurs-constructeurs de vaisseaux, et ingé- II. 11
162 INSTITUTIONS o'ÉDUCATION MILITÀIRB
nieurs des bâtiments civils de la marine. Le 6 mû IISI. il fut créé cinq places d'élèves à Técole des ingémeoRr constructeurs de Paris pour la marine marchande. Ofe école fut respectée par la O>nva(ition.
Le 22 octobre 1795 (30 vendémiaire an IV), il ta décidé qu'il ne serait plus admis à Técole des constructeurs que des jeunes gens ayant Cût au an à l'école Polytechnique. Les élèves de la promodoiéB 1794 (an II) rentrèrent pendant un an ou deux à cène école, de manière à remplir les conditions de YuM précité. Us retournèrent après ce temps à TéoGle des imfnieurs-constructeurs. Elle était dirigée à cette époque p le commandant Borda (1) , qui a laissé un nom si dans la marine. Elle avait été placée dans le renfermant le dépôt de plans, cartes, etc., de la le personnel se composait d'un inspecteur diireoteor dtf études, d'un ingénieur professeur, d'un profeaseorA dessin, d'un secrétaire, d'un modéliste en chef sadaril tracer le plan, de deux maîtres charpentiers, d'unmribt d'équipage et d'un maître vœlier.
Le programme d'études consistait dans le tr»t ds plans, Tarchitecture navale , le charpentage, les trMéi< calculs pour le déplacement, le centre de gravité à carène, la position du méla-centre, le centre de grariléè système.
(1) Borda ( J.-Ch.)^ derAcadémie des sciences, né à Dax en 17n,ai^ rut & Paris en 1799. Il fut employé d'abord dans radminlstntta ë% marine et chargé de plusieurs missions scientiflquea. U s'^^Uqui*' tout à l'art nautique; capitaine devaissean, il pronva qu'il était Mif brave et aussi habile dans la pratique qoe savant en théorie. ïmvIêf. seau-école de la marine française porte actneUement le nom de es H* rin distingué.
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On devait étudier *le vaisseau tant armé que lëge, tant saune droit qu'incliné jusqu'à la quille éventée, les Mditions de voilure, d'arrimage, de gréement, le traité e initures de Forrait et celui de gréement de Lescalier. ID y exigeait le dessin de la figure et de l'ornemeut. Les lèves n'étaient envoyés dans les ports qu'après un sâneux mnen. (^Archives de la marine.)
le 25 septembre 1801 (3 vendémiaire an X) , le prelier Consul fit transférer à Brest l'école spéciale du ifinie maritime de Paris ; le directeur avait le même rang loe les chefs de ce corps.
n créa le l"*' janvier 1802 (11 nivôse an X) , quatre MDpagnies d'apprentis canonniers de la marine.
Le premier Consul poursuivait avec ardeur la tâche de réorganiser la marine ; il établit sur le littoral les dépôts fa demi-brigades des colonies, oii il envoyait constam- ■ent des recrues. 11 accordait de nouveaux crédits et Usait construire douze vaisseaux; il pressait l'amiral Decrès. ministre de la marine. Chaque heure était pour lui d'un prix inestimable.
L'idée d'effectuer une descente en Angleterre n'était pots nouvelle. Guillaume-le-Conquérant avait ainsi conquis ^ couronne. Louis XYI et le Directoire avaient fait des P^aratifs dans ce but. Une invasion seule pouvait mettre ^ à cette rivalité maritime si ancienne et si vivace et terminer les Anglais à traiter. L'infériorité était du côté ^ la France, qui ne possédait en 1803 que 50 vaisseaux et 60,000 matelots ; l'Angleterre en avait 1:20,000 pour armer 75 navires de premier rang. Puis le feu de ^*6Dnemi avait fait seul des vides dans son personnel d'of-
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ficiers incessamment recrutés dans d'ezoelleQtes pipniëres. Comment depuis longtemps Napoléon n'en héil pas établi et fait pour l'armée navale œ qu'il nài intelligemment accompli pour ses troupes de terre) ta ce moment il ne voyait qu'un but devant lui : TÂngleterre ; il sentait qu'il lui fallait dix que sa marine put égaler sa rivale ; il se dérida & la deh cente comme le moyen le plus prompt. Decrès et amiraux ne partageaient pas son avis : ils étûent et l'Empereur non-seulement ordonnait, nudsvooUlAR obéi sans faire la part de la mer.
Il fallait alors lutter avec les vagues; le temps dek vapeur n'était pas encore arrivé, de la vapeur au nofi de laquelle on les courbe maintenant ious tejMtwe» sir vant l'expression de l'amiral Jurien de la Graviers.
Rien n'indique mieux les positions respectives à ministre et du maître que la lettre de DecrbsàrEmpemr, du 20 août 1805 (4 fructidor an XIII). c C'est sortoi c dans ce moment, où je puis arrêter l'émisnon desoiM c funestes, selon moi, au service de Votre Majesté, q* « je dois insister fortement. Puissé-je être plus heofea c dans cette circonstance , que je ne l'ai été préeéAic ment.
c Mats il est malheureux pour moi de eemnattri t € métier de la mer, puisque cette connaissance n'olitip c aucune confiance et ne produit aucun résultat dtfito
c combinaisons de Sa Majesté Et il faut être iri»^
c ministre de la marine, subjugué par Votre Unjtti^ c ce qui concerne la mer , vous sert mal et ifeotW*' c pour la gloire de vos armes, s\l ne devient nifûîM^-. >
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Cette lettre était Fcouvre d'un digne serviteur ; elle faire sentir à Napdéon son infériorité sur oette ^, à Napoléon qui n'admit jamais qu'on pût discuter jpe wdres et dont cependant la réponse fut celle d'un paiid souverain* Il fiiut se rappeler qu'il s'agissait de le Mn renoncer à son entreprise de descente m Angleterre «laau moins de le décider à rajoumer.
€ Dans la situation des choses, A Villeneuve reste à € Cadix, que&ut-il faire? Eleves-vous i la hauteur des « circonstances et de la situation où se trouvent la France « al l'Angleterre, ne m'écrivez plus de lettre comme celle f que vous m'avez écrite, cela ne «gnifie rien. Pour moi c îe n'ai qu'un besoin, c'est de réussh*. > 22 août 4805 0 fructidor an XIII). {Bibliothèque du Louvre.)
Decrès propose à l'Empereur de diviser ses trop nom- Ireuses escadres, faibles surtout par leur peu d'instructioQ, en sept ou huit croisières, de cinq à six vaisseaux «hicuoe , en les composant des meilleurs officiers et des iBeilleurs bâtiments. Aidées par d'intrépides corsaires nonis de lettres de marque, ces escadres devaient faire ^nx Anglais cette guerre de partisans , qui souvent est l'arme victorieuse des faibles contre les plus forts, les ftligue et ruine leur commerce. On pouvait ainsi exer- ^^ plus partiellement les équipages, les surveiller dans ^Mis leurs actes, et former de bons officiers ou chefs ^escadre, c Les douze cent quatre-vingt-dix-sept ^ navires réunis sur les côtes de la Manche n'étaient, ^ malgré les services incontestables qu'ils rendaient, ^ nullement propres à former des officiers. La plupart * d'entr'eux , commandés parades enseignes ncm-entre-
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c tenus appartenant aux plus basses classes, fonuMl c autant de foyers de désordres scandaleiix aniqMii c prenaient part les fournisseurs des vivres et les adac nistrateurs de Tinscription maritime ; c'était à boriè c ces navires que les jeunes gens se destinant à la nam c accomplissaient le plus souvent le temps de serai € exigé pour Texamen d'aspirant, et reoeviientlesp»' « miers principes de leur futur métier. {De CrîMMf ; « F. LecorUe, Mémoires d^un officier de marine.) »
L'Empereur avait beaucoup de généraux de terre. Mil peu d'amiraux : Latouche-Tréville et Bruis n'avaienlpi été remplacés. « La guerre et la victmre forment seob ta c bons généraux, dit M. Thiers. >
A notre avis elles les forment, mais elles ne les fat pas, il faut auparavant la base solide de rinstroctioB. U guerre , au reste , n*avait pas manqué depuis dix an^ mais notre marine, tout à coup désorganisée par Yèair gralion, s'étant trouvée notablement inférieure à ceDe fa Anglais, on se renferma dans les ports, et le^amnfl perdirent non le courage, mais la confiance. La plnpH* de leurs dépêches témoignent de ce manque de oonfiiw dans les instruments qu'ils avaient entre les mains; < ji
< me tais, écrit Gantheaume à Decrës , en attenfart € les événements, ne voulant pas pour peu de dioser»
< portuner, et je me borne à désirer qu'il veuîUa m* c rendre justice »
c J'ai passé tout mon temps à chercher Thomme dih c marine sans avoir pu le trouver, a dit NapoUoat € Sainte-Hélène,... Pourquoi cet homme (M. de Soflnaji c n'a-t-il pas vécu jusqu'à nous ; j'en
c Nelson , et les aflfoires eussent pris une autre toar- « Dure. » {Mémorial de SaintS'^Hélhne.)
L'Empereur dut enfin renoncer au vaste projet qu'il iffth formé, l'amiral Villeneuve n'ayant pas pu amener H flotte dans la Manche.
L'établissement naval et militaire de Boulogne devint lie et permanent, et en i809, un bataillon de 1 ,200 marins, qui y était attaché, fut incorporé dans la garde.
La bataille de Trafalgar devint un véritable désastre pour h marine française, c Quelques-uns des capitaines, dit € M. Thiers, étaient excellents, mais parmi les officiers c il s'en trouvait un trop grand nombre empruntés c récemment au commerce et n'ayant ni les connaissan- € ees, ni l'esprit de la marine militaire. >
Les artilleurs étaient d'ailleurs inhabiles : puis, notre marine n'avait pas de système de tactique navale approprié à la nouvelle manière de combattre ; les Anglais se fipprochaient déjà de celle qui a donné en Italie la victoire aux Français sur les troupes autrichiennes.
Cette bataille navale, où la bravoure française brilla une fois encore d'un nouvel éclat, fut une grande leçon pour le Gouvernement. On commença à comprendre qu'il but des années pour former une marine, et qu'on ne doit le présenter en ligne qu'avec des équipages et des officiers éprouvés.
Napoléon fit donner, en i805, aux constructions navales m développement extraordinaire, mais il paraissait déseslérer de la marine française, c A partir de ce jour, dit K M. Thiers, Napoléon pensa moins à la marine, et voulut K que tout le monde y pensa moins aussi. »
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Il résolut, au moyen du blocus continental, de la mer par la terre. L'idée de ruiner une puissaimiv un blocus entravant complètement son commeroe» itèà pas nouvelle. Sanuto, Téconomiste du xi?* siède, hé conseillé d'interdire toute relation commerciale oto l'Egypte et l'Occident, afin de détruire toutes les de richesses du Soudan et le vaincre plus faeifement.
Le système des croisières conseillé par Decrès n\ pas réussi dans son ensemble ; le ministre en attriln b cause à l'infériorité et au matériel généralement défeduoBi
Aussi, en 1807, les travaux de la marine ae à quelques secours expédiés aux Antilles.
Toutefois, nous voyons pendant le cours de cette année, et après la paix de Tilsit, l'Empereur ùrdaaaatm redoublement d'activité dans les constructions navales à l'Empire.
Il voulait, en réunissant les marines ruasa, hoUandiii^ française, espagnole et italienne, tenir les Anglais conlî* nuellement en surveillance et en haleine, et donner mN à de gigantesques projets après les avoir puisés de tooki façons. Seuls ils lui résistaient ; il tourna donc tons M efforts contre eux.
Il commença enfin à s'occuper de l'instruction de sesofr ciers . Il voulut qu'ils connussent parfaitement la manoBOM du canon, qu'ils en appréciassent la portée et leseffetsMii* encore que lescanonniers, qu'ilsdurent exercereux-mtaA
Plusieurs escadres concentrées à Toulon furant lil**^ mises à des exercices journaliers : oflficiers et mmHf furent ainsi rompus à la manœuvre. Ces eflbris ne Mitèrent pas infructueux.
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La question était donc reprise par la base, riostruction. Uns œ n'était encore que Tinstruction pour ainsi dire pratique ; avec le noviciat tel qu'il était imposé aux jeunes pens, la théorie devait être bien négligée. On ne conçoit pM, nous le répétons encore, que TEmperair, qui, dès le iéimt, s'occupa avec tant de sdlicitude de la création de les écoles militaires, n'en ait pas fait autant pour la mrine dont s'écartaient tous les fils de bonne famille. On n'embarquait que les membres gangrenés.
Si, dès son arrivée au pouvoir, il eut préparé l'avenir de fmnée navale, il aurait eu, déjà en 1807, un noyau de jnmes officiers suffisant pour remplir ses cadres et dresser IBB équipages (i).
De leur côté, les Anglais n'accordaient ni paix, ni bève. On connaît tous les efforts qu'ils firent, en 1809, pour détruire tous les établissements militaires de la iMirine impériale et surtout leur passion pour la destruoîon d'Anvers.
Enfin, le 27 septembre 1810, deux vaisseaux, le ^€Hirv%lle à Brest, et le Duquesne à Toulon, furent dis-
(1) 11. de Las-Cases avait adressé à l'Empereur un projet pour traos- ^^mer le Champ-de-Mars en une naumachie, qui eut servi d'ornement au palais du Roi de Rome. 11 lé creusait assez profondément Oiv recevoir de petites corvettes, qui eussent été construites, équipes, montées par les élèves de Técole de marine qu'il établissait à Koole militaire. Tous les princes de la famille Impériale eussent été contraints d'en faire partie pendant deux ans, quelle qu'eût été d'ailleurs ^Hr destination ultérieure. On eut engagé les grands de l'Empire k en Klit autant de quelques-uns de leurs enfants. Ce moyen pouvait rendre ^ marine populaire et nationale en France. Le mémoire qui en faisait ^«otion ne parvint pas à l'Empereur. « Si j'eusse eu connaissance de cela, dit l'Empereur à M. de Las-Cases, cette idée m'eût plu ; je l'eusse ddt examiner; elle pouvait avoir, en effet, de magnifiques i^nltats. d
{Mémorial de SamU^Hélénê.)
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posés pour deux écoles de marine, devant se chacune de 300 aères âgés de tràie à qamxe aokOh exigea d'eux ce qu'on demandait en Angleterre aux Am du Naval-Cadet (orthographe, les quatre preauèresili^ le calcul décimal, celui des carrés et des cubes).
L'instruction devait durer trois années. Ib exercés au métier pratique dans les chantiers, ateliers des ports et sur des corvettes, où ib manœuvres de bord; il fallait 120 jours de sous voile pour passer de la seconde classe à h pranhe^ et 400 jours pour être nommé aspirant. la rnnÎM; manquant alors de théorie écrite pour la pratique, taam il en existe pour les troupes de terre, TinstnicticMi dsiÉ être peu uniforme.
Aucun système n*est sans inconvàiienta , mais mk les études pouvaient devenir sérieuses ; les aqxmlBM se formaient plus eux-mêmes comme ils le pouvaionlct sans que personne s'occup&t d'eux. Ces écoles, fa* dées trop tard pour que l'Empire pût en profiter, prifi* rërent singulièrement les progrès futurs. Les aqînV nommés avant cette nouvelle création, se mirent au tnni pour ne pas être dépassés par leurs cadets ; ce travail M favorisé d'ailleurs par la permanence des flottes et des ammentsqui avaient produit, dit M. de Crisenoy, c cette anlf et cette cohésion quimanquaientdepuistantd'annéei.»
La marine comptait, en 1813 : 10 vioe-anuiaBi 22 contre-amiraux, 156 capitaines de vaisseau, SU «^ pitaines de frégate, 728 lieutenants de vaisseau, l&i^ seignes et 494 aspirants de première classe. On ne peA en thèse générale, demander dans un règlement de ooflopl*
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|M ee qu'on a reçu. Or, Napoléon, en prenant la pointiêfi ti |ireinier Consul, ne re^ du Directoire qu'une nutritte imrganisée, sans cheft, sans officiers, sans maldots ; MIS venons de yw ce qu'il laissait après avdr tenu pea« iHit quinze années les rênes du gouvernement. Que AlAt-il pas fait pour sa marine avec son esprit d'organisahn, s'il n'atait pas été trop préoccupé par ses grandes pmteB en Allemagne, en Italie» en Espagne pendant les* inelles il faisait souvent combattre ses équipages avec; Ma^troupes de terre? Personne mieui que lui ne oompiiC œ qu'on pouvait attendre dans toutes les carrièrai li tecours de la science, mais personne aussi n'alla plus Était au but par l'application et par la pratique. Mapo- Mbn fit tout ce qu'il put, il faut le reconnaître, pour que lu jeunes marins fussent avant tout des hommes de pra- Htpt et d'action. Malheureusement, il ne fut pas suffi- Miment secondé; l'étrange position de son fidMe minista, les fréquentes hésitations de ses amiraux, souvent fris entre l'inflexibilité de la volonté du maître et l'imfsasibilité de lui obéir, causèrent de Acheux désastres ^, au lieu d'accabler le corps de la marine, semblèrent BqiMmdant le fortifier et resserrer les liens de cette diaci^ine, base de toute force armée, surtout h la mer.
Sous la Convention nationale, les ministres de la ma- ^ fiirent Monge, Dalbarade, Redon de Beaupréau.
Sous le Directoire, Trc^et, Pléville-le-Peley, Bruix, ttbnrdon de Yatry.
Sam le Conmlat, Forfait.
Soiia l'Empire, duc Decrès.
En quittant la France, l'empereur Napoléon I* la lais-
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sait dotée de Téoole Polytechnique, iostitutioii unie qu'il avait militarisée, des écoles spéciales d'infanterie* de cavalerie de Saiot-Gyr et de Saint-Germain, du Pijtanée impérial militaire, et de deux écoles navales.
Les gouvernements qui se succédèrent depuis, yoih rent modifier les bases de ce système, oiais furent ton^m obligés d y revenir en changeant seulement quelqn détails nécessités par la marche du siècle et lesprogrèeei toutes choses.
Qu'on bâtisse un palais, un simple édifice ou une cfaMmière» le premier tracé, les fondations et les précaotiw de solidité ou de durée seront tous pris proportioiMDiment d'après les mêmes règles et les mêmes erreoiafe transmis par les anciens. Ainsi de VédueatUmt aiv ^ Yinstruction militaire.
Que le ciel soit pur ou chaîné d'orages, n'i nons jamais les études élémentaires et certaines; études établissons l'observation continuelle des nouvelles, des moyens de destruction plus actifs, décooferii ou employés par l'ennemi» de la configuration dop^iei Ton peut être appelé à combattre, de ces lignes dé ferdoil l'emploi intelligent donne la victoire au prenûer ami
Ah ! que rien ne soit négligé, que le travail et la ftfitition dans le travail qui a tant servi Frédéric II, «il imposés à tous et d'autant plus imposés que le p^àbé plus élevé et rend plus responsable.
N'oublions jamais qu'à notre époque, une seule vidtf^ décide souvent du sort d'un grand EmjMre et qM 1^ meilleur moyen de rester invincible, é'éèl d'oosfr i> crainte de ne pas toujours Vélre.
. — ll«*mirfffiof|( 181 4-1880). — Restauration. —Arrêté da Brnement provisoire du 8 avril relatif aax élèves des écoles, rivée à Paris du comte d'Artois et de Louis XVIII.— Réorgaonderarmée; maison du Roi.— Ordonnance dn RoidnSO Jailr M 4 rétablissaot l'École militaire de 1751 et supprimant les I spéciales de Saint-Cyr et de Saint-Germain, et le Prsrtanée , Flèche réiustitué sous le titre d'École militaire préparatoire, le général Dupont de Chaumont, ministre de la guerre, né gouverneur des écoles militaires, 80 juillet 1814; M. le al de Richement, commandant de l'école spéciale provisoire aint-Cyr. — Ordonnance du Roi portant organisation des I militaires, 23 septembre 1814. — École de Saint-Germain Dment de la suppression. — L'école d'artillerie de La Flèche 14; visite du duc d'Angouléme; suppression de Técole d'are de La Flèche, 15 aoAl 1814. — Ordonnance du 18 novem- Sl 4 pour l'admission d'élèves pensionnaires aux écoles mili- . — Rétablissement de Tordre de Saint-Louis et du Mérite lire. — Dotation spéciale de l'hôtel des Invalides, des écoilitaires et de l'ordre de Saint-Louis, li décembre 1814. — Le zhaX Soult, ministre de la guerre, 3 décembre 1814. — Grince du t3 décembre 1814 portant établissement à Saumur école d*instruction pour les troupes à cheval. — Evénement ent- Jours. — M. le général Clarke, ministre de la guerre, LTS 181 5, suit le roi à Gand ; le maréchal Davout le remplace mars. — Le général Duteil, le colonel de Meulan, le général ier à La Flèche; le général Bellavène à Saint-Cyr. — Retour mis XVIII, juillet 1816. ^ Le maréchal Gouvion-Saint-Gyr, tre de la guerre, 8 juillet 1815. — Ordonnance du Roi sur les ndes d'avancement, 18 juillet 1815. — Licenciement et réor- &tion de l'armée, maison du Roi, garde royale, août et sepre 1815. — Ordonnance du Roi concernant Saint-Cyr deveécole préparatoire militaire, 6 septembre 1815. — Le général ignac et l'école préparatoire, dite petite école; visites du duc rry et de Louis XVIII; résultats de la petite école. — Ordon-
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nance du roi concernant les écoles militairet^ ipédate klÉI- Gyr, préparatoire à La Flèche, 81 décembre 1817. -« DiiaiaiaiHi les avantages faits aux élèTes de l'école prépantoive milUriB.- Cours des écoles militaires, examen d'Admiaaion, oidOHM du 10 juin 1818.
La fortune si longtemps fidèle à reoipereur Hwfàlm avait abandonné ses drapeaux : c Son départ pour 11 c d'Elbe, dit M. Thiers, avait débarrassé les Bourbonfc c la présence d'un redoutaUe enDemi, qui, bien qiV c battu, effrayait encore les puissances victorieasei. >
Le comte d'Artois » second frère de Loiûs XVI, M entré à Paris le 12 avril 1814 et s'était étabfiaozMiries. Avant l'arrivée de ce prince, le gouvemeuMOtfifvisoire avait, le 8 avril, rendu un arrêté ooneemant li formes et la direction de l'éducation des en&ots. Il y di-^ cidait que ces formes et cette direction senûent rendwl^ l'autorité des pères , mères . tuteurs ou familles , et qM tous les enfants qui avaient été placés dans les éeohB» lycées, institutions et autres étabUssements pobfics Hf le vœu de leurs parents leur seraient rendus sur kstj demande.
Le roi Louis XYQI , arrivé le 3 mai, prit immédiib-' ment les rênes du Gouvernement dans des di qui eussent effrayé les plus hardis oomme ks habiles.
Il fallait, en effet, avec des finances obérées et dont nouvelles charges de guerre allaient encore diminoer ressources , réorganiser l'armée et pourvoir surfool l'existence de soldats et d'officiers de tout grade venant des garnisons ou des prisons étrangères. V^ autre côté, le Roi voulait rétablir sa nudaon
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augmenter le nombre des compagnies de gwrdes hi corps en y joignant les compagnies rouges; il pensait |M c'était le meilleur moyen de sauvegarder sa couronne I de placer immédiatement une foule de jeunes gens HMMTteoant aux familles qui étaient restées fidëes à sa
ordonnances du 12 mai 1814 réorganisent tous ■corps d'infanterie, de cavalerie, d'artillerie et du génie. •Wdonnance du 25 rétablit les compagnies de gardes Ip corps au nombre de six ; celles du 15 juin, les com- Vgpiies des cbevau-légers et des mousquetaires ; celles li i5 juillet, les compagnies des gardes de la porte, des plr«uisses, des grenadiers à cheval et les deux compar- Irics des gardes du corps de Monsieur, frère du Roi. iSbrdonnance de l'organisation du corps de la marine est li 1* juillet 1814.
Le 30 juillet, Louis XVIII s'occupait des écoles mili- Wbtes : malgré tout son bon vouloir et sa remarquable feirspicacité déroutant souvent les trop zélés, il ne pou- WX pas toujours échapper aux réminiscences du passé. ^ général Dupont de Ghaumont , devenu ministre de la Ijjkre après sa longue disgrâce, présenta à la signature ii Boi une ordonnance dont les termes propres à flatter Incienne noblesse pouvaient faire craindre que ses ■bnts seuls eussent l'entrée aux écoles militaires ; ce piî était inexécutable et impossible. L'expression seule- ■HDt était fâcheuse. Il y eut certainement beaucoup d'exal^tion dans les dires du public : Tefiet n'en fut pas
« Nous étant fait rendre compte , disait le Roi dans
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c son préambule, de la situation des écoles nûfitaira ft c voulant que l'organisation de ces étabtissemenbntv c rapport avec celle que nous avons donnée à Vuakft c nos ordonnances du 12 mai dernier ;
c Ayant reconnu qu'une seule éoolemilitûrepaaal c suffire aux besoins du service ;
c Désirant, en outre, récompenser les aerneeili c officiers généraux et supérieurs de nos années tfAitt c jouir la noblesse de notre royaume des avani « ont été accordés par l'édit de notre aieul du mois ds jnc vier 1751, relatif à la fondation de TËoole.militainM.».
Les trois écoles militaires de Saint-Gyr, de Germain et de La Flècbe étaient supprimées^ et ïtêà Royale militaire, créée par Tédit de 1751, se Uomil rétablie à Paris dans l'ancien hôtel bâti par Loû XTf avec les modifications nécessitées par les dicgnslaii»
Tous les élèves anciennement nommés étaient miitenus dans leurs droits et réunis à Saint-Gyr J/bê^F nouvel ordre.
La maison de La Flèche devait sernr d'éodb f toire militaire et de recrutement & l'école spédala.
Quels étaient donc alors les projets ultérieiim sur les bâtiments de l'école de Saint-Gyr, en ps rendre ceux de l'hôtel de Paris à leur andenni tion et à supprimer la maison de Saint-Denis venait de le faire pour les succursales d'Econen, deili^j beaux et des Loges?
Cette ordonnance ne les indique pas; mais on i|N^ çoit déjà Tintention d'assurer à l'élève de La Fftdii * avenir préservé des chances du concours génénl.
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ht 50 juillet, M. le lieutenant-général Dupont ftit PHDé gouverneur de TÊcole royale militaire et idspeeir de œlle de La Flëdie. Par son ordonnance du 8 août, rai donna le commandement de Saint-Cyr à M^'^'dé Dhemonf, maréchal de camp.
Le 6 mai 1814, il avait été créé un conseil royal de la erre composé de quatorze membres.
Le préambule de Tordonnance d'organisation des écoles ■laires du 23 septembre 1814 vint pallier aux yeux de fMon publique la faute commise par la publication de U du 30 juillet:
,« Voulant régler, dit le Roi, le mode d'administration il les conditions d'admission dans nos écc^es royales «Klaires ;
i Désirant accélérer le moment où les enfants de nos sujets et particulièrement de ceux qui ont rendu des services à TËtat et à notre personne, pourront trouver dans les écoles une instruction à laquelle leur famille est dans l'impossibilité de pourvoir et qui le» mette à Dème d'exercer les emplois militaires et autres a«iqods tous les Français ont droit de prétendre. ||pe:Noiis avons ordonné, etc., etc. »
Le RcM portait le nombre des élèves à 1 ,000 : 600 pour I Flèche, 400 pour Saint-Cyr ; tous élèves aux frais de hâif sans effet rétroactif à l'égard de ceux qui avaient été tférieurement admis et payaient pension; projet d'une dation spéciale pour soutenir les deux écoles ; admiavon Iji Flèche à l'âge de huit ans; entrée à Saint-dyr à lime. Examens pour l'entrée et la sortie de Saint-Cyr. mplois de sous-lieutenant dans Tinfanberie et datas la
II
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cavalerie. LecoQS d'équitation pour tous , pli» cependant, par ceux qui devaient entrer dana les trafii à cheval. Services militaires comptés dès le jour del'eaÉfa à Saint-€yr.
La même ordonnance réglait en même temps bntee fi concernait le personnel militaire, celui de rinstnifltiM* de Tadministration pour les deux écoles.
Deux inspecteurs, l'un pour les sciences, YmÉnpm les belles-lettres, devaient se rendre deux fois paranèv chacune. Un grand conseil, ayant mission de perfvtionner les deux créations, se composait du miniiln à la guerre, du gouverneur , du commandant de récobè Saint-Gyr, de deux officiers généraux et d'un saire ordonnateur des guerres, désignés par le des deux inspecteurs des études et du directeur de de Saint-Cyr.
Nous retrouvons dans cette ordonnance» qm a base à toutes les autres, beaucoup desimiiitode avecflflhi qui régissaient les écoles militaires de Louis XV et^ Louis XVL On y entre cependant plus franchement di* la voie militaire, surtout pour ce qui concerne La Flèck
A la suppression de Técole de Saûit-^iemiaîn, tn^ ou quarante élèves furent transférés à celle de SaMt4|fi; provisoirement conservée ; plusieurs rentrèrent dans ifli* familles. Les autres furent placés soit dans les ftwiyfff'' de la maison du Roi, soit dans des régiments daena* lerie.
Que devenait le Prytanée militaire de La Flèche peoW les graves événements de Tannée 1814?
Aussitôt que l'arrivée du comte d'Artms k PiM M
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»» le général Duteil proclama au Prytanée le gooverlement des Bourboos, et, par ordre du 1 7 avril, fit prendre li«icarde blanche ; quelques jours après, les élèves reçu- Mit l'autorisation de porter la croix du Lys. ieVtour tous ces jeunes gens, la guerre était Tespéranee Rne vie promptement active ; chaque jour ils voyaient |Belques-uns de leurs condisciples rejoindre des corps en MDpagne. Aussi les premiers moments fiirent difficiles, ttcil fallut toute la sagesse et la prudence du gén^l, qu'ils ÉpttieDt, pour maintenir le calme dans la maison. » Aur lettre ministérielle du 11 juiUet, la division d'artil*ktifb fut supprimée.
Mffious avons dit que les cendres du cœur d'Henri IV MMent été pieusement recueillies par M. Ch. Boucher et Uioées à sa famille.
M. Rojou, son gendre, donna connaissance à M. de h Bloillerie, maire de La Flèche, d'une partie du testament dbton beau-père, affirmant que celui-K^i avait bien réelleut recueilli une partie des cendres du bûcher où le du grand Roi avait été brûlé.
€m cendres, renfermées dans un cœur de métal doré, fcent placées à l'endroit même où Tétait autrefois le cœur hinnéme , au-dessus de la grande tribune du côté de '(inngile. Il n'est pas d'élève qui n'en ait conservé le ^i^enir.
On avait jugé nécessaire de faire voyager dans les différentes provinces les princes de la famille Royale. Le duc I^Angouléme parcourut celles de l'Ouest, où la fermen- ^tion était encore extrême. Il arriva à La Flèche le Oâoùt 1814. Après avoir passé les élèves en revue, il
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se rendit à la chapelle et vint s'ageniNiiUer demÉb restes de son illustre aïeul.
Quelques jours après, le 15 août, les élèves delà Aâsion d'artillerie partirent pour Técole spéciale de Gyr ; ceux qui avaient terminé leurs études doreot des exanoens pour entrer dans les r^menta en qualité de lieutenant en second.
On fit observer au Roi que, d'aprbs lea termes de Fvdonnance du 23 septembre, les places aooordéea militaires ne pouvaient raisonnablement ètreobteBiw^ par les fils d'officiers généraux ou supérieure et des familles pauvres, puisqu'elles étaient toutes giatuitoib ' que, comme c'était l'unique moyen régulier de de bonne heure au grade d'cfficier , les fils de riches se trouveraient écartés ; on ajoutait qu'ea aAMh tant leurs enfants moyennant une forte pensioD» le M ne ferait que suivre l'exemple de ses prédéoesseun # allégeant au pi'ofit du Trésor le poids d'une sérieuse.
Par son ordonnance du 18 novembre 1814, le Boi» fi suite de ces justes représentations, autorisa Vi écoles militaires d'élèves pensionnaires jusqu'à la rence de la moitié. La pension fut fixée à 1,B00 fr« fn^ Saint'Cyr et à 1,200 pour La Flèche, sans dEet réUnA pour les pensionnaires admis sous l'Empire qui ûféf^ nuaient à payer 1,200 et 800 fr.
Ainsi, vers la fin de l'année 1814, la maison du N^ tous les corps de l'armée, les écoles militaires avaieotH successivement réorganisés, l'ordre de Saint-Louis et cdf (lu Mérite militaire pour les officiers non-cal
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» 'L'ordre de la Béunion était suf^rimé de ftit et ii Couronne de Fer adopté pdr l' Autriche deVMalt IkMtion étrangère pour le port de laquelle il fiilkit autoriser. Le 3 décembre 4814^ le maréchal Souh Aoctions de ministre de la guerre.
i que Pâris-Duverney l'avait prouvé à Louis XV;* i création de l'École militiûreen 1751 (1"* période, [, chapitre 2) , il est certain que la mmlleure I de durée et de succès pour ces étaUissemeûli est DQver à l'abri des événements et d^étre, pour ainri !Opriétaires du fonds qui les fiiit vivre. os étant convaincu, dit le , que le bien être de lilitaires invalides, la boi éducation des élèves I dans nos écoles militaire st les droits des memde l'ordre Royal et n litaire de Saint^Louis, nt que ces fondations recouvrent la stabilité et la (feur qu'une dotation fixe peut seule assurer ; «liant donner une preuve de notre respect pour les ; établissements des rois nos aieux, et rattacher, tt qu'il est en nous, les actes de notre règne aux les les plus glorieuses de la monarchie ; Roi en son conseil a ordonné, etc., etc. t. I*'. Il sera pourvu à la dotation spéciale de A des Invalides, des écoles militaires et de l'ordre lint-Louis par la formation d'une caisse des Invade la guerre. >
) caisse était mise sous l'autorité immédiate du e de la guerre et devait pourvoir aux dépenses des :ablissements. Elle se composait : l"" des conces^ itcs k l'hôtel des Invalides, qui en jouissût depuis
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trois ans en vertu du décret du 25 mars IMl ; ifXmt retenue de 2 p. 0/0 sur toutes les dépenses du de la guerre et sur le prix de tous les mardiés tures devant être passés à l'avenir; 3^ de la ioUBè retraite qui serait accordée par le ministère de la om aux invalides de ce départei ent admis à 11iâlel;4Pà droit du sceau acquitté par tous les oiBders ou idnar trateurs militaires pour Texpédition des breveto et oo»* mission pour les grades dans Tannée et les déoonlMi des ordres de Saint-Louis et du Mérite mililûra; tfé la retenue de l'augmentation entière d'a{ dont les officiers et administrateurs militûres aoxqnriil est accordé des grades plus élevés auraient dû joaîrdb le premier mois de leur promotion ; 0* de tootoi b économies particulières qu'il serait posnUe de Unèm le régime et Tadministration de la guerre.
L'ordre de la Légion d'honneur étant largement M il était juste que ceux de Sûnt-Louis et du MérteaiK taire le fussent aussi. Bientôt, au reste» les titnUm'i ces deux ordres devaient former une association detaM^ et fonder une maison d'éducation qm a donné à l'aria officiers distingués.
Les leçons d'équitation données aux élèves de SèHr Cyr se destinant à l'arme de la cavalerie forent MK jugées insuffisantes.
On songea à créer une école de cavalerie.
Le 23 décembre 1814 parut une (nrdonnanoe piiMi établissement, à Saumur, d'une école d'instrudios f* les troupes à cheval.
c Ayant reconnu , dit té Roi, que les
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Ê'é^mnô gotnrfB longue et constamment active ont dû % oécsessairement faire négliger dans les troupes à dieval •rlwpritidpes de Téquitation, et même n'ont pas toujours t^peffipii d'exercer ces troupes aux manoeuvres d'une m — nihro uniforme eH régulière ei de les babituer à cette a Tigueur d'ensemble qui ftiit la principale force de la
^ < Jugeant que le meilleur moyen d'y porter un remëde ^«effieaoe est de créer une écble où seront formés, pour kt tous les corps des troupes à cheval, des instructeurs vi^MDHWulement dans la partie de l'équitation , mais ^eeneore dans celle des exercices et manceurres.,., etc.*.
Et- Mous avons, etc. »
. ^ Aux motifs de œ préambule, on pouvait ajouter cehii *4êémmr à tous les jeunes gens ridies, qui à la faveur de k réaction étaient devenus officiers de plein saut , le mfuyen de paraître dignement devant les vieux soldats de f&npire.
La plupart d'entre eux, pleins du désir de gagner ainsi Iturs éperons, réclamèrent la faveur d'être admis comme Klèves de cette école , qui fut immédiatement établie à Sttumur sous le commandement d'un lieutenant-général ijfant sous ses ordres un colonel, deux chefs d'escadron et iix capitaines avec tout le personnel nécessaire.
Excepté pour la solde des militaires, tous les fonds Qiécessaires devaient être pris sur ceux de la dotation des feivalides de la guerre, des écoles militaires et de l'ordre ie Saint-Louis.
Chaque réf^ent, y compris ceux d'artillerie légère, devait envoyer à l'école quatre élèves ; les escadrons du
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train d'artillerie deux et la compagnie du tnûa du gtak UD seul.
La moitié des élèves était prise parmi leB lieuteBanlMi sous-lieutenants , Tautre moitié parmi des marédttU-dbK logis ou brigadiers» sur Tavis des générainL Les élèves conservaient Tuniforme de leurs
Il avait été décidé que ceux qm , par suite de ertk ^ instruction spéciale^ se feraient rennttrquer dans km corps^ acquerreraient ainsi des droits soit à r«vanM— I soit à des gratifications.
Cette combinaison était heureuse; car la réumoD d'flk assez grand nombre de maréchaux-des-lo^ et de hnipr J diers permettait de former un escadron d'instructiooklhi propre aux essais et au perfectionnement des
Louis XYIII, en supprimant les écoles de Tl en les créant à nouveau» ne voulut rien changer pov b moment à l'organisation de l'école Polytechnique, doBlk cours furent rouverts, comme nous Tavons dit, le 18aiil 1814. Il avait accordé huit décorations par léfpoBiii garde nationale de Paris. < L'artillerie de résene, Ahut a Moniteur de l'Armée , du 96 juin 1866. eoBiplapotf^ <{ une légion et reçut une part ^le de rémmpeiy <K trois de ces huit décorations furent déoemées wbl (c élèves Malpasutti, Petit et de Gullion. Le pnoiff^' a pendant la charge des Russes, avait terrassé un « et s'était élancé sur son cheval pour rejmndre les a liers d'Ordener. Le second occupait le premier Mfy a dans l'ordre de mérite des élèves de la premiers « sortant de Técole, le troisième avait été le plus <s parmi les blessés. »
Lime SEGOTD 18V
Le mtréebal Soult quitta le mimelfere de k guerre le mmn 1815 et fut reroplaa^ par le général Cbùrke» due Briire» qui suivit Louis XVIII à Gand. Pendant les ltf4oura, le ministre de TËmpereur fut le maréchal MBt» qui« le 10 juillet 1815, au retour de Loub XVIIU In «a place au maréchal Gouvion-Sainl-Gyr.
dans les murs < leurs écoles» les âè?es pas à prendre part aux événements si inattendus i ramenèrent le 20 mars l'Empereur Napoléon ans iiries et obligèrent Louis XVIII à se réfugier à Gand laaa &miUe et beaucoup de serviteurs fidèles. Le Roi giBiidit le résultat de la lutte qui allait de nouveau en** l^bnter la France.
Rka ne fut diangé dans c que les marques
l||Mives de la Royauté.
Les préoccupations étaient ailleurs; il ne s'agissait plus m d'élever de jeunes^fficiers ; il fallait que l'Empereur Kaa toutes ses forces pour vaincre ou tomber noblement. 4 La Flèche, le général Duteil, nommé lieutenantaéraly avait remis le commandement au comte de alan, colonel d'état-major, qui pendant les Cent-Jours remplacé par le lieutenant-général baron Meunier. CehiiH^i crut devoir transformer immédiatement l'école une place de guerre.
Ea effet, par son ordre du 21 mai 1815, il prescrit, cas d'alerte, d'incendie et de rumeurs publiques , à lales militaires et employés civils faisant partie de Dsle militaire de s'y rendre sur le champ pour recevoir ( ordres et être utilisés à la sécurité et à la défense de ; établissement.
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Les événements de l'O »t pouvaient noâw ki craintes du général Meunior. il fit oonsigiier à k portiia réoole les élèves de L...et <e R..., dont lespsMfev pouvaient justifier l-absence. Ces jeuDes gens» ^ «1 depuis trës-honoraUemont servi dans Farméa, rejoint les bandes armées.
A Saint-Gyr, le général de Ridiemont avnt cMéia ^ fonctions au général Bellavëoe, qui tes garda bien pn ë temps.
Au mois de juillet , l'Empereur Napoléen repnaÉ pour toujours le chemin de Texil^ et Louis XVffl, apll une absence de trois mois, rentrait aux Tuileriea, de tous les siens il devait mourir.
A la date du 18 juillet, nons renoontrona nancequi influa nécessairement sur le sort deKéoilkéi Saint-Gyr. La secousse qui venait d'ébranler aneorarEarope devait inspirer à Louis XVID le désir de rrtfMhff le plus possible l'armée à sa dynastie. Or, Tëcoi» deSnBh Gyr était encore pleine des souvenirs de l'Empire; 3 Mi naturel qu'on cherchât à les éteindre. On défait ém fonder à nouveau.
D'un autre côté, les cadres de Tamiée étaient eaoBBbrés ; il fallait satisfaire à beaucoup d'ezigenoes Mtf sur des services réels nouvellement rendus i la îvjvA et laisser enfin place à Tindulgenoe en fiiveur des reux officiers compris dans le nombre de cenxqui été classés dans les quatorze catégories. Ge n'était éM pas le moment de former de nouveaux offieiefs, ^pA/ff^ n'aurait pas pu les placer. Ges jeunes gens se d'ailleurs trouvés dans de fâcheuses conditions.
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U était prudent d'attendre que Tagitation ftit ealmée.
Oo se rappelle les conflits journaliers des officiers de la lltille année avec ceux de la nouvelle, n c Nous étant fait rendre compte, dit le Roi dans le a jpréambule de l'ordonnance, de l'état général des offi- ( ôers des différentes années de terre, nous avons reconnu • qoe leur nombre était hors de proportion avec Torganii aation sur le pied de paix, telle que l'armée doit la recec voir dans les circonstances actuelles. D'un autre cMé, % l'épuisement des finances noi» fait un devoir^ pour le « aoulagement de nos peuples , d'adopter des mesures t' d'économie qui peuvent se concilier avec les besoins c réels de TËtaL Dans cet état de dioses, ne pouvant nous < livrer au mouvement de notre coeur qui nous porte à c fféoompenser ceux qui nous ont donné des preuves non c équivoques de leur attachement à notre personne, soit € pendant notre séjour à Gand, soit en restant dans l'inc teneur de la France, nous avons décidé que jusqu'au ci*' juillet 1816 , il ne nous serait proposé aucune ff demande de nomination ou d'avancement de grade. »
L'armée fut licenciée et immédiatement réorganisée sur des bases nouvelles ; une garde Royale fut formée et les fxmipagnies de gendarmes, do chevau-légers i|de mousquetaires se trouvèrent supprimées ainsi que les gardes de la porte. Le Roi ne conserva auprès de sa personne que quatre compagnies de gardes du corps avec celle attachée au service du comte d'Artois.
L'ordonnance du 6 septembre 1815 supprime de fait réode spéciale de Saint-Cyr, qui l'était déjà en principe par la Im du 30 juillet 1814.
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Les plus âgés avaient été placés dans des régumb, les plus jeunes réservés pour Tétre à La Flëdie. c II sera établi à Saint-Cyr, dans le locri qa'ceafA
< TËcole militaire, une seconde écde préparaUnredoDtb
< régime et l'organisation seront les méoies qal Mfei « école royale et militaire de La Flëdbe, tds qulb otléi
Cette ordonnance est contre-signée par le Gouvion-Saint-Cyr, ministre de la guerre.
Ainsi, vers la fin de 1815, deuœ écoles miiitttirmfH' parcUoires et pas iT école spéciale; pour celleHa on réivvait l'avenir : car, sans ce complément futur, lesdsn premières auraient été faussement qualifiées.
Nous l'avons dit, on voulait former un noyau dontas fut parfaitement sûr et arrêter dans leur germe tons b principes puisés antérieurement et se trouvant en déwcord avec l'état actuel du pays.
L'école de La Flèdie avait marché sans interruptioi. H y a tant de vie et de souvenirs dans cette création d'an Sa soldat qu'il semble qu'elle ne peut périr.
Dans un terme fort court, 863 élèves dediffiSrentsigo, de dix à quatorze ans, furent admis à Saint-Gyr. Ileit éV bitude de médire du lieu où notre éducation s'est fiiite. Lbi élèves de la petite école sortant de centres élevés , de principes moraux solides , soumis à des dbefii < de les développer, arrivant tous en même temps aansdi»tinction d'anciens et nouveaux, furent, sous ce nppvt, nous pouvons l'affirmer , les heureux du siëde. A aoeii de nous il n'est permis de dire : c Quœque ipse mtierrwt < vidi, > en parlant de cette école dont le doux i
mt |Mp encore penhi. c J*îraÎ8 eooore de bon^eoBur j jpêBser six ans sans congés ni vacances, » écmitt iore tout dernièrement ruo de ses plusbraves enfiiots, le RÉrtl de division de La Motterouge; ainsi nous disons ii, quand , après cinquante amiéea de séparatioD »^H Vt:est donné de nous retrouver.
JUb résultats de cette jeune écde ont été magnifiques eq Imi de son existence provisoire ; éùe a fiMimi à Tannée I. généraux de division, 18 généraux de brigade» teolonels ou iieutenants-cokinds tant de Fétat-major li de la ligne. L'armée d'Afrique ne perdra jamais le Kfenir de la mort hénûque du lieutenant -colonel MMagnac, qui succomba à Sidi^Brabim, avec les Fiésis de Fromentcoste». de Géreaux et de Cbappede- Oie. Les deux écoles préparatoires revendiquent comme ur élève le général de Pontevès, aussi admirable dam sa à qae dans sa fin.
Nous étions commandés par le maréchal de camp comte ybignac , ancien ministre de la guerre du Roi Jér6me, aant ainsi à TËmpire par sa carrière militaire, à Faneien gime par sa naissance ; il sut diriger ses élèves et s'en ire aimer malgré une apparence de sévérité qui s'exerît principalement sur les employés de la maison. Il élût coudé par le colonel vicomte de Tryon-Montaleadmt et commandant de Buor, que nous retrouverons plus tard recelé de U Flèche.
On avait cherché à se rapprocher autant que possible Si errements de Tancienne Ëcole militaire; les études émentaires étaient bonnes, les professeurs létés et iOH tnt invariablement la ligne prescrite par le régiemenU
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La nourriture était saine, abondante , luxe.
Jamais de sorties , il n*y eut -de vacances qu'en IMI; elles ne furent pas générales, mais «coordées smlMUi aux élèves gradés et aux meilleurs sujets.
L'école de Saint-Gyr fut visitée par le due de BnyH peu de temps après par le roi Louis XVlIL'Nous le wjm encore assis dans un fauteuil 4 Tangle des bftdinenls h plus rapproché du fameux q ncance mûntenant ahUii Après le défilé , nos rangs ayant été ron^ius , ks fkl jeunes accoururent auprès du Roi et eotoorènat M fauteuil malgré les représentations de ses ofBcieffs. Mm Loub XVIIL s'amusant de notre familiarité, camsHiè sa main les futurs généraux auxquds il promettait le UH de maréchal.
Comblés des soins les plus paterneb, nous ainsi deux heureuses années sans qu'i ne vint déranger nos études.
Cependant, en 1818, la tète des deux éoDles|irfpw toires était suffisamment préparée pour suivre des plus spéciaux.
Ce fut alors que parut l'ordonnanoe dn 31 bre 1817, fondant l'école spéciale militaire de SmtrOjf et réunissant en une seule les écoles préparatoim A Sainl^yr et de La Flèche. Le général d'AlUgBMt nommé à la tête de la première, conservait ses ordres les plus âgés de ses élèves ; il ne se séparer de la plupart des plus jeunes et obtînt dakl écouler successivement à Téoole spédale. Quelques-air seulement furent reversés à La Flèche. Cette éoirie flsp^
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attire» placée dans la cour BfaintenoQ at les bfttiy attenants, marcha c6te & côte avec son aînée m 1820, époque de Fadmission dans oeUe*-ci des iBet des plus jeunes.
si las élèyesdeTécole préparatDire, del8l6àl8S0, M trois catégories, élèves de La Flèche^ élèves de la école de Saint-^yr, et élèves de celle^i, qui trop pour y être conservés ont été reversés à La Flë- 'eur constater les résultats, nous confondons en- ! ces trois catégories qui ne forment en somme 5 seule et même institution.
» avons à placer ici l'ordonnance royale du 51 dé- D 1817, concernant Torganisation deséedes milt-^
is la discuterons après et entrerons bravement au ie la question, dont la résolution est le but principal ouvrage.
roi s'étant fait représenter les ordonnances des illet, 23 septembre 1814 et 6 septembre 1815, es aux écoles militaires, décida qu'il y aurait une fiiliiaire préparatoire destinée à élever, aux frais tai^ les fils d'offiders sans fortune qui s'étaient ;ués par leurs services ; aux frais de leurs familles, mes gens que leurs parents désiraient faire partiittx études et aux exercices de cette école ; qu'en l lieu, il y aurait une école spéciale militaire desi former des officiers pour tous les corps de l'armée, que ceux de l'artillerie, du génie et des ingénieurs* ipbes, lesquels devaient continuer à être entreteir leurs écoles d'application.
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La moitié des plaees de l'école spéciale nùfitainilÉ réservée auœ élèves de l* école préparatoire, d*apriia concours ouvert entre ceux de ces élevés qui en wamà achevé les cours et les exercices; Vautre rneUUêà donnée aux jeunes gens qui, dans un examen oawtl cet effet et d'après un programme rendu public, jarflh raient des connaissances exigées des élèves de Técolefriparatoire. *
L'école royale Polytechnique et celle des assimilées à Técole spéciale militaire pour Y\ dans Tarmée.
Le nombre des élèves de l'école militaire prépanlM de La Flèche était fixé à 800 ; sur ce nombre, 300# vaient être élevés aux frais de l'État. Les places giiliÉi ne pouvaient être accordées qu'aux enfants les piai écessiteux des officiers des troupes de terre et de mer.lj pension pour les autres était de 1,000 fr., Doneoofiii le trousseau que tous, même les boursiers, étaient MNi d'apporter ou de fournir en argent.
Les deux écoles militaires préparatoires devant éM| en partie, réunies en une seule, le nombre des éUbmé récole de La Flèche put être porté à 600, dont 4001m» siers.
Il fut décidé que le surplus serait envoyé aux îakè l'Ëtat dans les collèges royaux ; ceux-ci leur droit de concours particulier avec leurs disciples, et pour faciliter le placement de tous, le ù» bre des places à l'école spéciale réservées pour la de l'école pré|)aratoire put être porté aux trois au lieu de la moiiié.
BB enfants pour l'entrée à l'école de La Flèche I dix à douze ans, et tous les candidats pour Saint-Cyr durent avoir seize ans et pas plus de Les chances étaient égales sous ce rapport entre paratoire et le concours extérieur, ibre des élèves de Téoole spéciale militaire iîit
mens pour les places d'élèves qui n'étaient pas à ceux de l'école préparatoire, furent ouverts inée à Paris et dans les principales villes du La pension était de 1,500 fr., non-compris le
Les cours d'études scientifiques et militaires lurer deux ans ; les élèves, répartis en deux formant chacune le cours d'une année, subisi examens pour passer de l'une à l'autre. On me année d'étude de plus à ceux qui se trouirdés.
t à la fin de la dernière année satisfaire à l'exa- >rtie pour obtenir le brevet de sous-lieutenant lée.
ite de l'attachement que le général d'Albignac
ses anciens élèves, quelques-uns seulement
oyés dans les collèges*
énements des Cent -Jours avaient éclairé
m et ses conseillers.
n'avait conservé que quatre compagnies de
corps et celle attachée spécialement au service
» ; il avait coupé court à ces nombreuses nomi-
officiers, promus sans droits militaires anté-
surtout avait supprimé les places de sornumé-
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raires de seize ans qu'il pouvait avaoœr à son ptifièi trois années de service et sous la condîtion de Irai wà de présence sur douze. C'était une réminiseenoe à k création de places de gentibhommes à drapeau au pdes françaises.
Il crée une école préparatoire militaire ouverte de piférence aux plus malheureux des enfisints de Tannée «■ aucune distinction de naissance ; il réserve, après emnen, à ces mêmes enfants ainsi justement adoptéa, h mâSi des places à Técole spéciale fondée par la même nance.
Ëtait-ce un privilège^ Ëtait-ce là un avantage eomplèl^ ment exclusif ? Ëtait-ce une prérogative due k la i dans un ordre inabordable pour la généralité desdtojail
En reproduisant ici les conclusions de raDalyaefi|) M. le général de Préval voulut bien (aire d'im kqg"*"!! vail, présenté en 1852 au Prince-président, et dont boM î œuvre actuelle n'est que le complet développemeDt» laisserons répondre une voix bien plus autorisée nôtre.
c La seule objection qu'on piûsse q>pûfler anx pnf^ < sitions tendant à rendre à la maison de Li Flèche M ] c ancienne prérogative est tirée de l'esprit de répQ|i^ c justement antipathique à tout privilège. Hais les < « dont il s'agit, sont-ils un privilège? Ces élèves ne € ils pas les enfants de l'armée, les enfants de ftHl c Ne sont- ils pas tous, à l'opposé de bon nombre de Ml « de Saint-Gyr, destinés à vivre et à mourir sous le (h^ c peau ? N'ont-iis pas achevé leur instruclion pniif' c militaire, alors que les élèves civils de Saint-Gyr
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ip^nencent seulement la leur ? En outre, cemnA m peui iwit-iis pas apporter à Téoole les passions qiû se déve* #4oppent de quinze à dix-huit ans, et qui s'opposent si •iMUTent à l'esprit de discipline et de dévouement aux i devoirs, tandis que les élèves de La Flèche en ont été «ipréservés?
MU « Si les observations qui précédait sont af^réciées, « ri les services des pères, souvent leur mort sur le Éifhirop de bataille, si les pratiques de la vie et de la J'dhcipline militaires depuis Tenfance, si Timportance € d'introduire dans l'armée le plus grand nombre d'offi- -.-0 eiers voués par leur origine et leur éducation à la car^ prière des armes, doivent donner un privilège, la Raison %JPÉtat fondée sur toutes ces considérations veut que ce * privilège, si c'en est un, domine de très-haut et sans ■f^CDDteste celui de la fortune qui permet aux familles Il riches de faire tous les sacrifices nécessaires pour l'adt mission de leurs fils à l'école spéciale (1). > l^fd était, en 1852, le jugement que portait un illustre 1t savant général sur l'esprit de l'ordonnance du 51 dé- «nbre 1817.
*^ Hous chercherons à prouver et par noms et par chiffires, pM l'État a bénéficié des dispositions exceptionnelles de I ordonnance autant que les élèves qu'elles fav(M*i- Dt, sans toutefois concevoir et émettre la pensée JfÊfm puisse y revenir dans les mêmes conditions ; nous iteiverons peut-être à conclure de manière à ne blesser
HM Analyse par le général comte de Préval du Mémoire rédigé par ^ ^e Montzey, élève de TÉcole militaire. ^
( i85S. Archivée de la guerre.)
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aucune des susceptibilités toujours rentisMntes à Fadroit de la maison préparatoire militaire.
Rien n'indiquait encore que le roi eut abandonné rétention déplacer Téoole spéciale dans rancien hôldUi sous les auspices de Pâris-Duvemey. Peut-être, pasait-ii, comme nous le pensons nousHiitaie à olk beure, que plusieurs écoles préparatoires devaient ftn accessibles à toutes les vocations.
L'ordonnance du 10 juin 1818 organisait les ( décidées en 1817. Nous n'en donnons qa'un renvoyant pour le complément au Bulletin dm Mt.
ÉCOLE MILrrAIRE PRÉPARATOIRE.
Titre /"•. — Section /**. — InUrvelùm.
ij
Art. l*'. L'instruction qui sora dmnée aox élfcm A Jl l'École militaire préparatoire comprendra les exercices suivants :
1"" c Un cours d'bumanités, y compris la ibétariq^j c conforme à celui qui est suivi dans les collèges roja0>|
2^ c Un cours élémentaire de mathématiques.
S"" c Un cours élémentaire d'faôstoire et da géugnpkî 1
4"" c Un cours élémentaire de dessin. V
5"* c L'école du soldat^ celle de peloton et lai «**] c cices de corps. »
Tel était ce programme si simple, si peu diargé,^] bien rempli, bien étudié, promettait poarravenirdesf jets distingués dont l'instruction, reposant sur une \ solide, progressait d'autant plus rapidement après Ufl sortie, qu'il n'était plus nécessaire de revenir à dssA*
18 que le jeune homme devenu libre dédûgne toude revoir et d'étudier.
"^> ÉGOLE SPÉCIALE BOUTAIRE
Titre IL — Section l^, — Instruction.
il:
•^ •#••• Abt.6. c L'instruction qui s^ra donnée aux élèves € et TÊcole spéciale militaire comprendra les cours et les if exercices suivants :
^ i* € Un cours de mathématiques et un cours élément taire de physique et de chimie.
S* c Un cours élémentaire de tactique et d'adminisf tration militaire.
' 3* c Un cours d'histoire et de géographie.
4* c Un cours élémentaire de fortification, d'attaque et s de défense des places, un cours de topographie et de ft desân.
8* c Un cours de belles-lettres.
hi6* c Un cours de langues étrangères.
'^ 7* « Exercices et manœuvres d'infanterie.
8* c Un cours d'équitation, qui ne sera complété que ^ pour les élèves destinés au service de la cavalerie.
9* c Un cours d'instruction et de manœuvres princi- ^ pales d'artillerie.
10* c Les exercices de corps. >
Ce cours d'études suivi à l'Ëcole militaire spéciale par Hw les élèves admis soit par le concours particulier de La l^lMie, soit par le concours général, a donné à l'armée, 1818 jusqu'en 1830, 3 maréchaux de France^
\ finérauœ de division, 7 intendants généraux, 104 gé-
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néraux de brigade et 15 intendants. Le nombre imêm reçus pendant cette période étant de 1,991, il s'ttflk qu'un sur douze environ est parvenu au généralat.
Le chiffre des nombreux cokmels ou aotresofficiennfé' rieurs échappe à notre investigation. Beaucoup sont mib sur le champ de bataille avant d^arriver au génërahtyfi eut été leur récompense ; quelques-uns, atteiols pv.li limite d'âge, se sont retirés avec le grade de ookusL '- On ne peut rien demander de plus.
Nous ne pouvons dire ce que produiront lesprognoM si chargés de notre époque, mais le mode anden a praM des oi&ciers qu'on pourra égaler peut-être , mais fa bien certainement on ne dépassera pas.
On peut, du reste, en juger, puisque la plupart i encore à cette heure à la tête de cette armée qni n'a fH j trouvé de rivale dans le monde entier.
La surveillance de l'instruction et TexamendeB^ des deux écoles militaires étaient confiés,, d'après Tu ticle 25 de l'ordonnance précitée^ à trcns inspedenni raux : le premier, pour les cours et exorrices i pour l'ensemble de la direction, était un (dider gàiM;] le second pour les sciences, fut alors M. Poisson, de ïkt^ demie des sciences, et le troisième pour les J M. Gastel, ancien inspecteur de l'Université, tout par son poème des Plantes, qu'il avait puUié sali
Les inspecteurs des études étaient diargés des i des élèves de l'école préparatoire pour leur l'école spéciale et de tous les examens pour la i
Ils devaient donc suivre les élèves de La FIMie i leur mfance jusqu'à leur promotion au grade d'ofieftil
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C'était eoco ) un rappel de l'ancien usage de l'Êoole mîliiHra de Loi XV et de Louis XVL Ils arrivaieDt au Moment des vacances de Pâques, et revenaient au mo» kt ; alors chaque élëve jugé capable d'entrer à f école Je passait un examen devant eux et le commandant pcéaFécole, assisté du directeur des études. |[ t L'élève était connu et jugé avant môme d'être examiné; pi ne pouvait y avoir de surprise. La liste des candidats ^ ikasés était adressée au ministre de la guerre avec des Mes précises sur leur travail, leur capacité et leur concile depuis leur entrée à l'école préparatoire. Les examens d'admission par le concours général ^;^laieDt faits par les examinateurs de l'école Polytecbni- I ; puis tous les ans, au plus tard vers le mois d'octo- ^, on formait à Paris un jury d'admission pour l'école iale, composé des inspecteurs des études des écoles itaires et des examinateurs de l'école Polytechnique. Par ce moyen, tous les droits pouvaient être discutés kdéfendus.
Hous voyons que l'esprit de cette ordonnance est le
ne que celui de la première. Le Gouvernement veut
'^t^Bter maitre de la question, parce qu'il tient à retirer
P^^ produit de la dépense faite pour l'entretien de l'école
^piréparatoire, et, en outre, parce qu'il est mû par une
^^''i'^ison politique d'une assez grave importance.
^ Tout en sauvegardant autant que possible les intérêts
''^9B candidats du concours extérieur, ces ordonnances
^codaient à former et à entretenir à l'école spéciale un
'^^Qjau fortement attaché au Gouvernement par le souvenir
^n bienfiiit, que rien ne vint décourager, qui fût toujours
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soumis à son action immédiate et auquel il pût iiiciili|Hr de bonne heure Yeepnt militaire» base de toute impline.
Certes, il avait bien jugé ; car sur les 204 éfeves fclirés de l'école spéciale par leur famille, de 1818 à 160, on en compte à peine deux ou trois sortant de U Fftche ; puis les événements de 1830 vinrent bien dmi encore à Tappui de ce que nous venons d'avancer.
Ainsi furent instituées les deux écoles militaires di h Restauratiou. Elles tiennent, par leur organisatioD, b juste milieu entre celles de Louis XVI et cetlea de Nipléonl*.
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CHAPITRE II
- ResiauraHon (1816-1880 ). — L'école de La Flèche depoiB 1816 ; iDaoguration de la statue d'Henri IV; 10 noTembre 1817, Tiaite de M. le duc d'Augoulème ; révolte de 1818, ses causes; les èpées du duc de Berrj et du prince de Condé ; les généraux 6a- ▼oty, Montfort, Obert et Danlion; révolte de 18S8 ; viaite de M*« la duchesse d'Angoulème ; le myrthe d*Henri IV ; MM. le général Gampredon, Castel, Poisson, Biot etLetronne, inspecteurs généraux dea éludes ; 1825, visite du marquis de Glermont-Tonnerre, ministre de la guerre ; attaques contre la maison de La Flèche, 18t9 ; suppressions ; défense par MM. de Gonny et de Lamandé, députés ; résultats de l'école préparatoire militaire, de 1816 à 1880 ; uniforme ; armement. — École des chevaliers de Saint-Louis à Senlis. École préparatoire de M. Loyauté, lieutenant-colonel d'artillerie. — Institutions préparatoires pour Saint-Cyr à Versailles. — Nécessité des écoles préparatoires militaires. — L'école spéciale militaire de SaiDt-C3n*; création, 81 décembre 1817 ; organisation, 10 juin 1818 ; régime intérieur; uniforme ; pension de 800 francs à trois élèves ju8qu*au grade de capitaine, S6 septembre 18S1 ; Armand Carrel, n« 88, et de Ghièvres, n<> 410; Brimades; cours et études; revue du 25 août ; le roi Louis XVIII mourant ; sortie des élèves nommés sous* lieutenants ; sabres ou épées donnés par le roi; généraux ayant successivement commandé l'école spéciale militaire de 1818 à 18âO ; résultats comparatifs de l'école spéciale militaire de 1818 à 1830. — École des pages considérée comme école spéciale militaire ; leur uniforme ; leurs habitudes et leur régime intérieur ; l'épée et l'anneau des pages. — L'école Polytechnique de 1814 à 1880.
Le Prytanée de La Flèche, devenu depuis le 30 juillet 1814 école Royale militaire préparatoire, Ait placée, en 1815, sous le commandement du comte de Meulan, qui, le 13 octobre, appelé au ministère de la guerre en qualité de directeur du personnel, eut alors le colonel de Préval pour successeur.
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L'ordre du jour du 19 janvier 1816 portait que k H un service solennel coauoDémoratif de la mort daU Louis XYI serait célébré dans la diapelle de l'école: »* lui du 17 signale la nomination au grade de eaponlè l'élève Richepanse, n'*34, que le gouvernement deUB»tauration plaça bientôt comme sous-lieutenant daos ■ régiment: il fut tué plus tard sous les murs de Gomi» tine.
Le 14 mars, anniversaire de la bataille dlvry, eat ta l'inauguration de la statue d'Henri IV dans le fént^ conduisant de la cour Royale an parc, en préaeoes k tout le personnel de l'établissement et des autorités de h ville.
Au commencement du mois d'août 1817, M. le |Wrai Gavoty prit le commandement et Ait installé je M. Dupont de Ghaumont, inspecteur géoéral des ébob militaires.
Le 10 novembre. Monseigneur le duc d'Angodêai vint de nouveau visiter l'école préparatoire, à laqueDe ta bientôt réunie celle de Saint-Gyr.
Cette maison devait naturellement se ressentir da floatre-coup de toutes les secousses des années précédeatak Le ministre avait adressé de vifs reproches, rdatift « manque de discipline et à la faiblesse d'instruction qv avaient été constatés ; quelques tiraillements se fitaW clairement apercevoir dans le personnel. De là eette# volte de 1818, qui motiva l'envoi comme délégué do gar vemement de M. le ^néral comte de Loverdo, et l'espo^ sion de plusieurs élèves» qui furent replacés dans des collèges royaux.
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Au mois de i * 1819, M. le général Gavoty, nommé inspecteur gén d'infanterie» fut remplacé par litféiiéral baron de Montlbrt» et le colonel de Pré?al par fecolonel de Montzey , qui commandait la place de Don&y. ( ces diefs, auxquels avaient été adjoints le commalH de Buor, les capitaines Delpy de la Roche» de La- I et Saget, tout rentra alors dans le calme û nécessaire aux bonnes études.
Les deux écoles préparatoires avaient fourni à Técole ipéeiale ouverte en novembre 1818» 57 élèves.
L'ordre du jour du 17 février 18â0 annonçait aux êbfts l'assassinat du duc de Berry : ils en furent d'autant plus frappés que ce fils de la maison de Bouiixm» : àmt le caractère franc et ouvert avait plu à Tannée» tom- ^ Mit sous le poignard d'un assassin» comme son aieul» I Ibodateur de la maison qui abritait leurs jeunes années. L'école militaire de La Flèche dmianda au Rm l'él fée de ce Prince» qui fut immédiatement envoyée et placée sous la tribune de gauche» disant le pmdant à celle àa Prince deCondé. Ces deux épées» longtemps reléguées an fond d'un magasin depuis 1830» sont maintenant honorablement déposées à la bibliothèque du Prytanée impérial.
Pour exciter l'émulation de ses élèves» le général de MoDtfort mettait à Tordre du 13 août 1819 le récit de la revue passée par le roi à Saint-Gloud. Le bataillon de Saint-Cyr y était commandé par leur ancien camarade .Pointe (1). c Chacun de vous» avait dit Louis XVIII,
{Vf Taé capitaine de grenadiers an 28* de ligne» en aitaqoaot les btrrieades dreasèes en 1881 par les insurgés de Lyon.
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c a dans sa giberae le bâton du marédial de Regpi;! c dépend de lui de l'en fidre sortir. >
Vers les commencements de Tannée 1890, b gUoI de Montfort fut atteint d'une cécité qui fit de rapides pngrès ; cependant, grâce au zèle de ses coopérateors» oupt fournir au ministre de la guerre des preaves ] Tamélioration des études et du bon eqprit qm ]
Le général Obert, son remplaçant au printenqis iM, ne fit pour ainsi dire que passer. Alors arrivn le génM Danlion, ancien colonel commandant en second de TMi spéciale. Il entra en fonctions au mois de sqiteadm j&ê ne les quitter qu'en 1830. c Ferme et énergique, ifid- « quefois despote» dit M. Clère, plus souvent homme è c cœur et de touchant dévouement, relevant dans un n»c ment d'épidémie le moral de la jeonesse qu'il com— c dait au prix d'un deuil dans sa propre fiumlle, le gfaénl c Danlion, par la netteté et la prédsion rigoureuse ds M c ordres, sut imprimer à notre école une mardis asac velle. >
Ce portrait est vrai ; peut-ètreque les souvemrs de buscoup de nos camarades ne concordent pas avec ce que nom venons de transcrire; mais plus qu'à tout autre, il bm est permis de l'affirmer, puisque ce qui pouvait panin acerbe et dur dans les ordres du général, élût adouci par l'aménité du commandant en second, le de Montzey, dont les soins paternels avaient dcpai longtemps gagné le cœur des parents et des élèves sumêmes.
Vers la fin de 1823, le général Danlioneutà
tentative d'émeute, qui nécessita la présence d'un
«endron de chasseurs en garnison au Bians. PlusieurB
^ furent raivoyés et le calme se rétablit pour ne (dus
t troublé pendant tout le temps de Teustencede Técole
fféparatoire.
. Feu de temps auparavant. M*"* la duchesse d'Ângou- Itae, parcourant les provinces de TOuest, s'était arrêtée à féoole de La Flëdie, où elle fut magnifiquement reçue. EUe voulut visiter le fort Henri qu'affectionnaient partiodièrement le Roi et la Reine de Navarre, et fit de sa main Wûfb bouture du vieux myrthe, dit Henri IV, qui provenait èm andens jardins du marquis de Là Yarenne.
M. le général du génie Campredon, MM. Biot et Leimiiie étaient, à cette époque, inspecteurs généraux des écoles militaires. M. Biot, après sa visite du 8 mai ^SMf T MODa la cloche d'alarme.
€ Depuis plusieurs années, dit-il, l'étude des mathé- «« nnUques s'était élevée graduellement sans nuire aux € hamanités, mais elle vient de tomber tout à coup à un c point d'abaissement et de faiblesse également contraire € au bien du service et à l'intérêt des élèves. Une déplo- € nble inertie semble s'être emparée, ajoute-il, de la plus c part de ceux qui doivent se présenter aux examens de € Saint-Cyr. >
On le voit, sentinelles attentives, les inspecteurs généraux des études ne permettaient pas que le privilège pût devenir un motif de paresse.
Ce fut alors que M. Lemoine, professeur de mathématiques, consacra gratuitement et avec un infatigable dévouement tous ses loisirs aux retardataires, qui n'ont
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jamais dû oublier oe bien&it. Bien plu» t»d, h cm d'honneur fut placée sur la poitrine de oelin qm ni donné à tant d'autres le moyen de la gagner sur le chaf de bataille. Honneur à sa mémoire !
De temps en temps quelques élèves se détaehneil fv entrer soit dans la marine, soit à l'école PbtjtednfBt M* BoUe (1), MM. du Conëdic, petit8-4il8 da conmudM de la Surveillante, devaient bien tenir leor phœ àm le corps de la marine, où les suivit M. de Gali^ MM. Garridel et de Béville devinrent officiers da gfaib et M. Danlion oiBcier d'artillerie. Les études de La Flèeb restaient donc à la hauteur de celles des autres étabBai» ments. Comme partout ailleurs, il y eut qaelqoeibîi te temps d'arrêt, mais la maison s'en relevait promplMMBK
Le marquis de Clermont-Tonnerre , ministre de il guerre, aussi élégant littérateur (2) que vaillant aoUrt. vint, le 27 septembre 182K, s'assurer par lui-mCmedi l'état de la maison militaire qui était placée sous sa IsHll direction. Il en partit parfaitement édifié sur les bmim et l'importance d'un établissement toujours rasié si pi connu.
Au moment du sacre de Glnries X, il ne fitt pssosUf dans la personne de ses deux chefs, BIM. DaidiQoetii
(1) M. BoUe, no 509, est actaellement contre-aminl. 11 éUtt ^Êmkë l'école préparatoire militaire à celle d'Angoalême.
(2) a Je ne puis m'empécher de rendre ici hommage, éorit Ti « évéque d'Orléans, à ce noble vieillard, et de dire tonte Ti « que m'inspire le grand exemple qu'il a donné, loi qui, « été Taillant soldat, puis ministre de la gnem, a ai a honoré sa retraite par le culte des lettres, et enrichi, avant de ■••* « rir, notre littérature et notre langue de cette tradooiloii « qui est véritablement une œuvre achevée. » [De la intellectuelle).
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Hwtzej , qui reçurent la croix de commandeur de la Igtgioo d'honneur. Il y a donc lieu de croire que la maisoii 0$ La Flèche méritait Tâoge que nous trouvons dans les iPfltOD manuscrites de M. de Sourdon. c Le bon esprit, f m*}M heureuses inclinations, l'émulation, régnaient parmi * af. Jm élèves; leurs progrès dans les études témoignaient
.jg^jda zèle des professeurs Leurs talents militaires
IftttOQtiendront la gloire de la monarchie , et la patrie, ifv fiàre de ses enfants , s'applaudira des sacrifices qu'elle ^ f/f fiût pour leur éducation. >
; tp Nous ne terminerons pas ce livre avant d'avoir prouvé ^ (pila prédiction du secrétaire des conseils de l'école, |iMÎen officier du régiment d'Auvergne, s'est réalisée hien [HiMlelà de ses espérances»
hv Pa' son ordre du 20 novembre t826, le général pré- ] vint les élèves qu'en date du 23 août le Roi avait décidé le les officiers sortant de Saint-Gyr prendraient rang léêMÈS Tarmée d'après le numéro qu'ils avaient obtenu aux ' jmpaiens de dernière année. Il leur faisait observer que le iprt d'une carrière dépendait souvent d'un classement |^I18 ou moins élevé.
Pourquoi à cette même époque ces nuages s'amonoelant ^Mhdessus de la maison d'Henri IV? Pourquoi ces attaques «mtre cette réunion d'enfants de l'armée où les plus nécessiteux arrivaient tour à tour ? Pourquoi ces menaces?
Dès 1828 , le ministre de la guerre, pressentant les
exigences du côté gauche de la Chambre des députés, avait
dierché à réduire le budget en supprimant des emplois
,, que, jusque-là, on ayait reconnu nécessaires. Le f avril
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1829, ceux de colonel» de deux capitaines et de autres employés furent supprimés. Ce sacrifies n'sfikfB suffi, c Je demande la suppression des écoles mSâm^ c s'écriait à la tribune M. Eusëbe de Salverle (1), jm t que tant qu'elles subsistent, les Français ne soMlfi c Clément admissibles aux places d'offiôers , foiifi c ces places sont dévolues d'avance aux élèves dMS c écoles; je le demande, parce qu'il est contraira ai c principes de la Charte que les places d'officierBSiMBta c partie le patrimoine d'une classe privilégiée, fl^'f c dirai plus, d'une classe élevée et instruite aux iifm € de l'État. •• Je demande donc une réduction de 854^ c francs sur le budget de l'école de La Flèdie i
Il n'y a pas à répondre à de pareils arguments» faux dans leur base que contraires à la raison et aalhl de l^tat.
M. de Salverte demandait tout simplement la sion de cette maison.
M. de Conny, député de la GirondCi et M. de inspecteur général des ponts-et-chaussées , député Sarthe, signalèrent à la Chambre les succès de Téoolrè La Flèche.
Qu'il nous soit permis d'extraire du partie du discours de M. de Conny, discours qui, iaofU^ tement, motive le long labeur auquel nous nous livré : c Depuis l'année dernière, dit M. de Comij, c réformes dictées dans des vues d'économie oat c opérées; elles ont atteint le commandant en
(i) Moniteur. Séances des S9 et tO juin «Nt.
«oie (1); il a été éloigné d*UQ établissement qui Tera longtemps le souvenir des qualités rares qui juent si éminemment ce respectable officier ; les l'ont pleuré ; c'était un père qui se séparait de tmts (^Moniteur). »
romandant de Buor prit alors la seconde place de rt, avec un personnel simplifié, la maison continua er sous la direction ferme et énergique du général
voulu dire que vers les dernières années le niveau des avait baissé, que les Fléehois arrivant à Ijr montraient une infériorité réelle. Nous avons i (2) non seulement qu'ils avaient, depuis i820, ir épée aussi fermement que leurs condisciples , d'ailleurs par leur naissance et leur éducation 3s, mais encore que sur les 250 officiers d'étatmtrés à l'école d'application pendant les douze es années, époque de la Restauration, l'école toire y comptait , en 1852, 59 de ses enfants, le grade de général jusqu'à celui de capitaine ement. Et souvent les élèves provenant de La et dénués de fortune, ne pouvaient prétendre à lu corps d'état-major faute non de science, mais t.
3 réponse a paru péremptoire.
le MoDtzey (François-Antoine), né en 1768 à Rambenriller mort à La Flèche en 1842, maréchal de camp, commandeur es de la Légion d'honneur et de Danebrog, chevalier des e Saint-Louis et du Phénix, ancien colonel commandant en B l'école préparatoire militaire, de 1819 à 1828. » ftur les écoles préparatoires adressées en 1852 au Prince-préir If . de Montzey {Archives de la guerre).
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L'année scolaire commençait au 10 octobre et fifliait le jour de la Saint-Louis, 25 août.
La permission d'aller en vacances n'était aeoorih qu'aux bons sujets ; aucune sortie pendant le ooindi l'année. Tout élève puni était privé du parioir, s^dyélîl appelé. L'observance, à ce sujet» était telle, que le miéchal de Bellune, ministre de la guerre, passant ilâ Flèche en 1823, refusa de voir son fils alors élèves |«i qu'il était en prison.
L'uniforme des officiers et des élèves était en drap Un avec un liseret amaranthe , les boutons au chifie (mronné du Roi. Les oificiers portaient Taiguillette etMi les servants la livrée royale.
De 1816 à 1817, les élèves portèrent la culotteconli et des bas bleus chinés : on y substitua le pantalon, fltb chapeau à corne fut remplacé par le schako.
Pour armement le fusil de dragon et un autre modèb de moindre dimension, qu'on avait envoyé de SainM^ pour les plus jeunes : les bufileteries noires.
Tels sont les détails que nous avons pu recueillir m conserver dans notre mémoire sur Técole militaire péparatoire de la Restauration. Nous indiquenus en ktf lieu et place dans quelles conditions et sous quels tiM elle fut conservée après 1830.
L'association des chevaliers de l'Ordre royal et ni' taire de Saint-Louis fonda aussi sous la protectioa k Madame, duchesse d'Àngoulême, une école préparriM à Senlis. On y élevait gratuitement des fils de titnfaîM de cet Ordre. Dom Groult d'Ârcy et M. Guérard en fana les directeurs. Le maréchal Canrobert, les génénuz êr
Faillj, Granchamp, Nesmes-Desmaretz, de Lespars et iatres officiers distingués y firent leurs premières études. Cette institution perdit, en 1830, son caractère semi-offièid et finit par disparaître avec ses directeurs.
M. Loyauté, lieutenant-colonel d'artillerie, créa à ses risques et périls et avec autorisation du Gouvernement, mie école préparatoire aux examens d'admission à Técole militaire.
Il l'avait établie au château des Boullais, près de Tour- BOD, à neuf lieues de Paris.
La pension était de 1 ,500 fr . , l'âge des admis de treize à fe-sept ans. La première année, latin (classe de troisième), féoffraphie^ arithmétique^ dessin; la seconde année^ géométrie y trigonométrie^ dessin et lever de plans; la troisième année, latin (rhétorique), alghbre, mécanique, statique, minéralogie^ notions de chimie, perfectionne-iment d'écriture; la quatrième année, fortifications de €ampagne, hydraulique, fonderie, salpêtrerie, poudre, fèrges, fabrication d'armes, bois, construction, cordages^ nœuds, manœuvres de force, tir, mines, artifices de guerre. — (Archives de la guerre).
Nous retrouvons dans cette institution, dont les élèves, comme ceux de Senlis, subissaient les chances du concours générai, une certaine analogie avec celle que M. le dievalier de Lussan, ingénieur, avait voulu établir à l'hôtel d'Entragues, rue de Tournon, en 1734, et que le ministre de la guerre Bauyn-d'Angervilliers ne voulut pas autoriser (Première période, livre II, chap. i, page 116). lu Nous ne citons que comme mémoire les institutions uni- <iueroent destinées à préparer à l'examen du concours gêné-
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rai et tenues à Versailles par des professeurs de Saint-djr.
On ne s'occupait là que de revoir toutes les paitiaà programme d'admi^ion et non d'une préparaUon de lotgue main à la pratique de la vie militaire, butpriinpl de ces maisons qu'une sage administration a toujours o» servées ou rétablies, et que les tendances révolutionniini ont constamment cherché à ruiner par leurs bases.
En principe, chez les puissances étrangères, réduate militaire des jeunes gens destinés à être officiers o» mence presqu'au sortir de renfanoe, et quand, demiènment encore, nous voyions dans le Champ de Mars k Prytanée impérial de La Flèche un jeune bataillon défikr comme une vieille troupe avec son drapeau et ses officiai devant l'inspecteur général de Martimprey» imn» dm disions : c Non, ce n'est pas une simple parade, c'ctf € une préparation au plus honorable et au plus dur Jb c métiers, et si tous en ce moment étaient questknofa c sur leur vocation, tous répondraient : Je serai sMat^t
Nous posons donc ici une première conclusioo : U raison d'Ëtat veut l'établissement d'écoles militaires préparatoires dans la plus grande extension posnUe etai nombre suffisant pour que nul ne puisse dire qu'on n'a pi pu ou pas voulu lui faire faire son novidat militaifk Ainsi tomberait la seule objection qui ait un peu de valetf contre le maintien d'un établissement unique dansfltf genre^ mais qui ne peut recevoir qu'un nombre imimM de ces enfants de l'armée, dont les titres sont et ont ioa* jours été incontestables.
L'école spéciale militaire avait été instituée et réofgH . nisée par l'ordonnance du 10 juin 1818.
D'après ces bases ainsi posées, elle commença à maréier, alimentée d'un côté par les élevés de l'école prépa- .Mtoire, de l'autre par les admis du concours général. Les ?l^ dlâHits étaient faciles ; plus de la moitié des élèves sor- |iitieDt de l'école préparatoire et étaient rompus depuis Sélngtemps à la discipline militaire; ils retrouvaient à I Sûnt-Cyr des chefs aimés^ qu'ils connaissaient dès l'enl^lmce et auxquels ils étaient habitués à obéir. Les '^91 élèves venus du concours général formèrent avec eux ^Jt premier noyau dont les traditions se sont fidèlement ^ ilnyies d'année en année.
Uâ^ Le programme des études était sagement gradué et l^gHxIéré dans ses exigences. Au mois d'août 1819, le profaner bataillon de France, commandé par le général comte d'Albignac et le colonel de Morel, prenant le pas sur toutes les autres troupes à la revue du Roi, put déjà prou- . fer qu'aucune ne lui était supérieure pour le maniement ^ des armes et la régularité des manœuvres poussée jusqu'à ^k perfection.
Le bataillon de Saint-Cyr se composait de huit compagnies, commandées chacune par un sergent-major, deux •argents et quatre caporaux qui avaient autorité sur leurs camarades. L'uniforme était alors un habit bleu à revers, la collet et les liserés de couleur amaranthe, pantalon Ueu, épaulettes rouges, souliers, guêtres de drap et ichakos ; buflleteries blanches, fusil de dragon et sac de soldat. Les élèves sous-officiers portaient un rang de fils d'or sur leurs épaulettes.
Le grade de sergent-major avait son importance pour l'avenir de celui qui l'obtenait ; il pouvait, en effet, rem-
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plir plus tard dans les corps les emplois A'^AfAâmajor et de major dont les titulaires devadrat, d'aprtsk termes de la loi sur ravancemeaty avoir porté les grioi de sous-of&cier.
La nourriture était généralement bonne et aune; le » vice se faisait avec de la porcelaine» et c'était un vérilA luxe pour les élèves de Téoole préparatoire, hafaitoéik manger dans de Tétain.
La tenue générale de l'école spéciale de Saint-G^ était bien moins luxueuse sous tous les rapporta ftt celle de l'ancienne École militaire de Pms, et d'à autre côté était loin d'être aussi rigoureuse que edi du Prytanée de l'Empereur , qui avait voulu que tai s'y rapprochât autant que possible du r^me de la Oh serne.
En passant d'une école à l'autre, les élèves de Tëodl préparatoire ne trouvaient d'autre changement dans km existence que celui d'études plus élevées et d'i militaires les rapprochant de jour en jour du but voulaient atteindre. Les élèves se destinant à la cavalM • et qui remplissaient les conditions voulues, comme aplh tude et fortune, recevaient des leçons d'éqiûtation, flW préjudice de toutes les manœuvres d'in&nterie, auxqueBu ils étaient astreints comme les autres.
Cette partie du programme ne fut changée qu'en Iflflb comme nous aurons à le dire, au moment de la crértM de l'école de cavalerie de Versailles.
Ce fut vers cette époque que l'habit boutonnant did|| remplaça celui à revers, et qu'on forma une de grenadiers et une de voltigeurs.
LIYRE SECOND 245
Le roi Louis XVIII se souvint que lea trois meilleurs de TËcoIe militaire de Paris recevaient de lui h de l'Ordre de Notre-Dame du Mont-Carmel, dont i était grand-maitre^ avec une pension de 100 fr. Il ne |pn pas qu'il fut opportun de distinguer ainsi ceux qu'on plâl^ialerait. Par son ordonnance du 26 septembre 4821 , l^açoorda une pension de 300 fr. à trois élèves choisis plcialcment [parmi les gradés, et dont les familles étaient limiées de fortune. Cette pension devait les siûvre juspfsD grade de capitaine.
Ij.ISd parcourant la liste des élèves de la première promo- ÎP« nous rencontrons, au n"* 88, celui de Carrel, sorti P 1820 et entré au 29* régiment de ligne avec le grade I» wu^-lieutenant.
Chacun connaît cette nature forte et énergique, aux Ijwtinrti généreux ; nous n'avons pas à discuter ici les ppflidents de sa courte carrière militaire. Seulement, à lamineur de l'esprit de camaraderie traditionnel dans nos Ijjfppks, nous devons dire que Carrel, traduit en 1824 dbtant un conseil de guerre, qui naturellement devait DOOKdure à la peine de mort, trouva tout à coup un ardent Séfenseur dans le lieutenant de Chièvres, n"" 410, attaché k Tétat-major général de l'armée d'Espagne.
Plus tard, en 1832, de Chièvres menacé du même sort, iMr suite de sa fidélité à la maison de Bourbon et traduit iBB cour d'assises, voyait debout devant lui pour le dé- Aadre, Armand Carrel, accouru au plus vite de Paris, et piésentant par sa seule présence, aux juges étonnés, un "■t^ésistible argument.
Tous deux sont morts à cette heure; et à tous deux
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honneur et bon souvenir au nom de tous les Amie l'École militaire de Saint-Gyr !
Ces souvenirs de Técole devaient suivre Armand (M jusqu'à sa dernière heure.
Tombé mortellement blessé h Saint-Mandé àm m duel avec M. de Girardin, en 1836, il fut transportéèï M. Payra, élève sous le n"" 211 et ancien oiBcier èk garde Royale ; il y expira deux jours après, entoofé h , soins les plus fraternels.
Il est à remarquer que Carrel eut à se prononeer J cette question de brimades qui a préoccupé jusqu*! préÉt j les dirigeants et les dirigés à TËcole militaire. DMt élèves, dont lun était le fils d'un ofBder très-nnn|Éif ] de Tère Impériale, en opprimaient un troiâènie.li'] général d'Âlbignac ne voulut pas s'établir juge, que, dans une afiaire de camaraderie, les devaient jouer le rôle principal. Un conseil d'élèves donc nommé; Carrel en fut le rapporteur et sans hésitation au renvoi. Les délinquants furent par leurs familles.
Dès le début, ce système de brimades fut doue cit; j damné, et si nous avions sous les yeux le réquiâtainii celui qui plus tard devait prendre la tète du parti '^j l'opposition, nous y trouverions certainement des mit j péremptoires pour le condamner à notre tour. PMfi donc la longue durée de cette oppression passée irWl d'usage?
À-t-elle été reconnue nécessaire dims one mesure pour plier au métier ces jeunes gens sorlart à centres où ils n'avaient connu que toutes les doueeui
Il foyer paternel? L'autorité a-t-elle donc cru devoir hmier les yeux sur ces traitements devenus d'année en Énée moins supportables par les brimés, qui pou- Ment , en raison des chances diverses de Tavance- $Êmt, voir plus tard les brimeurs au nombre de leurs llterdonnés. Les brimés devenaient Tannée suivante jll hrimeurs par Tunique raison souvent qu'ils avaient M brimés.
A côté du faible avantage d'un assouplissement plus pMmpt aux formes et aux usages de la vie militaire» se itre ce fait grave et malheureusement trop avéré,
I beaucoup de jeunes officiers se sont retrouvés ea face l'haines vivaces , de rancunes invétérées et qu*il a fallu
fen général le sentiment de camaraderie fut inculqué profondément dans nos cœurs pour ne pas succomber les conséquences d'un pareil abus.
Nous avons indiqué déjà quels étaient les cours divers fie comprenait l'instruction donnée aux élèves de TËcole Militaire spéciale.
Ils formaient un ensemble assez complet pour qu'un officier put continuer seul avec succès ses études d'application. Et nous posons en principe que, sous peine d'annubtion et d'arrêt dans son avancement, tout officier doit âever un édifice sur les bases qu'on lui a posées à l'école ipéciale.
€ Tout ce que vous avez fait jusqu'à présent, écri- • vait d'Aguesseau à son fils, n'est encore qu'un € degré , qu'une préparation pour vous élever à des c études d'un ordre supérieur. >
Dans le courant de Tété, les élèves de la première divi-
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sioD allaient lever des plans en pleine campagne iak direction des d&ciers ingénieurs-géographes.
Les sorties du dimanche étaient courtes et mmilm seulement à ceux qui n'avaient pas encouru de paiiM et pouvaient être surveillés pendant ce moment de HmiI par leurs parents ou des correspondants bien oommtk leur rentrée, chacun était examiné avec rigueur. Watà vacances d'ailleurs, les deux années s'écoulaient à l'école.
Seulemmt, la veille de la Saint-Louis, le batailks, chefs en tète, partait de Saint-Gyr avec armes et et allait coucher à TËoole militaire de Paris sur de la pilp étendue dans les appartements du principal toute communication était interceptée avec les de la garde qui y étaient casernes.
Le lendemain matin, 25 août , après une îi sévère, le bataillon était conduit à la parade dans k des Tuileries et placé en tète de toutes les troupes. le défilé, il exécutait, sous le commandement d'un major élève, quelques-unes de ces manœuvres qui taient toujours Tétonnement du public. Puis, les étant formés , les élèves défilaient sur deux raiigi à k suite des corps constitués dans la salle du TrAne. D mm souvient encore d'avoir vu, le 25 août 18S4, le Bii Louis XYIII mourant , assis dam? son fauteuil , b Mi tombant sur sa poitrine et retrouvant cependant asiadi force d ame pour faire, disait-il, /uffu'oii dernier mamml son métier de Roi.
Après cette cérémonie, les élèves allaient s'asseoir dus la salle de l'Orangerie à une table somptueusement
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itooroaient le soir à Saint-€yr par la route de Ver-
im.
^30 septembre» le général donnait connaissance à
\}m élèves rassemblés de la liste de sortie des élèves de
pfieinière division qui , à de rares exceptions près ,
nment le brevet de sous-lieutenant.
hicun d'eux, dans le même ordre, était appelé chez
Aiaéral et désignait Tanne et le corps dans leqod tt
ilit servir.
0 colonel prenait alors une épée ou un sabre sur la
» desquels étaient très-distinctement gravés ces mots :
§Êmé par le Roi, > et remettait cette arme à Télève
ier en rengageant à s'en servir bravement pour le
md du pays.
éÊB élèves boursiers seuls touchaient une somme de
I cents francs pour frais de premier équipement. Le
ie datait toujours du 1^ octobre et l'arrivée obligatoire
Dorps du 1^ janvier. Les places à Técole d'état-major
lent exclusivement réservées aux élèves placés en tète
la liste ; quelquefois un page prenait rang parmi eux.
Les généraux qui commandèrent successivement l'Êcok
itaire spéciale sous le règne des Bourbons, de 1818 à
SO, furent le comte d'Âlbignac, de 1818 k 1821 ; le
omte Obert, de 1821 à 1825 ; te comte de Durfort, de
25 à 1827; le prince de Broglie-Revel , de 1827 k
SO. Ils furent secondés par les colonels de Morel, Danlion
Condé.
Les élèves furent, en général, pendant cette période
i^évoués à la famille alors régnante ; quelques-uns,
is en petit nombre et à certaines époques , laissèrent
apercevoir quelques tendances impérialistes < au reste, par des souvenirs glorieux pour leurs oMrt leurs familles : elles ne furent la cause d'aucune mbôÉàligence entre eux et leurs camarades.
Toutes les institutions doivent être jugées d*aprtilM résultats. Quarante-huit années se sont écoulées dspèb fondation par Louis XVIII de Técole spédale miHlMf k Saint-Cyr. Nous allons en faire la statistique pour k^ d'ofScier général, but flnal auquel chacun cherche ifp» venir , en n'y comprenant que les élèves des doue pi»* miëres promotions et admis à Saint-Cyr d'après leséni concours séparés, celui de La Flèche et le amam général.
Au résultat total , nous ajouterons plus tard «hu éâ autres promotions produites sous l'empire d'une orgoisation différente. ' i
De 18i8 à 1830 inclusivement, il a été admis dm l'armée 1,991 élèves de l'école spéciale de Saint-Gjr.flin 2,110 entrées pendant cette période de trdie wam Sur ce nombre nous en retrouvons 188 parvenus soili la dignité de maréchal de France, soit au géntobt.
Nous avons dû placer au nombre des élèves entras ftf le concours général, six officiers généraux qui ontoMK mencé leur éducation militaire dans la maison de La VUt et ne voudraient pas qu'on leur contestât leur titre II Fléchois. Ce sont MM. les généraux de division bMi Renault, sénateur, et Bourbaky ; les généraux de Mpà Garbuccia, mort en Grimée ; Thomas, mort en Afriqoe; Lâdreit de la Gharrière et comte de Chanaldlles.
Le général de division baron de Bérille et l'intendtfi
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sont sortis de Là Flèche pour entrer à Fécole inique. Tous ces noms sont trop honorés dai» pour que nous puissions les passer sous silence* registres matricules , nous rencontrons les noms seigneurs les évêques de Seez et de Blois, et l'abbé imx, chanoine de la cathédrale d'Angers. Plusieurs élèves entrés au service étranger par suite de inces diverses y occupent des positions élevées (1).
TOTAUX
rAlTUU.
HZ de France
X de divisioD
lU géDérauz inspecteon
z de brigade
lU
Totaux généraux
mt été les résultats des promotions de l'école de f r pendant le règne de la branche ainée des Bour- )us avons dû faire la part de chacun des deux con- I y avait justice, puisque plus tard on a considéré La Flèche comme un privilège.
citerons entre autres, au service d'Aatriche, M. le comté de irt, fcld-maréchal lieutenant; les baroos de Stilfried, petits-fils is de Favras, une des premières victimes de la RévolntioD l'aioé, lieutenant-général ; le second, ancien officier du (94« de ligne), a été décoré, en 1855, de l'Ordre de la Légion * en sa qualité de commissaire impérial envoyé à l'expoverselle par Tempereur François-Joseph, dont il est cham-
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Il a cependant porté bàiéfice aux enftnts de Vtnk^ en même temps à TÉtat.-
Du rapport des deux < ras d'adDoônon par la In concours séparés, 605 eti , )6\ il résolte qnll y âMÉK entre tous égalité de suce les Fléduns avaieîtiUM Tannée 48 généraux seulement ; et nous » Donc, les élèves de l'école prépantœra ODt pondu à ce qu'on devait attmdre et detenr litaireet de l'éducation toute virile qu'ils y i S'il y a eu privilège, le privilège a été légUimé park ces. Quand on a attaqué si vivement riostitntioD h Flèche, on ne connaissait pas ces résultats, qA dominé toutes les dispositions malveillantes et
Que surtout nos condisciples et firères d'armes du concours général ne croient pas que nous à faire prévaloir ici une simple question d'i Notre but est bien autrement élevé. Nous avons voué vie à plaider chaleureusement une cause qui est la puisque c'est maintenant celle de leurs propres de toutes les familles tenant à l'armée.
D'ailleure, eux aussi ont leurs titres de ^mre: la en est dans le nécrologe de l'armée, ob leurs iii rencontrent à chaque page.
Sous l'empire de l'ordonnance du 3t décembre abrogée en 1831 , établissant deux concours séparés mission, il est donc sorti de Saint-Gyr 1,991 dans les armes de l'étal-major, de rin&o^srie et cavalerie.
Sur ce nombre, nous en retrouvons, en 1887, tnis^ , venus au maréchalat, les élèves For^, Mao-lUioa*
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mlMt appartemnt au oonoours général; 85 générmx iTmoQ dont quatre sénateurs, les élèfes Reoadt^ de rtimprejr et d'Alkm^Ule da concours général, et de POD de Técole préparatmre ; les généraux de IbrtiaH f et de Goyon ayant commandé en chef portent la mêle . militaire ; 7 iptendants gteéraux inspedenm , pépéraux de brigade et 13 intendants, intendant général Darricau de Técole préparatoireet jlnéral Âmbert du concours général,aont conseiBeni
M 1,991 élèves de Saint-Gyr ont donné i l'armée Bcier général sur 12.
last curieux de revenir en arrière et de rappeler qoe dbnt une période & peu près ^le, 3^672 offiôera, dont Kyles élèves Pélissier et Regnaud de Saint-Jeanogély, devenus maréchaux, sont sortis des écoles spés de Fontainebleau, de Saint--Gyret de Saint-Germain 1803 à 1814. Sous les règnes suivants, 171 sont de- DS généraux. C'est 1 sur 22 (1).
I y a donc infériorité vis-4-visde leura cadets ; elle prot de ce qu'arrivés très-jeunes au grade de capitaine ième d'officier supérieur, ils ont été arrêtés subitert par le temps calme de la Restauration et les effets le inévitable réaction. Beaucoup ont été alore gagnés Page ou mis hors de service par suite de leura fttigues le nobles blessures. Leura cadets de la nouvelle érole.
Le premier éldte des écoles Impériales derena officier général, » maniais de Talhouét, entré en 1805 à l'école de PontainebltsD, ehal de camp en 1816 ; le premier de l'école spéciale de la Reelion est Bedeaa, élève de La Flèche, entré à Saini-Gjr en iitO, ehal de camp en 1841, lieatenant-général en 1844.
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pleins de sève et de vigueur, ont profité de ce bataille permanent en Afrique, où promptement ib M arrivés de grade en grade à la pnsession des doobbtt des triples étoiles.
Nous avons dû établir notre statistique sur les pk de général de division ou de brigade. Les grades échapperaient à une juste appréciation.
Cependant toutes les années, de 1818 à 1830,
fournissent un grand nombre dont plusieurs ont M JK teints par l'âge réglementaire de la retraite on mm dans leur carrière par le feu de Tenneoii.
L'école des pages était devenue une institutioo militaire, puisqu'àsa sortie tout page devenait
On ne pouvait reprocher à Louis XVIII de revenir tif en arrière quand il rétablit les pages du Roi, puisque YSm" pereur Napoléon avait sous ce rapport, comme sous 1^ coup d'autres, adopté les traditions monarchiques.
Le Roi ne nomma d'abord que 12 pages, dibdstt chambre. Leur uniforme était écarlate. Eo 188D, !• pages de la chambre furent supprimés et remphoés p 36 pages de la petite écurie, portés au mois de jnillil. 1821 au nombre de 48. Ils étaient divisés en b» classes de 16 chacune, sous la dénomination d' de semi et de nouveaux^
Parmi eux étaient choisis les deux premien un troisième fut attaché en cette qualité à Moasâgnavki duc d'\ngoulême quand à la mort de Louis XYIII ilfdt le titre de Dauphin (1). Enfin le 10 août 1825, le noodA
(1) Le DauphiQé se fonna de la réanion de beaucoap d« flefc 4r royaume d'Arles aa comté de Vienne on d^Albon, daaa It'àktèÊÊit
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fim pages s'éleva au diiffre de 54. Ces six nouvelles places
Amnt créées dans le but de faciliter le service auprès
4u Oau(^in et de la Dauphine et de récompenser les
parvîoes rendus par les familles les plus élevées de France,
tait d'une ancienne soit d'une nouvelle noblesse.
- Avant l'année 1825, il n'y avait d'autre règle pourl'ad*
awamon des pages que le bon vouloir du roi, si ce n'était la
Mndition de l'âge de quinze à dix-sept ans et les études
■pas de la force de quatrième. L'ordonnance de i825
j^jpBmet les postulants à un examen. L'épreuve était-elle
. Iiien rigoureuse ? Nous aurions lieu d'en douter ; mais enfin
-4fe établissait, au moins en apparence, une balance plus
4fale entre la compagnie des jeunes pages et ce bataillon
de Saint-Cyr qui, caserne à peu de minutes de Versailles
et soumis à une vie rude et toute militaire, gagnait beau-
epop plus péniblement ses éperons.
Lés pages, en effet, étaient servis par des valets à la fivrée royale; leur table somptueuse brillait par une ridie vaisselle plate marquée aux armes de France, et ■oavent leurs chefs venaient eux-mêmes s'y asseoir.
Chaque année le grand écuyer portait au ministre de la guerre la liste des pages qui allaient entrer dans rermée : le premier page dans la garde royale, un à réoole d'état-major et les autres dans des régiments de eavalerie.
^Tienne, comté dont les iiialaires se qualifiaient Dauphins. Il y a eu iMb maisons de Dauphins de Vienne : la première, issue de Ouigues !•' (IM$-lil2} ; la deuxième, dynastie de Bourgogne, commence à 6uifMt VI ayant 1228 et finit en 1281 ; la troisième, dite maison de la Tour-du-Pin (1281-1349). En 1343, Humbert II, hériUer de celte saison, céda le Dauphine à Jean, fils de Philippe de Valois, à condition fw toojoara le fils aîné du roi de France prendrait le nom de Dauphin. II. 15
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Il fallait alors affirmer au ministre, défensear né des droits de Técole spéciale de Saint-Gyr, que ces jeunes pages avaient suivi les mêmes études et subi les mèoNS épreuves que leurs voisins. Ce n'était pas toujoun fidk; de là des tiraillements qui ont été très-indiquéB. Leséliiiks étaient dirigées par les professeurs de Técole spéciale htbitant tous Versailles. Mais ces études étaient ment dérangées par le bruit de la cour, par les tout le détail du service du palais. Nous devons oepodal dire que ceux qui furent admis à Técole d'étatHOsajor aefl montrèrent pas inférieurs à leurs émules.
Sous la Restauration, les pages ne paraissaient plii qu'aux grands couverts ; mais ils escortaient le rai te ses promenades journalières.
Le service était exclusivement &it par les sois (!■ anciens. Deux pages escortaient toujours les princes i II chasse ; ils portaient alors la petite tenue avec la cdodi en velours noisette et les bottes à revers.
Depuis la suppression des pages de la chambre, leas successeurs portaient la livrée de la maison royale, pv bleu ; au lieu d'être en argent, leur galon était en or; sur leurs épaules flottait gracieusement un nceudeoartii blanc dont les rubans étaient parsemés de fleurs del^ brodées en or. Les premiers pages et le page-dnapUi étaient distingués par une petite épaulette à graines ffèfh nards, placée en haut et à l'attache du nœud d'^Mude; b chapeau était orné d'une plume blanche. La petite teatf consistait dans un simple frac d'uniforme, cooleor ffct bleu^ avec un nœud d'épaule simple et moins orné.
Le système des brimades avait gagné l'éccde despeges;
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nous ne reviendrons pas sur le blâme que nous lui avons 4^ infligé.
Les pages recevaient au manège de la maison du rai les . . WBÎlleures leçons d'équitation. Us formaient deux classes ^ ^#élèves, la haute et la basse ; la première sous la direction h dy vénérable comte d'Âbzac ; la seconde sous celle de son ^^ëlbve favori, le comte d'Âure» devenu son émule. Sortis \ mains de ces habiles écuyers, ces jeunes gens n'avaient
rien à apprendre sous le rapport de Téquitation. MM. de RazaCy de Bellisle et de Grtiix furent successivement, sous la Restauration, les gouverneurs de cette ^ institution, dernier vestige de la chevalerie probablement ' disparu à jamais.
Après une lacune de trente-six années et malgré le V précédent du premier Empire, cette institution serait-elle eptée maintenant comme par le passé ? Nous ne le pen- \ pas ; cette résurrection paraîtrait bizarre à une époque •ù tout s'obtient par le concours ; il ne peut y avoir deux écoles spéciales militaires. La vive polémique soulevée 60 1825 entre le grand écuyer et le ministre de la guerre vient à l'appui de l'opinion que nous venons d'émettre. Quand les pages quittaient la maison royale, on leur remettait une épée et un anneau d'or dans l'intérieur du- ^1 étaient inscrites les dates d'entrée et de sortie et dont le chaton portait cette noble devise : c Unis et fidèles. > € L'épée était pour la patrie^ dit le comte de Noë, auquel c nous empruntons une partie de ces détails ; l'anneau c rappelait aux pages qu'ils avaient appartenu à une c même famille dont le roi était le père... C'était enfin c leur signe de ralliement dans les épreuves de la vie. >
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Les pages furent fidèles jusqu'à la dernière heared accompagnèrent Charles X dans soq triste et dmier voyage sur le sol français.
Nous avons dit que le 18 avril 1814, Téoole Pèl^ technique était rouverte aux études, et que Loiûs XVin avait accordé la croix de la Légion d'hcmneur aux ëkm Malpasutti, Petit et de Cullion, approuvant ainâ leur conduite et celle de leurs condisciples. Il ne voulut pas toncher à cette célèbre institution qui continua à rester mixto. Les événements des Cent-Jours furent de trop peu dedarfe pour que cette école pût y jouer un rôle. D'ailleurs ik n'étaient pas de nature à porter de Texcitation dans leocEorde ces jeunes gens, dont l'enthousiasme fut toujours raisoDiié.
I^ 12 avril, ils se mettaient en pleine insurrecâoo. Depuis 1810, Tusage des brimades s'était étaUi parmi eux ; elles continuèrent sous la Restauration. Quoiqu'iiH nocentes d'ailleurs, et bien moins graves que oelIeB dont nous aurons encore à parler, elles émurent l'autorité^ qà voulut les faire cesser en punissant plusieurs élèves de 11 première division. Tous, même ceux de la secondasse déclarèrent solidaires et se révoltèrent contre leurs dieb.
Le 13 avril, l'école fut licenciée, 72 furent admis dan les services publics et les autres envoyés comme sois* lieutenants dans les corps de la ligne ; quelques-uns ca* trèrent plus tard dans le corps d'état-major créé en 181&
Le 4 septembre 1816, le régime intérieur (atréorfh nisé par une ordonnance supprimant le systfane et b cours militaire. Il n'en fut conservé que ce qui était néctfsaire pour apprendre à se mouvoir avec ordre dans llntérieur. L'école fut mise sous la surveillance des minisW
de la guerre et de Tintérieur, et la protection immédiate de Monseigneur le duc d'Ângoulême. C'était de la part du Souverain une marque de bienveillance positive, concordant parfaitement avec la réserve dont on avait usé vis-à- Tis de cette institution si complexe, et dont les composants allaient ensuite remplir les emplois de tous les corps savants civils et militaires. On supprima les emplois de ehef de bataillon, de quatre officiers et de deux adjudants ; l'aumônier fut conservé.
Vingt-quatre bourses furent créées, et la pension fut fixéeà 1 ,000 fr. Les ordonnances du 18 et du 1 9 septembre nomment les membres du conseil de perfectionnement et d'inspection ; elles indiquent en même temps aux préfets les précautions à prendre pour l'admission des candidats. Les règlements du 17 septembre et du 20 octobre 1822 nomment le gouverneur et le sous-gouverneur.
L'école Polytechnique n'avait pas d*école préparatoire particulière comme celle de Saint-Gyr. Ses candidats venaient indifféremment de toutes les institutions diverses d'éducation, soit officielles, soit privées. Mais comme nous aurons à le dire, elle a plusieurs écoles d'application , son but étant de former des ingénieurs pour la marine, les ponts-et-chaussées, les mines et autres services publics exigeant des connaissances étendues dans les sciences physiques et mathématiques, et enfin de préparer des officiers pour l'arlillerie de terre et de mer et pour le génie militaire.
L'école militaire d'application de l'école Polytechnique, est celle de Metz. Nous avons dit dans le premier livre quels avaient été ses débuts.
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CHAPITRE III
Sommaire. — Écoles cTapplicatùm' (1816-1880). — École d'i
d'état-major ; ordonnance dn 6 mai 1818; le général Dopa nommé an commandement de cette école^ S jalllel; légkâoft général approuvé par le ministre de la guerre, 7 jauTier lUii cours suivis à l'école d'application ; ordonnance da 14 déendR 1826 ; résultats comparatifs de Técole d'application d'état-n^oL Ecole d'application de cavalerie créée à Saumur, SB déeemlneilli; son transfert à Versailles le 5 novembre 18S8 ; snppreMiondenflrit de Versailles ; 10 mars 1825, création à Saumnr d'nne nosnOe école de cavalerie ; son organisation ; ees tnccèt. -— L'éeole d'i^ plication de Metz pour les jeunes officiers du génie et de l'aitiUMii sortant de l'école Polytechnique. — Gommiaaaires des gnems; i» pecteurs aux revues ; leur tuppresaion ; intendante militaim» 29 juillet 1817 ; élèves de l'intendance ; suppreaaion des éUn^ 18 septembre 1822. — Gymnase militaire. — Ecoles de snté pov le service de rarméo» 1814-1880.
Il résulte donc des détails donnés précédemment qD6 sous le règne des Bourbons on comptait une école spieUh purement militaire et une école des pages, foumiaBUitl l'armée des officiers d'état-major, d'infanterie et de canlerie; l'école Polytechnique préparant quelques 8km seulement pour les corps spéciaux du génie, de rartilkrie et même de la marine.
Les deux premières avaient pour corollaires Féak (Tapplicaiion d'état-^major pour les plus distingués, d recelé de cavalerie de Saumur, pour les élèves destinés i cette arme. A récole d'application de Metz se troavàaA successivement réunis avec le grade de lieutenant a second les jeunes officiers de l'artillerie et du génie soriiDl de l'école Polytechnique.
La création de l'école d'application d'état-major est due aux Bourbons et au maréchal Gouvion-Saint-Cyr, ministre de la guerre.
On sait que sous la République et sous le premier Empire , il n'y avait pas de corps d'état-major proprement dit.
Lorsque par la loi fondamentale du 6 mai 1818, l'armée Ibl réorganisée et les règles de l'avancement fixées, le Roi, heureusement conseillé par le maréchal Gouvion-Saint- Cyr, se décida à créer un corps spécial et indépendant de tous les autres.
En les choisissant parmi les élèves les plus distingués de l'école spéciale, il les tirait d'une source commune ; eu les plaçant ensuite pendant deux ans dans une école d'application, il complétait leur instruction et arrivait promptement à des résultats que toutes les puissances étrangères ont cherché à atteindre.
M. le général Desprez fut nommé, le 2 juillet 1818, au commandement de l'école d'état-major. Ancien élève de l'école Polytechnique , il avait servi avec une grande distinction soit comme officier du génie, soit comme officier d'état-major. Sous sa présidence et d'après ses indications une commission rédigea un projet de règlement général, qui fut approuvé par le maréchal Gouvion-Saint-Gyr, le 7 janvier 1819, et modifié le 14 janvier 1820, par M. le marquis de Latour-Maubourg , qui le remplaça comme ministre de la guerre.
De cette date à 1830 , on retrouve un second règlement arrêté le 24 novembre 1828.
L'école d'application d'état-major, d'abord établie
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au Dépôt de la guerre, fîit installée ensuite rue de Gnnelle-Saint-Germain, dans l'ancien hôtel de Sens, qu'dk occupe encore aujourd'hui.
L'ordonnance du Roi du 6 niai 1818 déterminait b nombre et les grades des officiers d*état-major demi former un total de 545 officiers dont 30 oolonels, 90 1i» tenants-colonels, 90 chefs de bataillon, 270 capitaineilt 126 lieutenants. Sur le pied de guerre le nombre poonit se porter au complet de 640 officiers.
Après deux ans d'exercice comme sous-Heutemntii l'école d'application , les élèves du corps royal d'éblmajor, ayant satisfait aux examens déterminés , àewni être envoyés avec le même grade en qualité ffaUih majors dans les régiments de cavalerie d'où, après dea ans d'emploi et avec le grade de lieutenant, ils pasaiflit dans les corps d'infanterie.
Ces officiers restaient en dehors des cadres deoesoofps; sous les ordres des officiers supérieurs ils y preoûest connaissance de tous les détails du service. Leur nooibn était fixé à cent. Après deux ans de service dans Yvahih terie, ils étaient disponibles pour les emplois vacants dm Tétat-major et attendaient dans le corps leur avanoement pour lequel ils prenaient rang avec les lieutenants d'éMmajor.
Les plus anciens étaient envoyés dans les troupes di génie et de l'artillerie pour y compléter leur instruclioD.
Telles furent les premières dispositions prises; dis étaient d'autant meilleures qu'elles étaient amples et de nature à ne soulever aucun sentiment de jalousie ooobe ces jeunes officiers prenant place momentanément dut
leB corps pour leur instruction personnelle» sans porter aucun arrêt dans Tavancement de ceux qui y servaient.
Le titre Y de la loi du 6 mai 1818 règle tout ce qui a apport à l'école d'application d'état-major. Il y est établi que les élèves de cette école seront désormais choim parmi ceux de l'école spéciale de Saint-Cyr qui auront ai^sfait à Texamen de sortie et reçu le brevet de sou»- Ueotenant, et que le nombre en serait annuellement déterminé d'après les besoins du service ; pour la solde , le fégime intérieur et la discipline, assimilation complète a?ec les élèves de l'école d'application du génie et d'artîUerie établie à Metz.
Les cours furent établis sur les connaissances déterminées ainsi qu'il suit :
i* La géographie et la statistique, la topographie, le dessin, le lever de la carte et les reconnaissances militaires;
2* liCS éléments d'artillerie ;
3* La fortification passagère, l'attaque et la défense des places;
4'' L'art, l'histoire et l'administration militaires.
Tous les professeurs de ces cours devaient être militaires et détachés de leurs corps respectifs.
Chaque année les élèves de l'école d'application durent Atre employés pendant trois mois avec ceux du corps des ingénieurs-géographes et sous la direction de professeurs de ce dernier corps, à des levers de terrain et à des reconnaissances militaires.
A la fin de la première année d'études avait lieu, comme maintenant encore , un examen pour le passage en pre*
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miëre division, et à la (in de la seconde un autre sur toutes les parties enseignées. Ceux des élevés (fi avaient satisfait à toutes ces conditions, passaient dans In corps de Tarmée en qualité d'aides-majorsponrycoah pléter leur instruction.
Les autres ne pouvant faire partie du corps d'élilmajor, étaient placés dans ceux de l'infiinterie et de h cavalerie, en conservant néanmoins leur andeoDeté à grade.
L'École militaire spéciale n'ayant été mise en acârilé que vers la fin de 1818, ne put envoyer d'élèves à eeb d'état-major que ceux qui formèrent la promotion del8& Les trois promotions précédentes de 1820, 1821 et 1^ se composèrent d'officiers de l'armée qui avaient ooDOOon pour y entrer et y furent admis au nombre de quaruitotrois, parmi lesquels nous distinguons MM. Sain deBoii* Lecomte, chef d'escadron , ministre plénipotentiaire; hi généraux de division Âulas de Gourtigis , Cousin-4biH tauban, comte de Palikao; les généraux de brigade Dehiuei Gardon de la Place et Dubreton , l'intendant mililnn de Lonclas.
L'ordonnance du 24 décembre 1826 vint apporterane notable modification à celle de création. Le corps d'ébtmajor ne devait plus se composer que de 4S0 oflBciers.SO colonels, 30 lieutenants-colonels, 100 chefe d'escdm et 290 capitaines. Il ne comprit plus^ à propreawl parler, de lieutenants et de sous-lieutenants.
L'ordonnance insistait sur la condition que nul » pourrait être officier d'état-major s'il n'avait d'abori passé par l'école d'application dont tous les élèves, «^
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UÀ, étaient choisis parmi les premiers sortant siale avec le grade de sous-lieutenant, ie de Técole d'application , ces jeunes offiit les prescriptions nouvelles, allaient fiiire as tous les corps de l'armée dont ils portaient nt l'uniforme^ recevaient après deux années lieutenant et concouraieijt ensuite avec les 'égiments oii ils servaient pour devenir, soit QS la ligne, soit lieutenants dans la garde
1 années de grade, ils concouraient de noui capitaines de leur catégorie pour remplir les nus vacants dans le corps d'élat-major.
'es, supprimées à notre époque, avaient pour li, de maintenir parmi ces jeunes gens l'esprit I et les habitudes militaires qui se perdent t dans l'accomplissement de devoirs plus
é de cet avantage se rencontraient plusieurs s; le principal était de faire positivement 3rps dont on devait sortir un jour, etd'attar- ; en apparence l'avancement de ceux qui y itivement attachés. Telle fut, jusqu'en 1830, 1 du corps d'état-major.
is maintenant à rechercher ce qu'a produit lie au corps d'état-major sous le règne des sous l'empire des ordonnances que nous avons latives aux écoles préparatoire, spéciale et à 1830, l'école préparatoire de La Flèche et la.
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concours général ont envoyé 221 élèves sortis soos-fieh tenants et entrés à Técole d'état-major, 32 sont vernis ds pages ou de l'école Polytechnique ; total des entrés à l'école d'application d'état-major (de 1820 i 1831),
Officiera généraux
ÉCOLE
COHCODBS
10TAIB.
sa
Officiera supérienra
Sur les 253 élèves admis à l'école d'application d'é» major, 77 étaient élèves de Técole préparatoire, et 1T6 provenaient du concours général et des autres soaroa indiquées.
Ces deux catégories se trouvaient donc dans le nfH portcfel à 2,28.
Sur les 77 premiers, 14 sont parvenus au génénhl (1 sur 5,55) , et 28 au grade d'officier supérieur (1 lar 2,80).
Sur les 176 produits par le concours général, les pigBi ou l'école Polytechnique, on compte un maréchal deFrua et 21 généraux (1 sur 8), et 65 officiers supérieurs (1 s* 2,75).
Nous pousserons plus loin nos calcuket nousajoulenv
(1) M. le maréchal Pélissier et beaucoup d'antres olBdtn ^éi^ major trés-diaiiogués, ont formé le premier noyau des lienlwiaiitt^ ce corps, alimenté ensuite par lee promotions de 1890 et saivut»
ir les 253 élèves 86 ont été démissionnaires dans les s inférieurs, 45 sont décédés, 3 ont été tués à Ten- . et 32 ont atteint leur retraite; il n'en resterait donc m activité que 97, dont 32 de l'école préparatoire [ire et 65 des autres provenances. Nous pouvons établir que les premiers se sont maintenus au service le rapport de 1 à 2,40 et les seconds dans celui il 2,70.
isons de plus cette remarque que le nombre des offi-- [fui ont atteint leur retraite, se chiffre également des c6tés 16 sur 16 ou dans le rapport de 1 à 1, tandis $ rapport des entrées est de 1 à 2,28. ne encore Vécolepréparaioire a bienrempli sanUsnan. fin, sur les 253 élèves d'état-major, 36 étaient par- \ au généralat , c'est-à-dire 1 sur 7 et environ 1 ir supérieur sur 3; nous sommes amené à affirmer, lirement à Vopinion générale ^ qu'il y a eu plus acement dans cette arme spéciale qu'ailleurs, puisât même période n'a fourni dans les autres qu'un r général sur 14.
pétons donc ici le dernier et sublime mot d'ordre \ à ses officiers par l'obscur Africain, devenu l'emr Septime Sévère, couché sur son lit de mort, rét dans cette parole tout le secret de sa fortune et de énie : Laboremus !
e ce mot d'ordre soit toujours le nôtre ! r ces calculs, nous avons cherché à prouver simpleque le travail reçoit toujours sa récompense, et isi motivé le succès doit être à Vabri de fenvie et ites récriminations.
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Le Roi, par son ordonnance du 23 décembre 1M4, avait créé à Saumur une école de cavalerie. On avut d*ibord pensé à l'établir à Angers, en souvenir de la effihn académie de cette ville, où non-seulement les jeuiwBgai des plus hautes familles de France, mais auaû del'étiiBger avaient reçu les principes de réquitation sous Tuldligeute et habile direction de MM. de Pignen^ ; qb a'i pas oublié le passage, à cette académie, de sir Wdkd^. depuis lord Wellington. Cet avantage, ditr-on, Ait don refusé par les administrateurs de cette ville, en raison des désordres moraux que pouvait y importer un pareil ébblissement, dont le but était de fortifier rinstroction db jeunes officiers et d'y fcnrmer des instructeurs devant reporter et transmettre dans les corps les méthodes ethi principes que la guerre si continue avait fidt né^ipr. Mais ce n était pas encore alors une école direeteneit d'application pour l'école spéciale militaire, dont lesélèm désignés pour l'arme de la cavalerie recevaient dans h maison même, et pendant leurs deux années de séjotf, des leçons d'équitation suivies ; ils en faisaient plos tari l'application dans leurs régiments, et beaucoup d'enbe eux demandèrent au même titre que leurs camandflii aller passer à Saumur le temps nécessaire pour pnfllv des cours.
Sous le commandement des généraux Laferrike, VÈièque, Foissac la Tour et Gentil Saint-Alphonse, seooaUi par les instructeurs Yéron, Longuet, Bouchon et d*Aliguer, on vit l'école progresser rapidement; mais à h suite de la tentative avortée du général Berton, qui mil trouvé quelques adhérents parmi les jeunes cavaliers^
mur, elle fut supprimée et rétablie, par ordoonance du du 5 novembre 1823, à Versailles, dans les bâtiments es en face du château et appelés écuries d*Àrtois. km unique destination fut de servir d'école d'applicai aux élèves sortant de Saint-Cyr et désignés pour la ilerie, et qui, à partir du i'' janvier 1824, ne reçurent I dans celle-ci que llnstruction spéciale pour l'inerie.
Tout le matériel et le personnel attachés au manège Mit immédiatement transférés à l'école de Versailles» t la direction fut donnée à un colonel de cavalerie sous ordres du général commandant de Saint-Cyr. JOB jeunes officiers portaient l'uniforme du corps au- 1 Us appartenaient, et pour les détails de service un it uniforme particulier.
je pansage journalier était fait par des cavaliers non ités et formés en compagnies, ies études s'appliquaient à l'escrime à pied et à cheval, ir de la carabine et du pistolet, à un cours élémene d'hippiatrique clinique et pratique quant à la marelerie. Les élèves et officiers devaient connaître à fond léorie sur le service des troupes à cheval en campagne, liquée autant que possible sur le terrain, surtout pour reconnaissances, et, à tous les différents exercices de )s, ils devaient joindre celui de la natation. Jn colonel commandant en second, un chef d'escadron rgé de la direction de l'instruction, quatre capitaines ructeurs et un personnel complet pour tous les besoins service furent nommés par le ministre. L'époque de spection générale annuelle fut fixée au mois d'octobre.
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Les deux premiers sur la liste du coDooars poomË être» après deux années d'emploi à rinstmctioo, Domnii lieutenants-adjudants ; œs fonctions lair étaient lé-
L'administration dépendait entièrement du oonsd de l'école spéciale militaire.
Là même ordonnance étabtissait dans cette éeok de cavalerie une école de trompettes dirigée par un capîtaÎK sous les ordres du colonel commandant. Ces élèves tnopettes formaient une compagnie commandée par un opitaine, quatre marécbaux-des-logis et brigadiers éfcw eux-mêmes. Le but de cette création était de fimnerdei trompettes brigadiers et maréchaux-des-lc^ ; ils Aeman passer deux années à Técoleet recevaient des leQOUBde musique (méthode du méloplaste (1), de lecture, d'écriture, d'arithmétique, d'escrime et d'équitation.
Mais on finit par s'apercevoir que cette insUtutioa, très-profitable aux jeunes officiers sortant de rËcok mir litaire en restant soumis à l'autCHÎté du même génèil» privait des mêmes avantages les offiders des corps dort l'instruction ne pouvait pas être uniquanent dirigée •■ corps par ceux qui y arrivaient en subordonnés.
M. le marquis de Clermont-Tonnerre, ministre de h guerre» résolut donc, après deux ans d'essai, de réoi^ ganiser l'école de Saumur d'après les bases de l'o nance de décembre 1814, et de la composer de i
(i) Du grec (leXoç, 8od^ et TcXotorm», je place, méthode ; masique, réduite en principes clairs et faciles par F. Qalin. Uns i musicale étant tracée sur un tableau, le profeaseur indiqua avM lÉi baguette les sons dont il demande l'expresaion à l'élère qnl i ainsi à lire indifféremment tous les airs quelle que toit la elaf.
à satisfaire à toutes les exigences. Une des principales était d'établir, en même temps, pour Técole spéciale une école d'application de cavalerie.
Par son ordonnance du 10 mars 1825, le roi Charles X transféra l'école de Versailles à Saumur, oii elle prit la dénomination d'école royale de cavalerie, et reçut :
1"* Les officiers qui, étant désignés pour concourir aux emplois d'instructeur en chef ou d'instructeurs particu- Kers, étaient appelés à cette école pour s'y perfectionner dans les principes d'équitation et reporter dans les régiments un mode uniforme d'instruction ;
2^ Les élèves de l'école de Saiut-Cyr désignés pour le service de la cavalerie ;
S' Des jeunes soldats ou des militaires appelés à former des sous-officiers, des brigadiers, des maréchauxferrants et des trompettes.
Les premiers reçurent la dénomination A* officiers d'instruction, les seconds d'élèves de cavalerie. Nul ne pouvait être admis comme élève de cavalerie s'il n'avait pas passé deux ans dans une école royale, satisfait sous ce rapport à la loi du 10 mars 1818, et s'il n'avait été nommé sous-lieutenant. Ils portaient l'uniforme de l'école et n'appartenaient particulièrement à aucun corps.
Cette école fut commandée par un maréchal de camp, secondé par 18 officiers de différents grades, un aumônier, un professeur d'art militaire capitaine ou chef d'eacadron d'état-major, 2 répétiteurs du même corps , 2 chirurgiens eV 7 écuyers.
Les élèves de l'école spéciale militaire, classés par ordre de mérite, choisissaient leurs régiments, d'après leurs nu-
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méros de classement, et ces numéros étaient inscritan leurs états de service» comme une note devant plus tari influer sur leur avancement.
Les deux premiers étaient présentés pour le grade de lieutenant, aussitôt le temps du service exigé. Les eoi»oiriciers et brigadiers étaient de droit proposés poor Fivancement ; les cavaliers incapables de remplir m pide passaient dans la garde.
Telles étaient les principales prescriptions de cette longue ordonnance, qu'on peut lire in eœtemo dans b Bulletin des lois ou le Journal militaire.
L'ordonnance du 23 juillet 1826 porte à trois eacidrons Teflectif de l'école de cavalerie : le premier oonposé d'une division de grosse cavalerie et d'unededrsgou; le second, de deux divisions de cavalerie lég^ arméeii l'une de mousquetons, l'autre de lances ; le troîsièoie, d'une division d'élèves maréchaux-fi^rrants et d*uiied'élbiei trompettes formant un total de 332 hommes commaniUi par les ofliciers de l'école.
En 1815, il se trouvait à peine un officier par régioMOt de cavalerie en état de faire exécuter rordonnanoedeBi sa rigueur comme on a l'habitude de le Cure dans hi exercices de garnison. Chaque régiment devait , il eil vrai, détacher à Versailles des officiers et dessous-oiBcieff dont l'instruction équestre était dirigée par MM. 1erdin père et fils, MM. Gervais et Coupé, anciens du manège du Roi (1). Mais l'état de guerre s'opposa à ce qu'on put atteindre le but.
(1) La science de réqultation avait conseryé un garnie à ^ o\\ avaieat été oubliés, en 1793, un asaei grand nombre de ebefiu'*
Sous la Restauration , Thippiatrique était par&itement professée à Saumur. Pour TéquitatioD, il y avait scission de principes entre les deux chefs écuyers^ l'un, élève de Versailles, était imbu des principes de Montfaucon ; l'autre, au contraire, professait les principes de MM. D'Auvergne et de Bohan, et, quoiqu'il fit faire de rapides progrès à ses élèves, il vit bientôt sa méthode écartée.
L'efiet de l'instruction sur les corps fut lent , mais remarqué surtout sous le rapport de l'unité de principes et de manière, qui manquait depuis longtemps. D'un autre côté , le camp de Lunéville donna l'occasion aux officiers généraux et supérieurs d'acquérir le coup d'œil militaire si nécessaire pour diriger les évolutions rapides de la cavalerie (1).
Sous le commandement du général Oudinot, l'ordonnance fut de nouveau soumise au plus sérieux examen. On revint aux préceptes de Bohan. On donna du temps au travail de la carrière. Le haras établi à Saumur fut très-utile aux officiers ; les efiets en furent très-marqués de 1827 à 1829.
Enfin la commission chargée dès le début de l'organi-* sation et composée alors des généraux Mermet, Cavaignac, de France, d'Hautpoul, Desprez et Oudinot, avait parfai-
l'ex-maidOD du Roi, qui étaieui restés confiés aux soins de leurs piqaeurs; les écuyers avaient dû fuir et disparaître. Ces piqueurs de- Tinrent instructeurs à leur tour et suivirent les règles académiques pures. L'iDslruction de recelé de Versailies se partagea en deux branches, l'une militaire, l'autre civile. La connaissance du cheval n'y était pas obligatoire. Les leçons d'bippiatrique étaient données par les vétérinaires aux élèves qui, en quittant Versailles^ allaient à Alfort Les cours ne furent réunis que plus tard.
(1) Voir première période; Institutions cTéducation fniUtaire jusqu*en 1789 : ( Livre- Ily'thap. IV, page ilS, écoles de cavalerie.}
tement rempli sa mission. On avait fixé la méthode, mak runiformité, propagé l'instruction élémentaire dans Un les régiments de cavalerie, répandu le goût de Téquiliâoni consolidé les principes de l'art équestre et coDOoani i l'amélioration en France de la race chevalÎDe.
Toutes les dispositions prises avaient été si bien coordonnées pour se prêter un appui mutuel, qu'aprbs cinq années d'expérience la Russie, rAutriche» l'AngletaTe, la Prusse et autres puissances s'empressaient d*esvoyer à Saumur des officiers chargés d'étudier réeob élémentaire de cavalerie la plus complète de rEaro|ie. Nous citerons particulièrement le prince Dolgorouki,iidede -camp du grand-duc Michel, qui fut envoyé en 1828, par le Czar, pour prendre connaissance des statuts et do régime de Técole de Saumur, qui fut visitée» en 1825, pir M. le marquis de Clermont-Tonnerre, ministre de il guerre, en 1827 par le duc d'Ângoulême» et en 1828 pir la duchesse de Berry, en présence de laquelle fut exécofé le premier carrousel.
L'institution collective d'éducation purement mililûe se composait donc de trois institutions partielles fonont trois degrés : l"" V école préparcUoire ; 2* l^écoU spéeiali; Z"" l'école d'application : celle-ci subdivisée, récolê ttf' plication d' étal-major et V école royale de cavalerie.
Ce plan était parfaitement congu et ordonné. Sn^ quelques détails d'organisation, il n'y a eu de modificatioB grave qu'en ce qui concerne l'école militaire prépanioin devenue, comme nous le dirons plus tard. Collège nîlh taire puis Prytanée impérial.
Les résultats de ce plan, parfaitement indiqués parce
qui précède, sont dignes d'attention et font honneur au gouvernement des Bourbons, qui sans se laisser dominer par les souvenirs du passé a su, tout en sauvegardant les droits sacrés des enfants de Tarmée , ouvrir aussi large que possible l'entrée de la carrière aux jeunes gens, militaires par vocation et non par naissance. . L'école Polytechnique avait, comme à présent, pour écoles préparatoires tous les collèges et toutes les institutions d'éducation, soit officielles, soit particulières; elle a toujours eu plusieurs écoles d'application, son but étant de former des élèves pour le corps des ponts-^t" chaussées, du génie maritime, des ingénieurs-géographes 6t autres services publics exigeant des connaissances étendues dans les sciences physiques et mathématiques, puis enfin pour rartillerie de terre et de mer et le génie militaire.
Pour ces deux armes, l'école d'application de Metz est la seule dont nous ayons à nous occuper ici.
Nous avons déjà dit qu'on avait ajouté aux écoles d'artillerie respectées par la République celle de Châlons, créée en 1790. On la convertit, le 16 septembre 1799, en école d'application pour le génie , les ponts-et-chaussées, les mines et les géographes, en somme pour le génie civil et militaire ; elle s'unit le 4 octobre 1802 à celle de Metz, pour n'en former désormais qu'une seule dite d'artillerie et du génie. Le nombre des élèves fut fixé à 100, dont 70 pour l'artillerie et 30 pour le génie. Le personnel dirigeant se composa d'un colonel d'artillerie, d'un major du génie sous- directeur, d'un chef de bataillon, de trois capitaines du génie, de deux capitaines d'artillerie et d'un
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lieutenant» d'un quartier-maitre-trésorier et d'un offini de santé.
Cette école fut successivement modifiée ea 1817, 1811 et 1823. Nous nous occuperons plus lard de son orguîsation définitive qui ne fut arrêtée qu'en 1831 , sons le rëgne de Louis-Philippe.
c L'établissement, dit M. Fieffé {Moniteur de Fmwk, € 21 mars 1857) , assez vaste pour recevoir 180 Skm
< au moins, occupe le bâtiment militaire de Saint-ArnouU,
< à Metz. On y voit une bibliothèque, un local muni de
< tous les instruments nécessaires pour les observitioni 4 géodésiques, un cabinet de physique, un laboratoire de « chimie, un cabinet d'histoire naturelle des miDénnifll c des végétaux susceptibles d'être employés dans les aïk
< militaires, des salles d'exercice, un manège, des mgH « sins et parcs, une collection d'armes de différmts geom,
< offensives et défensives , modernes et andeDiies^ une
< infirmerie, des salles de bain, etc. »
Par son ordonnance du 2 septembre 1814, LotûsXVDI avait joint à l'école de Metz une école de pyrotednie, (art qui enseigne l'usage du feu, son application et h manière de le conduire en diverses occaûons) ; et i h même date la brigade topographique, sous la tion d'école des gardes du génie, fut mise dans la i position que la première.
Cette école, qui ne fut pas maintenue à Meta et entpei de durée, était commandée par un chef de batûlloo di génie. On y montrait les éléments d'architecture, de gfemétrie, du lever des plans, le nivellmient et la truction des"" cartes-reliefs.
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ordonnance du 19 mai 1824, l'école de pyrobt séparée de celle d'application pour être établie le Tune des écoles régimentaires d'artillerie^ et (lent destinée à former des artificiers militaires, mcore à Metz sous le commandement du colonel, r, et d'un chef d'escadron, sous-directeur, et tient rième batterie du IS'' régiment d'artillerie monté, t être sous peu de temps transférée à Bourges, lénomination d'école centrale de pyrotechnie, fgiments d'artillerie à pied y envoient trois hommes ciments montés un seul : ils sont choisis parmi [iniers les plus intelligents. La durée du cours est ans et l'on y apprend l'écriture , l'arithmétique, M^hnie proprement dite et la chimie élémentaire, tache les officiers qui montrent du goût pour ce : ils peuvent ensuite être adjoints aux professeurs. t aux écoles d'artillerie de La Fëre, Besançon, e, Metz, Strasbourg, Douay, Âuxonne auxquelles l, sous la République, ajoutée celle de Toulouse, eur en porta le nombre à douze par la création s de Rennes, d'Alexandrie, de Valence et de ). Celle de La Fëre était spécialement affectée i ie de la garde Impériale. En 1814, elles furent à huit par la suppression de celles de Besançon, e, Alexandrie et Mayence.
ommissaires des guerres (maintenant intendants *&) sont trës-aneiens, et leurs fonctions sont d'aus honorables qu'elles émanaient des maréchaux de Suivant le quatrième des douze articles fondais du siège général de la connétaUie et maréchaussée
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de France, ils existaient déjà en 1356. En 1567» les < missions en vertu desquelles ils exerçaient lurent érigea en titre d'offices formés, pour la possession desqoeb h furent tenus de prendre les provisions du Roi.
En décembre 1691, ils furent supprimés et recréés pr le même édit , puis réduits ; le diiffre du powanri îà fixé, par édit du mois de janvier 1713, à 137 oommisMni ordinaires, non compris les commissaires provindaux, ceux attachés à la maison du Roi et à la gendarmerie, et enfin ceux qui étaient à la nomination des maréchaux de France, {^iai militaire de France^ 1765.)
Le commissaire des guerres prêtait sonnent pour ai réception entre les mains d'un maréchal de France. {f^mUt générale du militaire sur ten^e et sur mer, 1739.)
Nous n'avons aperçu aucune trace de degré biénrchique pour les débuts dans cette carrière ; les preuvei de noblesse n'étaient pas exigées. Les commissaires de tout grade s'adjoignaient des employés de confianee» souvent leurs fils ou des membres de leur famille auxqoeb ils finissaient, avec l'approbation du souverain, par céder leurs emplois en se faisant rembourser par eux du pris de l'odice ou en le leur donnant. Ce point, du reste, a été parfaitement réglementé par l'édit du 17 avril 1788b concernant les commissaires des guerres.
La finance dont nous venons de parlw était de 70,000 livres ; en 1788, elle fut portée à 120,000, pour lesquelles le commissaire recevait 6,000 livres de gagée avec la retenue du dixième seulement.
A dater de cette époque, nul ne put être pourvu d'âne charge de commissaire des guerres qu'il n'eût piéalabi»-
UVRE 8EC0ND
it justifié de cinq anoées de service en qualité d'ofifi- «fer dans Tannée, à Texception des fils de ooimnissaires 4m guerres, des fils et neveux paternels des commissaires «pdoonateurs ou des chefs du bureau de la guerre» en m0MÏlé ou retirés avec ce titre. Les preuves de service m/L de parenté devaient être jointes aux provisions dans Iwfiielles il en était fait mention, et sans lesquelles aussi It tribunal ne pouvait recevoir le serment, m le secrétaire dTËtat de la guerre expédier de provisions. Lm mémoires
4e demande devaient, en outre, être revêtus des approiMtîonsdes officiers généraux et inspecteurs-commandants
de la division (i) dans laquelle servaient les impétrants.
(1) Gomme oo peut le croire généralement, les dénominations de c/tv^ jCm et de brigade ne datent pas de la Révolution. 11 n'est pas sans inlifél de faire connaître quelle était l'organisation de l'armée française ta 1788. Son efTectif était alors d'environ 121,185 hommes d'infaniMÎa, Si, 922 cavaliers, 8,900 artilleurs ou ingénieurs, et pour les commander 9,378 officiers, formant un total de 172,384 hommes. A la tête de l'armée était le ministre secrétaire d'État de la guerre assisté d'un eooaeil de 4 lieutenants-généraux, de 5 maréchaux de camp et d'na commissaire ordonnateur. Cinq directions principales formaient l'ad- ■dnisiration de la guerre, une sixième dirigée par un llentenant*pftnéral était le Dépôt de la guerre. 11 y avait pour la partie financière i trésorier général des guerres et 37 trésoriers principaux de province. La France était divisée en 50 gouvernements militaires, et l'armée en Tîngt et une divisions se composant de brigades. L'infanterie formait etnqnante-deux brigades y compris le régiment du roi, qui en faisait ene, et le 11" régiment suisse restant impair, et non comprises la brigade des gardes françaises et celle des gardes suisses. Les régiments d'artillerie et les régiments d'infanterie légère n'étaient pas embrigadés. Les vingt-quatre régiments de cavalerie formaient treise brigades en y comptant les carabiniers, dont le corps représentait deox régiments. Les dix -huit régiments de dragons formaient nenf brigades, les douxe régiments de chasseurs six, et les six régiments de bnssarde troU.
Il y avait donc pour composer les vingt et une divisions quatre-vingtcinq brigades, tant d'infanterie que de cavalerie.
Chaque division était commandée par un lieutetiant-généralf el chaque brigade par un tnaréehal de camp. Dans chaque arme, on des maréchanz de camp, avec le titre d'inspecteur divisioanaire, était ehargé de Umâ les
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dont les fonctions ne pouvaient être oompaliUtt me aucune autre place, emploi ou charge non militaire.
Le roi» voulant procurer à ceux qui se destinûeni à fà état les moyens de s'instruire, créa alors vingt et une |iIm8 d'élèves commissaires, qui furent répartis dans ksviogltf une divisions des troupes. On exigea d'eux las bIh preuves que pour les autres ; ils pouvaient être re(Dii Tâge de dix-huit ans, mais nul ne devait entrer en cice avant celui de vingt-cinq. Pour exciter leur tion, six parmi eux étaient employés en qualité de commissaires surnuméraires, et six en qualité de preoni élèves.
Le choix était déterminé d'après les oomptesHTeote au ministre et au conseil de la guerre par les généraux commandant les divisions et par les saires ordonnateurs. Il leur était, dans ce cas, affiaciédei appointements de 1,200 livres pour les premiers et à 800 pour les seconds.
Les distinctions de Tuniforme des élèves conaalaia* en deux rangs de broderie de six lignes seulement sur h parement et autour du collet, chapeau uni garni de filon de soie noire^ ganse en or, avec bouton unifom dragonne en or losangée de carreaux de me moitf
détails d'inspection des régiments de cette arme, sous rutoriliii lieutenant-général commandant la division. Le roi, pur eat diiporftions, avait voulu que la paix devint pour ses troapet vneécoliii discipline et d'instruction et pour ses offlciers nue école de eonaadément.
On comptait alors i,i8S officiers généraux dans rarmée ftaoçilH^y compris 15 maréchaux de France ; c'était donc 1 oflleier génènl piv 170 hommes. L'annuaire militaire de 1866 noaa donne le ehift* ^ S77 maréchaux ou officiers généraux en activité. La diflÉrtnei 9^ frappante; 1 sur 1,500 environ pour 400,000 hommea.
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Jbleue» moitié couleur de feu, ornée de franges & graines 4*épinards.
A la Révolution, les offices et les finances furent mxp- .|HPiaiés» mais les emplois furent conservés aux titu- Iritires qui, entrés pour la plupart dans l'ancienne armée «I ddiors des exigences absolues du temps, ne quittèrent fM la nouvelle et en suivirent jusqu'en 1814 toutes les tieissitudes (1).
Pftr la loi du 20 septembre 1791, la Constituante s'ef- §arçà d'appliquer les principes de 89 à l'administration i» armées. Le comité de salut public lui-même conserva i ce corps toutes ces attributions administratives et lui ionna l'autorité nécessaire pour vdller aux besoins de tout0B les armées, par les lois du 17 janvier et 4 mars 1795 (S3 nivôse et 14 ventôse an III).
Le décret de pluviôse an VIII militarisa les principaux grades de l'administration ; ceux de 1806, 18(^ et autres successifs, préparèrent sous l'Empire la militarisation de tous les agents. Ce commissariat des guerres fut divisé en deux corps : Vimpection auw revues et le corps des commissaires des guerres proprement dit. La première avait la direction et le contrôle des corps de troupes; le second avait la direction et le contrôle de tous les services administratifs.
Quant au recrutement, dont nous avons toujours spécialement à nous occuper, il se faisait en choisissant des officiers ayant de vingt à vingt-cinq ans, connaissant les mathématiques et ayant satisfait à des examens sur l'ad-
(1) On remboursa le prix de chaque office par la somme de tO,000 fr.
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ministratlon, sur la comptabilité et sur TorgviimîoB im corps.
L'inspection aux revues prit, dès le début, une gnnk importance. Les ministres du temps rappdleot qoi leurs premières opérations firent sortir du rang de 4Di 50,000 soldats qui ne figuraient plus sur les eontrthiè Tarmée.
VAlmanach royal (i814-1815) donne, page 4IISi section xti, et page 497, section un, Tétat des iotendHk d'armée et inspecteurs aux revues, des oommissms ordonnateurs et ordinaires des guerres. Le recrutemeot Ai grades supérieurs se faisait alors, pour le premier wvice, par des adjoints de première et deuxième dasee, il pour le second, par des adjoints, adjoints honoraires et dj oints provisoires. Il n'est pas encore question d'élèfes.
L'ordonnance du Roi du 29 juillet 1817 porta sappnh sion des corps de l'inspection aux revues et du oomiMsariat des guerres, et création en même temps d'un eorp d'administrateurs militaires sous le nom d'intendanlik sous- intendants, adjoints et élèves. L'ordonnanoe di 4 octobre règle l'uniforme spécial pour chaque grade, é celle du 29 porte spécialement nomination d'élèves dM le corps de l'intendance.
L'ordonnance du 27 septembre 1820 détermine uae nouvelle composition et crée un cadre auxiliaire de a corps. Une décision miriistérielle du 30 décembre, mâoi année, fixa l'uniforme des élèves, qui devaient être |m parmi les jeunes gens de dix-huit à vingtHnnq ans, ngn bacheliers-ès-lettres, ayant fait leur cours de droit et se chant parler une langue étrangère. Cette création d'éRies
Ib corps de Tintendance militaire était certaÎDement une réminiscence des dispositions de l'ordonnance du 17 avril 1^88 ; elle n*eut pas une longue durée, puisque le 18sep- Ifpbre 1822» le roi, en réorganisant le corps de Tintenluee militaire et le faisant partie intégrante de l'armée» Upprima nécessairement les élèves et le cadre auxiliaire. Enfin, d'après l'ordonnance du 18 septembre 1822 et salle du 26 décembre 1827, il fut arrêté que les emplois It sous-intendant militaire de troisième classe seraient loqnés dans la proportion d'un cinquième aux officiers ppérieurs de toutes armes, et quatre cinquièmes aux KHiS-intendants militaires adjoints, que les emplois de pus-intendant militaire adjoint seraient donnés, après spuoien, toujours dans la proportion d'un cinquième à pâtre cinquièmes, aux capitaines de toutes armes et aux KHis-intendants adjoints de seconde classe, dont les emrims seraient remplis, à la suite d'un examen, par des ieutenants aides-majors, sortis de l'école d'application Tétat-major. Ce qui nous conduit à dire que l'école (péciale était la source première où l'on venait puiser XNir alimenter le corps de l'intendance. L'ordonnance lu 10 juin 1829 place le corps de l'intendance militaire lans l'état-major de l'armée, en consacrant toutes les xmditions où le mettent les deux ordonnances préâtées.
Ce corps doit au gouvernement des Bourbons de l'avoir lécidément incorporé dans les troupes françaises par le plus puissant des moyens, celui de sa composition avec des Héments pris dans les rangs de ces mêmes troupes ; depuis % temps ce moyen n'a plus été abandonné, et tout inten-
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dant, quel qu'il soit, doit avoir servi comme Tannée.
Il n'y a donc plus d'élèves dans les corps deroÉBdance, et tout membre a terminé, avant d'y fitre làÉ^ son éducation militaire et administrative.
Quels avaient été les motifs de cette suppreiMèi élèves de rintendance?
< L'institution des élèves de llntendance, dit le ^ € leur (i 827), était indispensable pour le nsaintioi te * < ciennes traditions et, en supprimant le ooinciat, on portÉ c atteinte à la transmission de la sdenoeadministnâie.!
Nous pensons, au contraire, que du moment qfm voulait, pour des causes faciles à comprendre, mililviM ce corps et en assimiler tous les grades à ceux de ramh^ rélève de l'intendance ne pouvait pas être nttinlaii,li loi sur l'avancement de l'armée e&erçant désormûsM empire tout aussi bien sur les cadres de l'inteodbmee^ sur ceux de toutes les autres armes. Le commandeflHÉ d'une compagnie peut être considéré comme me éé pratique de l'administration militaire; par C0D8éqDeBt,k prétendant à un emploi dans l'intendance a ainsi iwiTt"'^'* un noviciat qu'il a pu compléter suflBsamment par te éludes spéciales déjà bien avancées, s'il a passé soit pr Saint-Cyr, soit par l'école d'état-major.
On doit encore au gouvernement des Boariboiis h création d'un gymnase normal militaire et civil. D était situé dans l'emplacement de Tancien parc de Grenelle, ph du Champ de Mars, à Paris, et sous la direction de M. b colonel Amoros, qui s'était adjoint son fils, lieutenant d'ytillerie tué en 1830 devant Alger.
LIYRB SECOND tt5
QriDDase était alors un établissemeDt particulier, ependant sous la protection du gouvernement et lous rautorité du ministre de la guerre. Son but { était de répandre l'instruction gymnastique, et t spécial de former des professeurs pour propale science dans les différents corps de l'armée et les militaires. Deux cents élèves militaires, au moins, exercés quatre fois par semaine au gymnase
lirecteur était autorisé à exercer des élèves dvils it les autres jours de la semaine. M. le colonel s était l'inventeur d'une méthode tendant k soutous les exercices de corps à des lois fixes, à dévêtons les muscles, à leur donnera chacun leur part e et de mouvement et à arriver ainsi à des résultats mportance réelle pour les gens de guerre, cuperdu corps des médecins et des chirurgiens res, c'était, d'après les termes de Tordonnance du membre 1814, donner une preuve d'affection aux qui contractent des maladies ou reçoivent des blesu service de l'État.
Roi Louis XVIII s'empressa, dès le début de son d'ériger en hôpitaux d'instruction les quatre hôpililitaires du Yal-de-Grace à Paris, de Lille, de t de Strasbourg.
recrutement du corps de santé militaire avait toute et fut longtemps encore une desdiiBcultés de l'adration de la guerre. ^
s les premières années du siècle dernier, on confiait irurgiens-majors des principaux hôpitaux le soin
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de former des élèves. Des ordoniUDces de 1775,177101 1781 ouvrirent à cet enseignement, dans les pboali Strasbourg, Lille, Toulon et Brest, des écoles dites »phithéâtres, auxquelles se substituèrent ensuitetruséaki de santé. Enfin un enseignement spécial fut réorgaai dès Tan V (1796-1797). Une école de pharmacie fbliirftuée le 1 1 avril 1803 (21 germinal an XI).
On sait quels furent les besoins du service de siniéfadant toutes les guerres de TEmpire. On ne pot pu ih difficile pour en remplir les cadres. Au soomiet Larrey (S.-D.), né en 1765, mort en 1842, et TAmbroise Paré de notre époque.
Nous reviendrons sur ce sujet dans le Uvre
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CHAPITRE IV
- Marine $<nù le» règnes de Louis iVltî et de Charles X BSO). — La marine et la Restanratioo. — EAcombrement de»
— Rétablissement de la charge d'amiral de France et de la pïxe des gardes du pavillon. ^ Suppreesion des préfets ma- \ et division des pouvoirs militaires et adQiiiUBlrf^tifo, — 1 de M. du Bouchage au roi sur l'éducation théorique et praet élèves de la marine, 31 janvier 1816. — GréatioB de i'éeole uléme; les trois classes d'aspirants de la marine; appréciaiverses sur cette création.^ Goncourd 'pour Te grade 'd*élève '^nde classe ; école navale établie en rade de Brest sur le m VOrion. — L'école d'Angouléme préparatoire pour celle de . «— Volontaires de la marine, 25 octobre^ i8S6. — BnseigM^ nutuel pour Tinstruction des troupes de la marine. — Com- 9 de mousses par chaque division. — Officiers d'admitaiàtra-
- Service de Sauté. — Génie maritime. — Rétablissement éfectures maritimes. — Ministres de la marine sous les de Louis XVIII et de Gbarles X.
ouvernement de la République éprouva les plus lifficultés pour rendre la vie au corps de la marme ar l'orage révolutionnaire , celui de la Restau- 11 contraire, en trouva les cadres au oompiet, lis mplis alors par des officiers quî^ au moment de la la monarchie et surtoul plus tard», avaient dû leur i la pratique continuelle de la mer beaucoup plus instruction, et par des jeunes gens instruits» mais lels le Roi ne pouvait compter d'une manière n raison de leurs antécédents et de leur attaehe- Empire.
isiëme élément se trouvait en présence, formé par
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d'anciens officiers qui, vingt-quatre ans auparannt.pisaient pour les premiers marins du inonde , mais dont b nobles services étaient depuis longtemps interrompus.
Comme le Roi et sa famille. Us avaient eu à sopportv toutes les souffrances de rexil; ils revenaient sfK H n'ayant pas cessé de lui être fidèles. Seulement ihanMt vieilli, et leur grade réel ne se trouvait plus en iqfert avec leur âge. 54 capitaines de vaisseau et 104 < de frégate reprirent rang dans le corps de la moment même où des réductions étaient indiqiennUflià tous les points de vue , oii tous les vaisseaux élaiait désarmés, les élèves licenciés, les officiers mis en non-adnUé et autorisés à naviguer au commerce. C'était là TéeMi que toute la sagesse du Roi ne pouvait faire Mb&tïm gouvernement, c Révolution , contre-révolution» Atice c sujet M. Thiers, choses, hélas! tûen redoatabks, In c loin du vrai , du juste , du possible ! L'une dépsM b c but, l'autre veut revenir en degà, aucune ne s'arrfie c au point juste. Mais pour Texcuse de l'une et de Fiatt
< il faut dire que si la première a le mérite d'élre dHili
< sens du temps, la seconde a celui d'obâr aux plui aiUv
< sentiments de l'âme humaine, le reipeci du posd, h c fidélité aux pouvoirs / » *
Nous ne pouvions pas mieux exprimer cette {MMéi qu'en nous emparant de l'appréciation d'un iBaM écrivain.
La charge d'amiral fut rétablie et conférée an due d'Aïgoulème ; la création d'une OHnpagnie de fguàm èi pavillon en fut la conséquence.
1^ rapport du conseil d'État sur les divers i
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dit 7 floréal an VIII oonoeruant la marine , indtquait les molirs impérieux qui motivaient la concentration en une iMle main de rautorité.^ns les ports. Elle fut confiée à •tt préfet maritime.
Cesmotifs étaient enâ>n^ ^mé m 181K, et eepeo* iuit M. du Bouchage sup ifets maritimes et
fiparii les autorités ihilitair torités administratives.
Le 3t janvier 1816, ce ministre présentait au Roi un ^ispport dans lecpiel il s'occupait plutôt de l'avenir que àê la situation présente de la marine, c L'éducation i f théorique et l'éducation pratique, disait-41, ne peu- € vent marcher simultanément. La première exige un € collège spécial, et la seconde des batimrats armés c exprès.
€ Quant aux moyens de transition, la pépinière ae-
c tuéllese compose d'aspirants qui, en raison de leur insc tniction théorique et pratique et de la durée deleur naviga- € tion, peuvent être assimilés aux élèves de première classe, c Hais ils sont 640, et la nouvelle formation ne comprend € que 225 élèves de 1'* classe et 75 de seconde. J'ai pensé c qu'il fallait saisir cette occasion de faire une épuration, c Quant à l'établissement du collège, il m'a semblé qu'une € ville de l'intérieur, où l'esprit est bon, où les vivres sont € abondants et à des prix raisonnables, et dont la position € centrale est en même temps rapprochée d'un grand port € (à 25 lieues du port de Rochefort situé sur la Charente),
< serait préférable à tout autre. Ces motifs réunis me c déterminent à proposer à Votre Majesté de placer le c collège à Ângoulême. Il me semble , d'ailleurs, que ce
< nom sera d'un heureux augure pour l'établissement et
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c qu'il excitera les élèves à se rendre on jour <figiies de € l'auguste protection de Tamiral de France. < Ainsi se complétera le sysâme d'admîssioDdinili
< marine militaire : des élèves bien choisis, appartOHili c des familles honorables, élevés dans les mémesprinâpeib
c repeupleront un corps formé d'hommes qaeèi
f circonstances extraordinaires ont rassemblés phitAtfM c réunis et qui n'ont pu acquérir qu'imparfaitement, à raids
< d'une longue pratique, les qualités qu*ane édoeate
< spéciale aurait développées avec plus d'avantages pw « eux-mêmes et pour le service de Sa Majesté. »
L'ordonnance faisant suite à ce rapport et blâmant fe système d'instruction adopté aux écoles spéciales de Bnit et de Toulon , les supprimait et les remplaçait par tnii classes d'aspirants de marine :
Les élèves de 3* classe entraient de treize k qmw ans à l'école d'Ângouléme. Ils étaient nommés par b Roi et c choisis de préférence parmi les fib des offlden m et des magistrats qui, ayant servi Sa Majesté avec A a et fidélité, auraient transmis les mêmes principes i kon
< enfants, y
Leur nomination avait lieu sans examen prélinmiiiR. C'était une omission grave laissant trop de prise à b faveur. Au bout de deux ou trois ans d'étude8,*qui ( souffrir du peu d'exigence pour l'admission , ces d'Ângouléme entraient dans une des trms établies à Brest, Toulon et Rochefort, avec le graded'ëftie de 2® classe. Ils devaient y continuer leurs cours qv venaient interrompre deux campagnes de dix mois dneme sur des corvettes d'instruction destinées à les habiUHr i
la mer. De ces corvettes, la Bayadère seule, ea raison de Texiguité du budget, put être armée et mise sous le com^ inndement de M. de La Marche, capitaine de* frégate. Les élèves de 4825 et 1826 explorèrent les côtes de Por-tugal et celles de la Méditerranée.
L'apprentissage des élèves était de deux ans : ils passaient alors enseignes de l'* classe à la suite d'un examen : pais on les embarquait sur des navires de guerre, et à leur retour au port, on les réintégrait dans les com^ pagnies pour qu'ils continuassent leurs, études avec les élèves de 2* classe.
Ces dispositions laissaient beaucoup à désirer et on ae peut même pas concevoir comment on avait pensé à réunir des élèves sortant du collège de marine avec ces élèves de l^'' classe ayant déjà exercé le métier de marin el pris des habitudes qui pouvaient donner cause à bien des embarras dans la direction et le commandement de ces compagnies.
Le collège d'Angoulême ne fut mis en activité qu'au mois de janvier 1818.
Son organisation première, l'inégalité dans le savoir de chacun des élèves , les admissions obtenues dans tous les temps de l'année, l'impossibilité de faire suivre fructueux sèment les mêmes cours par tous finirent par éloigner les candidats à un tel point, qu'en 1825 on craignit de manquer d'élèves. On comprit alors qu'on avait fait fausse route en ne poursuivant qu'un but unique, celui de remplir les cadres de la marine de sujets dévoués à la monarchie, et qu'en excitant l'émulation par les mêmes concours établis pour les écoles militaires spéciales on
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arriverait au même résultat et dans des conditions plu favorables à l'intérêt du pays.
c L'effet de celte mesure, dit M. deCriseocy, prise lett c janvier 1824 sur la proposition de h oonunisskmpnc sidée par l'amiral Halgan , se traduisit immftliBtnMsr c i)ar l'inscription de 200 candidats sur les Gris c d'examen. »
Néanmoins , M. de Chabrol, devenu ministre de k marine, insistait pour que le collège Royal fut plaeé èm un port de mer.
L'école (l'Àngoulème a cependant donné d'eioeUHli % ofliciers, et pour prouver que cette créaticm, malgié M imperfections, ne devait pas être combattue comme elbra élé constamment , il suffit de signaler ses produits it 1820 à 1827. C'est ce que nous avons fait à la fin ds« volume en citant les noms bien connus des iS viesamiraux et des 20 contre-amiraux élèves de cette éeoliL
Pour l'histoire de nos écoles , nous devons redunhr tous les avis, inscrire l'attaque comme la défense. Tdb est sur récole d'Ângouléme l'appréciation de M. dsLflipinasse-Fomartin, ancien officia de marine (/ounuil dsi sciefices militaires , 2* série, volume 26 , 1839^ ÈtÊkn sur la marine), c Quand je me rappelle tous les rifieshi <t dont on a couvert cette malheureuse école d'Angodêas <K et que je considère aujourd'hui les mesquins résidipiséi <K l'école de VOrion , je me surprends à croire que b <i pouvoir a quelquefois bien raison de se défiw i d ments de l'opinion publique.
c L'antipathie contre l'école d'Angouléme était ( a chez les officiers de marine durant les dernières
« de 800 existence une sorte d'idée fixe. Sens atteildre les c résultats, sans se donmr la peine d'appvécier }iiB(pi'à « ^qnl point les corvettes d'instruction serraient de correctif li^èceque Finstruction avait de défectueux, ils avaient «^décidé qu'elle était nécessairement viâeuse , compléle^ il «ent absurde. En vain les élèves de cette école se mon- < Irèrent dévoués et intellif^ents , la fatale comparaison € «Btre leurs services et ceux des élèves du Tourtriih et
• du Duquesne, les poursuivait partout. Ainsi, des hommes
• fiits n'eurent pas honte d'établir un parallèMllw de % véritables enfants et des jeunes gens d^à avanèSs en t ^ et en grade. Ces enfi , si dédaignés alors , ont t Mt depuis une véritable révohitian dam la marine. « Hs ont, pour ainsi dire, formé leurs chefs en leur appre^ « fiant à les commander sans colère, et leurs camarades m des autres écoles en leur faisant sentir que pour être m bons marins il n'est pas indispensable de boire comme m un éléphant et de jurer comme un païen. Les promo- K tkms d'Angouléme ont épuré Tarme d'une foule de « travers ; elles lui ont donné d'excellents sujets teb que € les de TrogoiT et de Rodelec, au moins égaux en mérite € aux plus brillants élèves des vaisseaux. »
Quelles qife soient ces appréciations produites en 1859, elles se trouvent corroborées, au moins pour ce qui regarde réeole d'Angoulème, par les noms que nous avons dtés et qui se trouveront honorablement et également placés parmi ceux des officiers provenant, aux mêmes époques, de l'école Polytechnique. Il suffit de les nommer pour indi-quer que les élèves d'Angoulème avaient affaire à de rudes jo6teors. Chacun de nous a pu» en effet, suivre les aeles de
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MM. Page, Belvëze» Bonard» Roquemaiiral, Rigadt^
Genouilly» Gbopard, de C nneSi ote. v r
En somme , on jugeait qu'Une nnodîfiaitiQO ibilià plus en plus urgente^ M. de Gbablol, dauM a nppK adressé au Roi en 1826 » rec nokieaait 4|ilèkBétataA Técole d'Angoulème étaiefit en Yoié de progrès. LbummI d'amirauté ^ saisi de cette questioù, propoMÎt d^Wa flottantes : du reste, il fallait combler lés dans lesquels il manquait 80 enseignes el IfiO^lèMipkr assarenle service des bâtiments annés^ Um' présidée par M. Tamiral baron de BhckaOp-fMpifcA^ recevoir, par concours direet d s élèvBs dé Sr.da08Sii:ii prendre en cette qualité îsaiblea non adiabA Htab
Polytechnique, en se servant d'enseignes. •« les besoins les plus urgents. La commiarioB fiitld'ani^a sur les corvettes on ne devait occuper q[te < non de théorie les élèves qu'on y :
Véiè.(DeCrisenoy.) î..;=i'
c Malgré le ohemio énorme que ce travail < c confié à une réunion d'hommes du métier,^ c parcourir à la question, et q loique la c blême fut dès lors clairement indiquée» «iliUailftjfl c devant la suppression do ooU^ d'AngooltaÉtf^ c résolut de s'en tenir à des mesures i f cette fois on s'était trompé sur leurs ( c vitables. » (De Crisemy*) -;...•.: ^.
Le premier concours direct pour le < grade ;d'AifS^ 2* classe eut lieu dans les principales viUea de. SViufeelil 15 novembre 1826, et es mois «près, d^spèib
décision du Roi du 7 mai 1827, on (
¥OÎr le vaisseau VOriùn^ qui fut conduit en rade de Brest. L'école d'Ângottléoie devint de fait une simple éeole pré- ^ fitatoire dont les élèves ne faisaient plus que coneourir fMMir venir prendre place sur VOrion. > ^
Cette transformation fut offîdellement arrêtée le 26 4Mrs i829 : et cette institution fut à celle de VOrion ce igBe Técole préparatmre de La Flèche était à Saint-Gyr: €?était sa véritable destination, et il est à croire qu'elle lui coi été conservée avec grand profit pour la marine ôins la ikévolttliou de 1830. i ., . . .
t Le!25 octobre 1826, le Roi rendit une oréonnance portant création d'une classe de navigateurs sous le nom de vdk)ntaires de la marine. Les candidats devaient avoir mx/d ans au moins et vingt ans au plus; pour leur admission, ils subissaient un examen public dans un des ports. Ils devaient avoir navigué pendant douze mois sur un navire, soit de l'Ëtat^ soit du commerce. Ils portaient Tuniforme des élèves de 2" classe. Ils pouvaient ensuite être nommés capitaines au long cours ou, d'après leur instruction et leur bonne conduite , élèves de 1'* classe dans b marine militaire.
Par ordonnance du 20 juillet 18^ , il fut créé une école d'enseignement mutuel pour l'instruction des^troupes de la marine, et dans la même année on établit une eonw pegnie de mousses dans chaque division de. la marine. Ces enfants, ordinairement malheureux et maltraités^ se trouvèrent ainsi placés directement sous la protection de l'autorité supérieure.
En 1814, les officiers d'administration de la marine se composaient d'un intendant général des classes, de quatre
intendants des armées navales, de commiasairai génànn, de commissaires principaux , de commisaiies de dn classes, de sous-commissaires, de gardeft-magMins, dl» pecteurs et sous-inspecteurs de marine. Le mrnœk santé avait à sa tète un inspecteur géoëral.
L'ordonnance du 28 janvier 1824 fixe le oonfare ài élèves d'administration à 10 , étabht les condilionB è concours, la nominatbn par le ministre de h marinefa membres du jury* Les appointements furent fixa i 800 fr., auxquels devait être ajoutée une pension iffk faite aux élèves par leurs familles. Leurs études devûat être terminées dans la focuité des lettres, et avec le dipUoi de licencié en droit on leur demandait un certificat deoiralité et de bonne conduite. L*examen ooncemait Féoriture, la grammaire française, le dessin des plans, Tarilhaitique, la géométrie rectiligneet les éléments d'algèbie, h composition française et la traduction d'un moraaii di poésie et d'histoire latines de force de rhétorique. Lw uniforme et leur rang furent ceux des commis priaripan.
Au bout de quatre ans , ceux qui aspiraient au fpà de sous-commissaire subissaient de nouveaux < S'ils échouaient dans cette épreuve , ils < année de plus pour compléter leur noridat et étaient e» gédiés s'ils n'étaient pas plus heureux qu'an praiMT examen. L'ordonnance du 8 février 18^ réduiait k' nombre des élèves à 6 et fixa les emplois et les dasM des commis et des écrivains de la marine.
L'école d'application du génie maritime continuait i ai recruter des meilleurs élèves de l'école Polytedinque, et préludait par son excellente direction aux tnivanx de nom
époque. Il faut toujours attribuer aux efforts du passé une boDoe part dans les succès du présent.
Dès le mois de décembre 1826, le Roi avait rétabli les préfectures maritimes, d'après le rapport de M. de Chabrol bdiquant que la division des pouvoirs qui faisait la base lu système des ports n'avait pas réalisé les avantages pi'on avait cru pouvoir en attendre.
Les préfets maritimes sont maintenant toujours choisis parmi les officiers de vaisseau, quoique le Gouvernement ût toute latitude pour nommer des fonctionnaires civils k cet emploi élevé.
Sous les règnes de Louis XYIII et de Charles X, les ministres de la marine furent :
M. le comte de Jaucourt ; le vicomte du Boucliage ; le maréchal Gouvion-Saint-Cyr; le comte Mole; le baron Portai ; le marquis de Clermont-Tonnerre ; le comte de Chabrol-Crouzol ; le baron Hyde de Neuville ; le comte de Rigny ; le prince de Polignac (intérimaire) ; le baron dllaussez.
Quand la famille Royale quitta le sol de la France, elle venait de léguer à Tarmée un large champ de Mars^ cette terre d'Afrique où tous les jeunes officiers dont nous avons parlé ont fait successivement leur apprentissage de guerre. Louis XVIII et Charles X, favorisés par la paix, ont fondé, favorisé et perfectionné , comme on s'efforce de le faire encore , toutes les institutions d'éducation militaire.
Nous leur devons donc un souvenir respectueux et
reconnaissant Ce souvenir on le doit au malheur et
surtout à ces princes qui ont toujours aimé la France.
SOMMAIRB. — U$ écoles militairet et la Révolution de 1830. — L'école Polytechnique pendant les troubles de la Capitale. .— Le bataillon de Saint-Cyr appelé par Charles X à Saint-Cloud ; les élèves au pont de Sèvres ; leur courage et leur esprit de discipline ; leur retraite sur Versailles avec les troupes royales qu'ils veulent suivre jusqu'à Rambouillet ; ordre du roi de les maintenir à Saint-Cyr ; Ils demandent à être placés sur les hauteurs de Saint-Cyr pour repousser Tarmée parisienne ; refus du prince de firoglie, commandant l'école ; l'armée parisienne envahit l'école militaire et s'empare des armes. — L'école de La Flèche en 1880. — Le dac d'Orléans roi des Français sous le nom de Louis- Phi lippe 1*'. ^ Le maréchal Gérard et le maréchal Soult^ ministres de la guerre.—» Les élèves de l'école Polytechnique refusent les douse croix d'honneur qui leur sont accordées. — Rapport du maréchal Gérard au sujet des modifications radicales à apporter à l'organisation des écoles militaires; commission chargée de les examiner; opinion motivée du général de Préval, membre de cette commission.
Aprfes des événements dont nous n'avons & discuter ici ni les effets ni les causes, le Roi Charles X, accompagné de sa famille, entouré de sa garde et de ses pages, avait repris le chemin de l'exil. Beaucoup de jeunes officiers, élèves des écoles militaires^ stricts observateurs de la Toi jurée, rentrèrent dans leurs foyers, accomplissant avec une triste résignation un acte désapprouvé par quelques-uns, mais resté constamment honoré par tous. Les autres, ne songeant qu'au pays et à ses périls, poursuivirent leur car-
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riëre et virent toutes les attaques dont ils (urent i rement Tobjet tomber devant la dignité de leur tone d leur incontestable supériorité.
Que devinrent les écoles pendant ces froéUes qm Vh saient à chacun la possibilité d'agir suivant ses pnfm tendances?
Les éléments de l'école Polytechnique n'étaient pub mêmes que ceux de l'école de Saint-Cyr. On ne pedtpv s'étonner alors que des deux o6tés la même ligne deonduite n'ait pas été suivie.
La nouvelle des événements qui agitaient la cafilA avait été transmise aux élèves de l'école PolytedilriqnfV leur ancien condisciple Gharras, qui» dnq m vaut, avait été renvoyé pour avoir prématurément la Marseillaise. De là ^ervesoenoe chez «a jeunes |ai; cependant l'école ayant été le mercredi visitée pUt qu'envahie par une bande d'insurgés & bqudle f anlMli crut devoir ouvrir les portes, les plus exaltés eux l||iNi, mus par un sentiment de dignité» refusèrent de ksièM* der. Vers dix heures du matin» l'école fut Kcenciéa iw recommandation expresse à chaque élève de se reodn dans sa famille ou chez ses correspondants habituelk
lies élèves purent alors agir individuellement» it lit certain que sur les 250 élèves» 60 environ prirent fut plus ou moins directement à l'insurrection» et queSBfi mettant à la tôte des insurgés contribuèrent léuBeBJif au renversement de la lAonardbie des Bourbons. Htà vient nous l'affirmer un renseignement auquel nons h^ vous ajouter la plus grande foi.' L'habit de l'éade Fo^ technique, devenu pour celui qui le portait un titre tf
LIVRK TROISIÈME 27)
DaDdement, fut endossé par quelques personnes aitâs i rétablissement et même, dit-on, par des indifiqui y étaient complètement étrangers. Parmi cette Bte jeunesse, 30 ou 40 ayant pu toujours facilemrat mpter dans cette école où a toujours régné un soufBe lépendance et de liberté, appartenaient à Topinion léliste, soit par conviction, soit en raison des antéoés de leurs familles. Deux seulement allèrent rejoindre itaillon de Saint-Cyr au pont de Saint-Cloud : mais iipart de ceux qui appartenaient à cette minorité exèrent plus tard le regret de ne pas avoir pu accomle même acte, qui eût laissé un noble souvenir dans cœur.
après ce que nous venons d'exposer, on ne doit donc lire que l'école Polytechnique passa en corps dans le > de l'insurrection populaire ; elle fut dissoute et, ne nous l'avons dit, chacun fut individuellement mafe ses actions, dégagé des devoirs imposés à tout corps titué, et d'autant plus libre d'ailleurs que l'élève de le Polytechnique ne s'était jamais considéré lié par »pect pour la discipline militaire dont étaient imbus lèves de Saint-Cyr, même ceux qui ne partageaient les opinions du plus grand nombre, près la lutte, les élèves de l'école Polytechnique uséde leur influence pour le rétablissement de Tordre et >lirent, dit M. de Vaulabelle, un véritable rôle poliu c Là généralité d'entre eux se mit à la disposition \ la commission municipale. Au milieu du désordre li régnait, leur uniforme connu, aimé de tous^ leur mnait une sorte de caractère officiel, qui les rendit
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c les agents les plus actifs du pouvoir qui s'o
Le bataillon de Saint-Gyr prenait le pas j de Tarrnée; c'était un droit, et ce droit impfiqnitk devoir. Nous allons dire commeilt il l*a rrâipli, ne étk^ geslnt rien au récit d'un ancien élève dd La Flèd» pwê à Saint-Cyr par suite des examens de 4829.
Dans la nuit du 27 au 28 juillet 1850 , sur les den heures du matin, les tambours battaient la diane danla dortoirs de Técole militaire de Saint-Gyr; Surpm dm leur sommeil, les élèves, qui ignoraient ce qui se pasnti Paris, se demandaient à quelle cause attribuer an réid aussi matinal. Mais Tincertitude ne fut pas de loBgK durée; les offîeiers parurent quelques instants après Ci grande tenue et prévinrent les élèves que dans une km toute Téeole allait partir pour Saint-Gloud et ooncooriri la défense du Roi et de sa famille menacés par one réioke sérieuse. Le bataillon fut promptement réuni dans la eoar, et là un immense cri de Vive le Rw , sorti de toutes hi poitrines, accueillit la chaleureuse et énergique allodriiÉi du général prince de Broglie, qui commandait réoole.
Une distribution de cartouches à balle fiit finte an élèves, qui se mirent en route entre trois et qùatrelMM du matin, enmenant avec eux leur artillme de eaoïpij^ composée de huit bouches à feu, leurs fourgons et hv ambulance qu'accompagnaient Taumônia* et les (MM filles de Saint-Vincent-de-Paul attachées à Tinfimiarik.
Afin d'éviter tout conflit avec la population de Vfli^ sailles, déjà très-agitée , le général fit tourner la villfrtt gagna, en traversant le parc, la grande avenue de J Cloud.
Cependant l'éveil avait été donné par les diefs des émeutiers, venus sans doute de Paris» et l'alarme semée dans les rangs de la population ouvrière de la ville royale de Versailles si calme d'ordinaire.
A un signal donné , l'avenue de Saint-Gloud fiit envahie par une foule considérable d'ouvriers armés de bâtons et de leurs instruments de travail, manifestant des intentions hostiles et menaçant de s'opposer à la marche du jeune bataillon.
Le prince de Broglie fit faire une halte de quelques minutes et s'avançant seul vers les émeutiers leur signifia d'avoir non-seulement à laisser le chemin libre, mais encore à s'éloigner immédiatement hors de la portée du canon, ajoutant qu'à leur refus il allait employer la force.
Un long murmure, quelques cris séditieux accueillirent les paroles du brave général , qui alors sans hésitation fit avancer et tourner contre le rassemblement deux pièces d'artillerie en donnant à haute voix Tordre aux élèves de se tenir prêts à faire feu.
Les émeutiers comprirent que ces jeunes gens rempliraient leur devoir ; aussi la foule se dissipa bientôt dans toutes les directions, et la marche du bataillon continua sans nouvelles entraves sur Saint-Gloud, où il arriva vers six heures du matin.
Le Roi, le Dauphin , Madame la duchesse de Berry et les Enfants de France , avertis de l'arrivée de l'École militaire, descendirent de leurs appartements et passèrent en revue les élèves qui accueillirent la famille Royale avec les cris enthousiastes de Vive le Roi. Charles X , précédant de quelques pas les autres membres de la famille
II
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MM. Page, Belvëze» Bonard, Roquemaural, Rignhde Genouilly» Gtiopard, de Chabanne»^ etc. . i
En somme » on jugeait qu'une modîfieation éiiîl^ plus en plus urgente^ M. de Chabrol, émt n nppK adressé au Roi en i836 » reeoDDhisaait queleBéUdÉè Técole d'Angouléme étaient en Toië de progrès. Lb «mI d'amirauté , saisi de cette question, propoeaît flottantes : du restOt il fallait oombler lès dans lesquels il manquait 80 enseignes eL IfiO^lèMipkr assurerle service des bâtiments armés» Une présidée par M. Tamiral baron de recevoir, par concours direct des élèvies dé 9P prendre en cette qualité les admissiblea non adonsA VUà Polytechnique, en se servant d^enaeigoes anûHaîni plv les besoins les plus urgents. La comnûasioa fiitid'jiviifv sur les corvettes on ne devait occuper qile depntiqaÉ ri non de théorie les élèves qu'on y eittbarqaMfaît:paiÉBl Véié. (De Crisenoy.) • !i|!\.ii:
< Malgré le chemin éno quecetralmleottidflHiriB, c confié à une réunion d'ho nés du métier, venaildalÎR € parcourir à la questbn, et (pioique la flolotiii dli fin c blême fut dès lors clairement indiquée, 0ûkénti;mOT € devant la suppression du collège d'AngoolèmÉItfftai c résolut de s'en tenûr à des mesures f cette fois on s'était trompé sur leurs c vitables. » (De Cnsmot^.) '.rrr,' .. .
Le premier concours direct pour le. grade id'élèitdi 2* classe eut lieu dans I incipales villes deiEtebrli 15 novembre 1826, et ( [ues mob «près^ d'apriili décision du Roi du 7 mai 1827, on
voir le vaisseau VOrien, qui fut conduit en rade de Brest. L'école d'Ângouléme devint de fait une simple éeole préparatoire dont les élèves ne faisaient plus que concourir pour venir prendre place sur rOrtofi. -^ .*
Cette transformation fut officiellement arrêtée le 26 «Mrs 1829 : et cette institution fut à celle de l'Orùm ce tfêe Técole préparatoire de La Flèche était à Saint-Cyr: C'était sa véritable destination, et il est à croire qu'elle lui eut été conservée avec grand profit pour \^ marine sans la Révolution de 1830. t , »
Le 25 octobre 1826 , le Roi rendit une ordonnance portant création d'une classe de navigateurs sous le nom de volontaires de la marine. Les candidats devaient avoir seize ans au moins et vingt ans au plus; pour leur admission, ils subissaient un examen puUic dans un des ports. Us devaient avoir navigué pendant douze mois sur un navire, 8(Mt de l'État^ soit du commerce. Ils portaient Tuniforme des élèves de 2" classe. Ils pouvaient ensuite être nonHnés capitaines au long cours ou, d'après leur instruction et leur bonne conduite , élèves de 1^ classe dans la marine militaire.
Par ordonnance du 20 juillet 1829 , il fut créé une école d'enseignement mutuel pour l'instruction des^troupes de la marine, et dans la même année on établit une com-^ pegnie de mousses dans chaque division de la jnarine. Ces enfants, ordinairement malheureux et maltraités» se trouvèrent ainsi placés directement sous la protection de l'autorité supérieure.
En 1814, les officiers d'administration de la marine se composaient d'un intendant général des classes, de quatre
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le pont de Sèvres, les élèves rentrèrent à leur bivouac, oii aucune nouvelle du théâtre de la lutte ne parvenait. On entendait seulement par intervalles le roulement de la fusillade et le bruit du canon.
Le 30 juillet» sur les quatre heures de Taprè^-nûdi» Charles X parut au bivouac des élèves au moment de la distribution ordinaire du pain et leur dit d'une voix fortement accentuée : c Messieurs, vous faites un bien mauvais c repas aujourd'hui ; je vous en pnmiets un meilleur dfrc main aux Tuileries. >
Après le départ du Roi, les élèves se groupèrent autour de leur général qui ne les quittait pas et le prièrent de demander au vieux monarque, dont les paroles venaient de faire naître dans leur cœur une espérance qui ne se réalisa pas, la faveur de former Tavant-garde de l'armée dans n marche probable sur Paris.
Le prince de Broglie transmit immédiatement an Roi la demande du bataillon de TËcole militaire, c Remeiciei c pour moi vos jeunes gens, répondit Charles X, et diteac leur que si je ne me rends pas à leur désir, c^est qœ € je veux les garder auprès de ma personne et rentrer à € Paris au milieu d'eux et de ma maison. »
De ces paroles royales on devait nécessairement conclure qu'une grande concentration de troupes s'opérûtet que le lendemain de bonne heure l'armée mardierût sur Paris.
Il n'en fut pas ainsi. La retraite allait oonmienceret chaque minute apportait aggravation à l'état des choses.
Dans la nuit du 30 au 31 juillet, à deux heures do matin, le bataillon de l'Ëcole militaire prit les armes et se
rangea en bataille dans une des grandes avenues du parc de Saint-Cloud. Quelques minutes après arrivaient Fartillerie de la garde avec ses fourgons et ses pièces de campagne, plusieurs régiments d'infanterie de la garde, un de k garde Suisse» un régiment de ligne» les dragons de la garde et les débris de différents corps repoussés de Paris. Après le défilé de ces troupes» le bataillon de Saint-Cyr les suivit en formant rarrière-garde. C'était en ce moment le poste d'honneur.
En arrivant à Versailles» on lui fit faire une halte dans la grande avenue qui conduit au palais et là il fut rejoint par les équipages de la Cour» partis plus tard de Saint- Gloud. En tète marchait à cheval le maréchal duc de Raguse» suivi de son état-major et d'une forte escorte ; venaient ensuite la voiture du Roi et celles des autres membres de la famille Royale» moins M. le Dauphin qui» resté à Saint-Gloud» ne quitta cette résidence que l'aprèsmidi.
Les tambours battirent aux champs» le bataillon présenta les armes» le Roi» les princes le saluèrent et pour la dernière fois le drapeau de TËcole militaire s'inclina devant cette Royale Tamille qui partait pour l'exil.
Arrivés à Saint-Cyr» les élèves formèrent leurs armes en faisceaux dans la grande cour et furent prévenus par le général de Broglie que dans l'après-midi le bataillon continuerait sa route sur Rambouillet où se concentraient les divers corps des troupes qui avaient évacué Paris.
Mais dans l'intervalle» le duc de Raguse avait envoyé Tordre le plus formel de ne pas faire mettre les élèves en marche.
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I^ mission du prince de Broglie devint alors des plus difficiles. Comment retenir ces jeunes gens surexcités par tout ce qu'ils venaient de voir ou d'entendre, a&més du champ de bataille et devant être convaincus qu'en obéissant à un pareil ordre, ils failliraient à leur devoir?
On les fit monter dans leurs dortoirs sous prétexte de changer de linge et de nettoyer leurs armes.
A trois heures, ils revenaient dans la cour où ils trouvèrent le général qui leur communiqua Tordre qu'il venait de recevoir du commandant en chef. De tous les rangs s'éleva une énergique protestation, c A Rambouillet « à < Rambouillet! s'écrièrent unanimement les élèves. > Ce fut alors une véritable sédition devant laquelle la voix des officiers devint impuissante.
Le prince de Broglie, pour calmer reffervescence de on tètes échauffées, réunit de nouveau le bataillon qui avait rompu ses rangs et leur proposa de députer à H. le Dauphin, qui allait passer, leurs sei^ents-majors qall accompagnerait lui-même, pour le supplier de leur permettre de partager les dangers de l'armée Royale.
Sur les quatre heures, en effet, M. le Dauphin traversait Saint-Cyr, et apercevant le général accompagné des sergents-majors, il fit arrêter sa voiture : c Non, Meaaieiir^ « leur répondit-il ; obéissez aux ordres du Roi et réservei a votre vie pour une meilleure occasion. >
La réponse du prince fut loin de calmer les élèves, qai furent cependant condamnés à rester enfermés dans hnr cour.
Cependant des clameurs lointaines se faisaient entendre et annonçaient que les émeutiers venant de Ptoris ae diii^
geaient sur l'école pour lui enlever ses armes. Une deroière et inutile démarche fut faite auprès du g&iéral pour le supplier de ne pas permettre que kurs armes, leurs cinoos: et les munitions de guerre furent livrés aux insurgés qui allaient combattre la famille Royale.
Cet honorable officier, qui autant qu'eux gémissait de la situation qui lui était faite, dut encore refuser , leur donnant Texemple de la stricte dbservance des rè^es de la discipline militaire.
Toutes leurs prières furent inutiles et quelques instants après, chefs et élèves, eurent la douleur de voir TÉcole militaire envahie par Tavant-garde des insurgés qui proféraient les cris les plus menaçants et s'emparèrent sans combat des armes et des munitions. Le colonel Poque, qui la commandait, harangua les élèves, les engagea au calme et à se résigner aux événements, leur assurant que le Gouvernement provisoire respecterait leurs droits et ne changerait rien au régime de l'école spéciale militaire.
Que serait-il ari*ivé cependant, si le prince de Broglie, cédant à la demande de ses élèves, se (àt établi sur les hauteurs qui dominent Saint-Cyr, eût coupé la route de Bretagne et attendu de pied ferme la colonne parisienne? Peut-être, une désobéissance motivée par les circonstances eut changé la face des événements. Au premier coup de canon, les troupes Royales déjà en marche sur Rambouillet eussent rebroussé chemin , la bataille s'engageait en plaine, et Charles X, vainqueur malgré lui, pouvait redevenir maître de la situation.
Nous avons examiné avec curiosité la liste des noms des deux divisions composant le bataillon. 66 dont 19 de
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la première, et 47 de la deuxième refusèrent de servir h nouveau gouvernement; plusieurs d'entre eux figurèrent deux ans après en Vendée.
Vingt-deux sont parvenus au généralat, et le plm grand nombre aux grades supérieurs.
Il en est même à cette heure qui sont attachés directement à la personne de l'Empereur. Et cependant quel qu'ait été le sort de ces 350 élèves, il n'en est pas un seul certainement qui n'ait conservé avec bonheur le soavemr du devoir accompli. Nous en avons Tintime convictioD.
L'école de La Flèche, plus éloignée du centre des évéments, commandée par un chef ferme et impassible comme tous les hommes habitués à la tempête, resta jusqu'au dernier moment dans l'ignorance de la chute dW monarchie qui l'avait toujours soutenue et protégée. Plusieurs élèves partirent, dès le 5 août, avec des cong^ de vacances. Le 20 eut lieu sans apparat la distribution des prix, et le 21 le drapeau tricolore fut hissé sur le pcNlûl au-dessus du buste du Roi Henri IV.
Le 28, le général Danlion, appelé à Tannée d'Afrique, remettait à M. de Buor, chef de bataillon, le commandement qu'il avait exercé pendant neuf ans et quittait Técok préparatoire au moment où son existence allait être mise en question.
Telle était la situation aux premiers jours de la révolution de juillet.
Quelles décisions allait prendre lejgouvernemmit auquel cette révolution avait donné naissance?
A l'école Polytechnique, il devait politiquement des marques de sympathie et de reconnaissance ; au siqet des
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autres écoles, il se serait montré plus habile en ne paraissant attacher aucune importance au passé.
De tout temps, le dévouement à une cause qui suceombe, même lorsqu'il a été commandé par le plus strict des devoirs, est un motif de proscription ; Técole de Saint-Cyr, d'après ce faux principe, devait être mise en suqpicion. Et cependant, parmi ces braves jeunes gensi qui comptaient dans leurs rangs le capitaine de Géreaux, le général de Lourmel, quel est donc celui qui aurait osé stigmatiser pour toujours son existence d'une note d'infamie en abandonnant son drapeau et en reculant devant le danger !
Les élèves de l'école Polytechnique ayant presque terminé leurs études reçurent sans examens, et suivant leur dassement trimestriel, leurs commissions dans les différents services auxquels ils se destinaient.
Le roi Louis-Philippe voulut qu'on lui désignât 12 élèves pour les décorer de l'ordre de la Légion d'honneur; d'un oonunun accord les élèves s'y refusèrent; et d'après ce que nous avons exposé, ce refus était parfaitement logique.
Royaliste, dit-on, sous la Républiqxie,V école Polytechnique devint républicaine sous l'Empire, libérale sous la Restauration et resta toujours froide sous le gouvernement de Juillet, qui ne représentait pour elle aucun système tranché auquel elle put nettement s'opposer ou s'attacher. Quelle en est donc la raison? On l'a souvent cherchée.
L'école de Saint-Cyr, malgré le départ immédiat des élèves tenant de plus près au parti ligitimiste, fut lente à 8e rallier.
Mais, dès que les élèves de Saint^yr furent rassurés
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sur leur avenir, cet esprit d'oppositioa disparut et i se plia simplement aux règles de la discipline mililûnil aux devoirs qu'elle impose. Après rembarquement à Cherbourg du roi Charles X et de sa femille, le goovm»ment provisoire remit ses pouvoirs au duc d'Oriéans» fi monta sur le trône sous le nom de Louis-Philippe I* ni des Français.
Dès les débuts de la Révolution de 1830, réoole ipiciale de Sain1>-Cyrse vit menacée, non-seulement danMi existence, mais aussi dans celle de rétablissement de U Flèche, qui lui fournissait annuellement sonooDtingBntll plus rompu au métier militaire. C'est là où il fiiut i cher la cause principale de Téloignement de ces j pour un nouveau régime qui paraissait leur être si
Le 16octobre, le maréchal Gérard, qui le 11 aoùtlflU avait succédé au marédial de Bourmont, proposait au Bâ: l"" La suppression de l'école de La Flèche; 2* la pour tenir lieu de cette école de bourses et dans les collèges royaux en faveur de fils de militaim; S"" l'admission à l'école de Saint-Cyr uniquement réaerféi à des sujets tirés des corps et qui y rentrerûent oobm sous-officiers après deux ans d'études.
La commission chargée de l'examen de œ pnîst 6t composée des généraux Haxo, de Prévai, Sain(-C^ Nugues, Pelet et Yoirol, se prononça pour la supprsMB de l'école de La Flèche, pour la non-adnûssioQ ( gens de l'ordre civil à Saint-Cyr, afin de n'y comme le voulait le projet du ministre, que des tirés des corps et ne devant y rentrer que comme i officiers après deux ans d'études.
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Seul le général de Préval s'opposa à TadoptioD de ce projet, mais la majorité l'emporta et motiva la décision du Roi sur la réorgauisatioD radicale des écoles militaires. Cétait évidemment donner une satisfaction momentanée aux aspirations révolutionnaires et aux idées démocratiques, mais cette décision devait bientôt tomber devant lliabile argumentation du défenseur des écoles militaires.
Cette décision du Roi, datée du 10 novembre 1830 et précédée d'un long rapport du maréchal Gérard, était en complet désaccord avec la justice, VirUérêt de V armée et la iûreté de VÉtat. Son exécution était impossible et trèsinjuste, puisqu'elle ne pouvait pas s'appliquer aux corps spéciaux et par conséquent à l'école Polytechnique, trop forte pour qu'on put lui enlever aucune de ses prérogatives. Aussi cette décision, restée pour ainsi dire inédite, ne fut pas publiée dans le Bulletin des lois.
Pour une dernière fois, cherchons à justifier le droit du gouvernement de faire en dehors de la classe des sousofficiers, un officier de tout candidat remplissant par son instruction et son mérite personnel les conditions imposées, c Y^a-t-il des motifs d'utilité publique, disait en 1817
< M. Royer-GoUard à propos de la loi sur le recrutement, « qui recommandent cet enrôlement d'officiers dispensés € d'avoir été soldats? Oui, Messieurs, et ces motifs sont € très-puissants ; mais, en même temps qu'ils donnent c raison au privilège proposé, ils l'assujétissentà des conc ditions sans lesquelles il resterait incompréhensible.
c L'armée doit être en harmonie avec le peuple au sein
< duquel elle existe ; elle doit participer dans son esprit € et dans sa composition à l'état de la société, en posaé-*
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< der les lumières, en suivre les progrès, etoda^nonnc lement dans Tintérèt de Tart militaire auquel liNta c les connaissances humaines amcaurrerU an^ourfU, € mais encore dans l'intérêt plus pressant de la soôtt c elle-même et de sa conservation. Une année qin rate-
< rait ou qui tomberait au dessous de la dvilisatioifa c Tenvironne, la menacerait sans cesse.
c Le maintien de l'équilibre social exige império»- <( ment que Tarmée ne soit ni moins civilisée ni moai « éclairée que la nation.
« Lie seul moyen d'avoir une armée constanmNBl ô- <t vilisée au même degré que la nation, c'est de eom/m' « ser le service actif des sous-offiders et soldats par fin « vantage d'une éducation libérale. J'entends par Rri- « ducation, qui, dans chaque pays* est jug^ néoeom « à l'exercice des professions libérales, celle qu'on ngal a dans les écoles publiques de premier ordre. »
D'après la pensée du général de Préval, le projet piicité aurait pu avoir sa raison d'être si l'année, suivant b errements révolutionnaires, eût dû recevoir tous les {Réduits de la loi sur le recrutement, quels que tamâ d'ailleurs la condition, la fortune et les talents de en que le sort aurait atteints. Mais les remplacements d^ vant être maintenus et se trouvant de plus en pin m accord avec nos habitudes et nos mœurs sont tam favorables à l'état militaire qu'à l'état civil, qui béoéfieie de tous les sujets distingués qui peuvent ainâ édiipper aux exigences du service; il est donc dair qal fallait maintenir la carrière ouverte à tous les gens de a^ rite.
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défendues sous Louis XV, Louis XYI, la Républile Consulat, l'Empire et la Restauration par leurs lifiques résultats !
1 avait proposé d'abord de remplacer l'école d'(Ade Saint-Gyr par une école de sou^-officiers et de ire arriver au grade de sous-lieutenant que par les 8 inférieurs, c Les jeunes gens, dit le général de tval, arrivant comme sous-officiers d'une école théole, ne rencontrent dans les autres sousH>fficier8 que
adversaires et des rivaux ; ils ne possèdent ni l'aflon ni la confiance du soldat.
ne peut apprendre le métier de sous--officier qu'au même, par le service proprement dit, par l'instruc- Mratique et par l'influence du sous-officier acquise
soldat par une cohabitation commune. Il est aussi isible, ajoutait le général, de former à leurs foncis des sous'officiers sans soldats que de lever des tributions sans matière imposable (1). > lis pouvons donc dire que ce premier projet n'était èroe discutable et qu'un pareil mode doit être à jarejeté comme une utopie dangereuse et incompatirec le maintien de l'équilibre social. Aussi, en
de révolution, il a toujours été mis en avant et lise.
[\ ne peut y avoir de pépinières de aoiu-offlciers, dit le géntol itorier ; ils sont le produit de levées annuelles et des engage- I libres ; c'est dans les corps qu'ils se forment ; leur intelli- , leur aptitude les font distinguer ; la carrière %'onyn devant )t le premier pas qu'ils y font peut les mener loin s'ils ont dn e et de la constance. » {Spectateur militaire).
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Quand au second projet consistant à tirer des ré^Mris les élevés de Saint-Gyr, il est certain que son rUtt était : désavantage et pertes notables pour Tannée, r^ gnance des familles en raison du pea d'avancement; ki seuls engagés volontaires eussent été ceux dont la &milles auraient désespéré.
L'armée n'eut plus été en harmonie avec h soôUéi les autres carrières; le système de £iire passer oU|itoirement de la caserne à l'école militaire eut priié Famée de sujets honorables et utiles. Et, en effet, YfÉSU d'avoir des officiers riches et instrmts n'est-dle pu kh contestable?
Les généraux célèbres ne se sont-ils pas pr^wéBfr des études sérieuses? Le devoir du gouvernement 0*014 pas d'exiger des connaissances élevées des offidenr«fanterie et de cavalerie destinés à remplir les cadm Ai généralat et à commander le plus souvent à oen es armes spéciales attardés par les règles de leur ment?
< L'obligation de servir ne donne pas un droit < < à l'avancement, affirme le général de Préval, l'i « ment est la récompense de services acoomp^piéi d'à» c habileté reconnue. Le gouvernement doit en itrepi/s, € et la loi ne pose d'autres limites que oertainea Cmv c déterminées. »
Et d'ailleurs jusque-là les sous-oi&ciers avaient-ibcik se plaindre? qu'on consulte les annuaires.
Depuis douze ans l'école de Saint-Cyr envoyait àsiSr ciers dans les régiments. Par corps onencomptaitSeii Les emplois d'officier payeur, d'habillement, d'adjodtft'
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major et de major furent réservés aux sous-officiers jusqu'en 1831 (1).
Le système du maréchal Gérard présentait, en outre, lien des difficultés pratiques et pour lès examens et pour lesprogrës de riostruction. Charge pour le gouvernement, abaissement des concours , difficulté pour le maintien dé Fordre, pendant la guerre, source de recrutement tarie. Quel est, en effet, le sous-officier qui eut Toulut quitter 0OD corps au moment de l'entrée en campagne pour aller à Saint-Cyr. On sait, au contraire, que la guerre ninterrompt jamais les cours de l'école spéciale, les élèves n'ayant contracté aucune obligation d'honneur de rejoindre les corps de l'armée dans cette circonstance.
Telles étaient enfin les conclusions de l'honorable général Préval, dont on a pu si justement dire qu'au demeurant jamais officier ne réunit à une eoopérience aussi longue et à d'aussi beaux états de services actifs, une instruction plus complète sur tous les faits et sur la législortkm militaire de notre époque.
€ Une école de sous-officiers, disait-il , est impraticable.
€ Le procédé de n'admettre à Saint-Cyr comme élèves c que dessous-officiers et soldats, achèverait d'éloigner de
(i) La loi Goayion-S&int-Cyr sur rayancement réaerraii, en effet, ees positions aux officiers ayant passé par tontes les filières dn grade de sous-officier. La loi de 1831 donna raison anx réclamatlont qne les élèves de Saint-Cyr avaient antérieurement présentées aux inspectioos générales. Et cependant ils fturent longtemps sans ronloir en profiter; cela prouve que cette jeunesse active s*éloignait des fonctions administratives en raison de la guerre d'Afrique^ qui se maintenait continue. En 1847, sur 837 officiers d'habillement^ un teul avait été élèTe des écoles; sur' 300 adjudants-majors, 179 ou les trois cinquièmes «▼aient été sous-officiers dans les différentes armes, et enfin sur 881 emplois spéciaux, 649, plus des trois quarts, sont occupés par d'andent sons-officiers. {Moniteur de l'armée^ 10 juin 1847).
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c la profession des armes tous les sujets pourvus f me
< éducation libérale et les ferait refluer tous dau b c autres carrières au préjudice de Tannée.
c Les jeunes militaires destinés à l'école de Ssint-(^ c formeraient au milieu des corps une classe s^iaiéeety c soulèveraient des rivalités dangereuses.
« Ce système ne serait applicable ni à Tétat-HHÎQr,
< ni à rartillerie^ ni au génie, ni à la marine, et pendinl c la guerre ni à la cavalerie, nia l'infanterie, et privoût € l'armée d'un précieux moyen de recrutement.
c II est donc du plus haut intérêt pour le pays et potf € l'armée de faire arriver à Saint -Cyr sans passer par c les corps, en y réservant tout au plus un cinquièfflede
< bourses en faveur des enfants militaires.
< Quant à la Flèche, il nous parait également déMm- ^ tré que les vices reprochés à cet établissement sont de <K nature à être facilement corrigés, et que cette éeole^
< soumise à une toute autre oi^anisation, aurait infaiffi- « blement des résultats aussi heureux pour l'armée quIiDa norables pour la France. »
Malgré ces énergiques protestations, la décisioD dy 10 octobre fut inscrite le 18 au Jtfomfeur, sans l'ém dans le Bulletin des lois comme nous l'avons dit. On paraissait reculer devant les modifications A radicales qu'elle comportait. Puis, aux yeux des moins préveim elle avait le tort de paraître avoir été dictée par un eestiment d'irritation contre une école qui avait rempli eoB devoir et plus encore contre l'école préparatoire, qv d'après ses statuts fournissait à la première la partieb plus solide de son contingent.
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Le maréchal Gérard Fut remplacé le 17 novembre par le maréchal Soult, qui s'appliqua de suite à reierer ce que la tempête venait de renverser. «t
Nous allons dire dans les chapitres suivants ce que devinrent chacune des écoles milikaires sous le règne de Louis-Philippe, sous la République de 1848 et sous le règne de Napoléon IIL
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CHAPITRE II
SoMMAiRB. — L'école militaire préparatoire de La Pîècha «n ItM.— U général Guye.-- Décision du SI janvier 1880; suppreAion déBnitiie de l'école préparatoire; Collège militaire^ ses élèves rentrent dm le coocourd général; le générai Haurot et le commandant Géry, 1831 ; le colonel Carré et le commandant Lebreton, 1884; dèdsion du 24 octobre confiant la direction des études aux commiiidants militaires ; succès du collège- militaire ; prix dlioniisiir insUtué par le duc d'Orléans; les élèves Cassaigne et Lseoit; commandement des colonels Kœnigsegg et Maumel; ordonnsiiM du 21 octobre 1840 privant les élèves du droit de conserver km boursed eu entrant à Saint-Cyr; conditions pour les obtenir; o^ donnance du 24 mars 1841 accordant quinze bonrses et cinq àoù' bourses aux fils de sous-officiers et de soldats admis an collège mfli* taire ; ordonnance du 7 mai 1841, modifiant les preseripUoiis di celles du 21 octobre 1840; 7 août 1848, visite de M. ledneetde Madame la duchesse de Nemours; le général Mayr deBaldeggn» place le colonel Maumet, novembre 1846 ; la Révolution de 1848; k général de Senilhes et le collège militaire; le général Maizière; décrets du 19 juillet et du 24 octobre 1848 modifiant les prescripiiOM de l'ordonnauce du 7 mai 1841; le collège devient Prytanèe Impérial mililaire ; le général Maizière remplacé par le général Gœv, i" mai 1853; décret du 23 mai 1853, les quinze rangs de bveor; visilc du maréchal Saint-Arnaud, 6 juillet 1858; le général GoBir appelé au siège de Sébastopol, remplacé par le colonel de Robs^ nier, commandant en second; modification apportée par 11. k maréchal Uandon à la constitution du Prytanée; direction du études confiées à uu inspecteur de rUniversité; commandemsat du général Lefebvre; avantages de Tadmission d*enfSantB de sept à huit ans et de la formation d'un quatrième bataillon d'essai; eofir gement facultatif des élève» & l'Age de dix -sept ans; moyens d^attliser cette institution pour une préparation plus fractnense et plii étendue; le principe de la préparation militaire exigeant la fondstien de plusieurs prytanées; état des élèves du Prytanée Impérial morts à l'ennemi. — Écoles régimentaires.
Le général Guye avait remplacé le général DanlioD. Sous son commandement, l'école militaire de La FVbAe, quoique supprimée par la décision du 10 novembre 1830,
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dont un ordre du jour du 21 donna connaissance ^ux élèves, continua à vivre et à marcher jusqu'à ce qu'on eut définitivement statué sur les dispositions à prendre pour l'exécution. Des désordres graves se produisaient dans le premier bataillon; 32 élèves furent ranvoyés et 17 déclarés responsables. Les principales causes de cette révolte furent le changement du commandant , les conséquences d'une révolution si soudaine qui de-r vait avoir nécessairement de Técho à Finlérieur de la maison, et enfin les bruits de guerre vœant, au moins chez les plus âgés, détruire toute ardeur pour le travail.
On chercha à exciter Témulation des élèves en créant ï% décoration du ruban tricolore, qu'ils pouvaient mériter par quinze jours de conduite irréprochable sous tous les rap^ ports ; mais ils attachèrent très-peu d'importance à cette distinction.
I^ situation, déjà très-précaire, devenait difficile. Pour maintenir les plus mutins on décida que tout élève renvoyé serait déclaré inadmissible dans les autres collèges de France. Par sa lettre du 26 décembre, le ministre de la guerre chercha à les encourager, et à iaire diversion à une tendance d'opposition bien indiquée en organisant les bataillons sur un pied tout à fait militaire. Le jeudi, le dimanche et les jours de congé, les gradés furent exercés de manière à pouvoir devenir à leur tour instructeurs.
Dans une des exhortations du général Guye, inscrite au livre d'ordre, nous remarquons ce passage plein de
tact et de réserve c Que chacun attende au moins de
c connaître le rôle qu'il est appelé à jouer sur la scène € sociale avant d'oser se permettre de porter sur ce qui
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« peut le mieux lui convenir, un jugement qu'en sa simple « qualité d'élëve et avant la maturité de son âge et de si < raison, il ne doit pas encore être appelé à prononcer, et <c que tous se persuadent bien de la sagesse de ce conseil c qui ne leur est pas donné par leur chef, mab pr un f père. »
Il était impossible de dire à des enfants dont la logkpe est souvent sans réplique : c Brûle ce que tu as adoré, € adore ce que (u as brûlé : » Le général se borne à knr recommander de se mettre en état de servir leur pays et (le s'y préparer par Tétude et leur bonne conduite sans se préoccuper des événements.
La décision Royale du 21 janvier 1831 vint oonfirmer la suppression définitive de Técole préparatoire, qui se releva mutilée en prenant le nom de collège militaire, et Tordonnance du 12 avril renferma tous les détails d'une nouvelle organisation.
Le nombre des élèves gratuits était fixé & 300, fils de pères sans fortune ayant servi ou servant encore etsuinot les droits de chacun ; à onze ans non-révolus, de force de septième ; après onze ans, de force de «xième ; peDsioo, 825 francs ; demi*pension, 425 francs; trousseau exigé de tous.
Le commandant pouvait être un officier général eo retraite; le commandant en second, lieutenant-oolooel oo chef de bataillon.
L'article 30 de cette ordonnance retirait à la maison tk La Flèche sa plus belle prérogative ; tous les élèves rentraient dans le droit commun et devaient subir désomiiis toutes les chancres du concours général. Le ooll^ mili-
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taire ne différait plus k partir de cette époque de tens les autres que par runiforme et un régime particulier danger^iut. 60 ce sens qu'il n'avait plus positivement sa raison d'^re«
Du mois de mai 1851 au mois de novembre 1854, le général Baurot, qui avait été amputé sur le champ de bataille de Toulouse, commanda le collège, ayant pour zélé collaborateur le commandant Géry. Celui-ci partant quelque temps après pour TAfrique, où il devail user sa vie par des fatigues sans nombre et donner son nom à une ville du sud de la province d'Orau (Géryville), faisait ses adieux à ses élèves en leur disant : c Souvenez-vous que hor$ € la ligne des devoirs, il n'y a plus ni gloire ni bonheur. >
Les affaires de Vendée eurent, en 1852, un certaia retentissement dans l'intérieur du collège. On ne pouvait attaocher une sérieuse importance à cette agitation. Cependant elle prouvait combien le souvenir des Bourbons était resté entier dans le cœur de beaucoup de ces jeunes enfants dont les actes plus que les sentiments étaient à incriminer.
L'inspection du général Vasserot et de M. Roger avait de nouveau fait connaître au ministre de la guerre combien l'indiscipline des élèves nuisait à leurs progrès. Une nouvelle révolte fut le résultat de ces désordres et motiva le renvoi d'un certain nombre d'élèves.
Le 16 novembre 1834, le colonel Carré, ancien officier de la garde Royale, et le commandant Lebreton (1) sortant du même corps, prirent la direction du collège. Leur tenue, leur belle prestance militaire, leur parole si nette et si positive firent revivre les meilleurs jours de l'école préparatoire.
(1) Devenu depuis officier général et membre de la Chambre des députés.
Une décision du 23 octobre 1854 vint modifier l'ordonnance d'organisation du 42 avril 1831 • La clause principale confie la direction des études au commandant eo chef pouvant n'avoir que le grade de colonel, et la sou»direction au lieutenant-colonel ou chef de bataillon cohh mandant en second : elle supprime défiDÎtivement h direction civile, qui s'était trouvée bien des fois en lotte avec la direction militaire. Celte suppression avait peutêtre aussi pour motif la question d'économie. On ne peut cependant pas se dissimuler que, dans un tout bieo ordonné, il est de règle que chacune des parties primapales doit avoir sa direction particulière, et que touteB soient dominées par une direction générale unique (1).
Ainsi le voulait l'ordonnance du 10 juin 4818, calquée du reste sur celles de l'ancienne école militaire de Louis XV. En contrevenant à ce principe, on mettait de phiseo plus dans l'exception un établissement que, par une oontradiction aussi bizarre que désastreuse, on faisait rentrer dans la règle générale au moment du concours pour Véeole spéciale de Saint-Gyr.
Néanmoins, sous la main vigoureuse de ses dieft, le collège militaire se releva , reprit une bonne place pami les autres institutions en faisant recevoir annuellement m certain nombre de ses élèves non-seulement à Saint-Gyr, mais en même temps aux écoles Navale et Polytechnique; quelques-uns même obtenaient le diplôme de bachelierès-lettres, se donnant ainsi le moyen de parer à touteB
(i) Extrait du Métnoire sar le coUôge militaire de La Flèche^ i le 17 février 1852 par M. de Montzey an Prince-président de la Bépt-
blique.
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les chances mauvaises de l'avenir, s'il t'en ptéieattit. Le duc d'Orléans, qui s'occupait beaucoup de l'araiée^i voulut encourager ces bonnes dispositions, et inMîtua un prix d'honneur destiné à récompenser au moment àA départ définitif l'élève qui, pendant tout le temps de ses séjour à La Flèche, avait oonstamment temi la tétefiar $a conduite, son travail et êes iuccès. Ces trois eoDditions devaient être remplies; et il en est encore ainsi ehaque année. Ce prix est remis en public au lauréat avant la distribution des prix par le général inspecteur etïu même moment on suspend dans la salle un bouclier portant les noms de l'élève et celui du lieu de sa naissanee. Plusieurs de ces boucliers sont déjà ceints d'une écharpe de er^ noir; de génération en génération, les cadets y trouvent l'indication de la récompense et du sacrifice.
On s'incline avec respect devant les boucliers de Cas* saigne (1), de Lecoat (2), tués à l'ennemi.
(1) Cassaigne^ liealenant-coloDel d'état-major^ aide-de-camp du général Péliâsier, qui le pleura comme un flls^ a été tué au moment de l'a»saut de Sébastopol, le 8 septembre 1855.
Quittant le collège de La Flèche en 1835, il faisait ainsi ses adieux à la maison qui l'avait vu grandir :
Adieu, mt charmaate prÎMo, Que mon cœur a toujours chérie, Adieu, ma aecoiide patrie, Je pars pour nu autre horiiou.
Je m'en vais comme l'hirondelle.
Mais hélas ! C'est pour pins kmf tempa. Que ne puis-je aux jours du printemps, Mon doBX nid, rereair comme elle I
Son frère, élève de La Flèche comme son aîné, etdefeoucapitaiiMaax zouaves de la garde impériale, a été tué le 8 juillet devant Sébastopol.
(2) Lecoat, doué d'une intelligence hors ligne comme le lientenantcolonel Cassaigne, entra le premier à l'école de Saint-Cyr. Il était souslieutenant au 19B« bataillon de chasseurs à pied, quand à l'Age de vingt-trois ans et demi, il fut tué devant PaebU.
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Nous ne terminerons pas ce chapitre sans y ajouter le long et glorieux nécrologe fléchois.
IjO colonel Carré, promu au grade de maréchal de camp» laissa le commandement à M. le colonel de Kœnigiegg, qui ne l'exerça que pendant un an (de septembre 1838 à septembre 1840). M. Maumet, appartenant au corps d'état- major et qui avait succédé à M. le oominaDdant Lebreton, promu au grade de lieutenant-coloiiel, prit peu de temps après le commandement du collège, qu'il avait exercé provisoirement pendant quelques mois.
L'ordonnance du 12 avril 1831 laissait encore aux élèves de La Flèche l'avantage de conserver leurs hourses à Saint-Gyr, au cas où ils y seraient admis. Il ne devait pas toujours en être ainsi ; car au titre 11 de rordonoanoe du 21 octobre 1840, il est dit :
Art. 13« c II pourra être accordé des bourses entièns c aux élèves (de Saint-Gyr) , dans la proportion d'un c dixième de l'effectif et des demi-bourses dans la prapo^ c tion d'un sixième.
< Ces bourses sont instituées en faveur des élèves privéi
< de fortune et qui se trouveraient dans les deux premiers c tiers de la liste générale d'admission.
Art. 14. c La première moitié par ordre d'admissioD i c l'école des élèves du collège militaire de La FièdiOt c conservera de droit les bourses ou demi-bourses qui c leur auront été précédemment accordées à ce eolUfe. « Ces bourses et demi-bourses seront comprises dans le
< nombre déterminé de l'article précédent.
< La seconde moitié des élèves du collège Royal mili-
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c (aire ooncourra avec les autres candidats poiir l«iboiiiMS c ou demi-bourses qui resteront disponibles. >
Ces conditions étaient , ce nous semble , inoins que raisonnables ; l'élève fléchois ne devenait boursief qu-au litre de la noble misère d'un vieil dlicier; et eekii^, faute d'argent, ne pouvait sauver son 61s, quand, plaoé dans la seconde moitié, cet élève courait la chance de se voir déshérité de Tépaulette si désirée au moment oiisea admission, due à de louables efforts, lui donnait l'assurance de l'oblenir.
L'ordonnance du 24 mars 1841 ouvrait les portes du collège de La Flèche aux fils de sous-officiers et soldats; il leur était accordé quinze bourses et cinq demi-bourses. Ce nouveau recrutement abaissait la moyenne d'éducation première et apportait au sein du troisième bataillon le germe des grossiers errements de la caserne.
N'était-ce pas là un grave inconvénient?
L'ordonnance du 7 mai 1841, conséquence de la précédente, vint maintenir à tous les élèves du collège de La Flèche le droit de conserver leurs bourses en entrant à Saint-Cyr.
Cependant, ces deux ordonnances du 12 avril et du 7 mai 1841 admettant à Saint-Cyr, comme celle du 90 septembre 1832, les candidats de dix-sept à vingt ans et de vingt à vingt-cinq pour les soldats, caporaux et sousofficiers de l'armée, portaient encore, par les abus qui s'en sont suivis, un coup fatal à la maison de La Flèche, dont les élèves non-admissibles à diœ-huii ans étaient rendus à leurs familles sans aucuns moyens de profiter de la seconde limite d'âge , de continuer leurs études et de
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suivre les exigences d'un programme rendu d'année en année plus rigoureux.
Toujours le privilège de V argent I
Le 7 août 1843, M. le duc et M"*" la ducfaeiBe de Nemours visitèrent le collège en se rendant du Mmi Saumur. Ils furent étonnés de la magnificence de alto création de leur aïeul ; mais cette visite resta stérile pov elle.
Le colonel Maumet commanda le collège jOBqa'ea novembre 1845. Atteint d'une fatale maladie, il iotreaplacé par le général Mayr de Bsldegg, qui fit de vm efforts pour maintenir le calme parmi les élèves.
Des troubles sérieux se produisirent encore sov k commandement de cet honorable chef, dont le systène différait essentiellement de celui de son prédécesaear. De là, défaut de suite dans le régime disciplinaire.
Il semblait d'ailleurs qu'un vmt révolutionnaira oommençât déjà à souffler ; les punitions devenaient de phv a plus nombreuses ; il ne pouvait y avoir d'esprit de cerp parmi ces enfants de provenances si diverses ; on s'il le formait par hasard, il était de mauvais aloi.
Depuis plusieurs années, le général inspecteur eoBiie de Scliramm cherchait à combattre ces mauvaises dispostions. Mais le mal était dans la constitution dle-méoeet surtout dans la composition du troisième batailkn, détenant successivement second et premier, toujours avec to mêmes habitudes et les mêmes instincts.
Nous appelons Tattention sur ces dernières lignes, activant une des conclusions les plus importantes de eecbipitre.
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M. le général de Baldegg avait déjà 8ollk»té mm ehaiH gement, quand la Révolution de 1848 vint mettre fin à son commandement. Il avait eu sous ses ordr^ comme seconds MM. Guntz et de Robernier, ce dernier anden élève des écoles préparatoire et spéciale de Saint-Cyr.
Officier du corps d'état-major comme MM. Maumetet de Baldegg , le général de Senilhes , qui avait fait avec beaucoup de distinction la guerre en Afrique et savamment coopéré comme aide-de-camp du comte de Préval à la confection des règlements militaires, fut envoyé à La Flèche par le gouvernement provisoire. Ce nouveau chef n'eut pas à combattre, comme il fallut le faire en 1830, les regrets de ses élèves en faveur de la Royauté tombée ; ils parurent entrer de suite dans un autre ordre d^idées.
M. de Senilhes chercha à en profiter. On lui reproche d'avoir fait à ces enfants des concessions beaucoup trop larges ; mais enfin, à une époque où tout était bouleversé, il parvint à maîtriser cette ardente jeunesse dont les sentiments religieux et catholiques parurent renaître. L'éminent évêque du Mans, Monseigneur Bouvier, fut heureux et en même temps très-surpris d'avoir à constater ce progrès, dû à un chef protestant.
Est- il permis de dire à cette occasion que la fin justifie quelquefois les moyens ?
Dans des circonstances exceptionnelles , le général de Senilhes avait employé des moyens de même nature. Il comptait avec le calme revenir en arrière. Il n'en eut pas le temps et légua cette difficulté au général Maizière , qui avait fait partie de cette brillante pléiade de jeunes officiers à laquelle l'Empereur avait octroyé le témoignage
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si flatteur que nous avons inscrit dans noire premier livre. On ne pouvait faire un choix plus judideux. Mieux qm tout autre, il était en mesure d'imprimer sans seeouM une marche nouvelle à cette maison militaire. Mais bi élèves se trompèrent à sa parole si calme et à douce, i h distinction de ses manières; ils nesoupQonnèrentpasqoe ces formes pleines d'aménité ne faisaient que recouvrir h plus inébranlable fermeté.
Le général Maizière ne crut pas devoir accepter le ky du passé et trancha dans le vif en revenant d'un sed coup sur les concessions de son prédécesseur. Les Sèm se mutinèrent.
Le général Schramm , envoyé immédiatement par k ministère de la guerre, provoqua le renvoi de 60 des pluB coupables. Le calme fut rétabli à ce prix.
La République ne traita pas moins sévèrement lecoUége militaire que le Gouvernement de juillet.
Les décrets du 1 9 juillet et principalement du 24 odoiNt 1848, enlevèrent déiinitivement aux élèves le droit d'a^ river à l'école spéciale avec la position qu'ils avaimt acquise à leur entrée à La Flèche.
Que penser d'un tel état de choses?
Tout esprit observateur, en suivant l'ordre et le aeoi de ces ordonnances, de ces décrets, de ces décnsionsdapuii 1830 jusqu'en 1848, reconnaîtra que chacun de ces doeoments ôte à l'établissement de La Flèche un des fleorani de sa couronne, que tout indique une situation malade. Oi suivait à l'égard de l'école militaire préparatiMre me marche tout opposée. Les élèves qui en faisaient partie , pouvaient compter sur l'avenir ; et si quelquee-uns, beM- |
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coup même , avec l'imprévoyaDce de leur ige» n'aj^prétbient pas à leur juste valeur les avantages bien réels de leur position, il en résultait néanmoins pour tous une qpiîétude d'esprit qui favorisait le travail. C'est un soik venir qui nous est resté, et nous Tinscrivons simplement.
Pendant toute la durée de son commandement, le général Maiziëre ne cessa ps» d'étudier toutes ces que^ tions les unes après les autres, et de réclamer pour ses enfants d'adoption des mesures plus justes et plus en rapport avec les droits de leurs familles. Il a toujours énergiquement détendu la maison d'Henri lY, rejetant avec raison sur les vices d'une organisation bâtarde les agitations qui, de temps à autre, attiraient l'attention de l'Empereur et du ministre de la guerre. Et nous sommes fier d'avoir pu nous-mème coopérer à ses efforts, en remettant en vue tout ce qu'avait donné et rendu à l'État cet établissement, dont l'existence était chaque jour menacée et remise en question.
Le 6 janvier 1853, l'Empereur rendit au collège son premier nom Impérial de Prytanée militaire ; c'était déjà assolider la base, et de ce jour naquit lespoir de restitutions plus complètes.
A la fin de la même année, le général Maizière Ait nommé secrétaire-général de la grande Chancellerie de la Légion d'honneur. Il remit le commandement provisoire au colonel de Robernier , qui l'avait loyalement secondé et par son dévouement et par une instruction des plus variées. Le l""' mai 1853, l'arrivée du général Cœur, qui devait suivre exactement la ligne tracée par son prédécesseur, fut accueillie comme un bon augure.
L'Empereur voulait d'ailleurs donner au PryUmée une marque d'intérêt particulière. On cherchait & le doter di quelques avantages réels, quand l'exigence du diplômeik bachelier-ès-sciences pour l'entrée à Saint-Gyr liBt établir une barrière de plus.
L'eiigence du baccalauréat aurait fait rentrer les élira non-admis à l'école spéciale dans des oonditioDS avutageuses pour leur avenir, si pour radmission œhii dtt lettres eût eu la même valeur.
Le décret du 23 mai 1853 témoigne déjà des sariimentsde bienveillance de l'Empereur à l'égard des JMMi élèves. Il restreint aux fils des sous-ofBciers tués i Tan nemi la faveur de l'entrée au Prytanée accordée sans distinction par l'ordonnance du 24 mars 1841 aux fils di sous-oiliciers , caporaux et soldats. Les élèves poreot rester au Prytanée jusqu'à l'âge de dix-neuf ans, et ton ceux d'entre eux reconnus admissibles à Saint-Gjr. furent avancés de quinze rangs sur h liste d'adoMMi définitive. Au simple titre d'anciens élèves » cette hnat les suivait si, ayant échoué , ils se présentaienl phi lad au concours.
Cette mesure, qui souleva bien des choMurs!, ne pan vait réellement profiter qu'à ceux qui, sur la liste, dtf admissibles, se trouvaient au nombre des quime preaM non-admis; elle devait être supprimée plus tard ffH qu'on pensât que le Prytanée en eut souffert.
Le 6 juillet 1853, M. le maréchal de Saint*-AnMl, ministre de la guerre, vint visiter le Prytanée. Apiteafir passé la revue des élèves, il fit former le carré et dit : <K Souvenez-vous des exemples que vous eot légués itf
c aînés ; soyez dociles à la voix de vos chefs , *car il faut € savoir obéir pour commander plus tard. Rendez-vous € dignes par votre conduite des soins dévoués dont vous c êtes l'objet et ne manquez jamais à votre qualité c^'afi«- « fants adopiifs de Varmée. »
Le général Cœur, appelé au siège de Sébastopol^ quitta résolument une position calme et tranquille pour aller affronter des dangers de chaque jour, donnant ainsi à ses élèves un grand exemple de courage et d'abnégation personnelle.
M. de Robernier reçut alors les fonctions de commandant en chef qu'il conserva jusqu'à l'époque de sa retraite. II avait consacré au Prytanée de La Flèche dix années de son existence.
Nous allons parler du temps présent ; à toute autre époque, c'eût été délicat et difficile ; aujourd'hui nous le ferons avec empressement et bonheur. Nous ne nous trouvons plus, comme il y a quinze ans, vis-à-vis d'un problème à résoudre et trop souvent déclaré insoluble : ce problème est résolu grâce aux soins et à la vigilance de M. le maréchal Randon. Le Prytanée militaire est de jour en jour placé dans les meilleures conditions et n'a plus maintenant sous la bienveillante tutelle du maréchal Niel qu'à avancer avec caUne et sécurité dans la voie qui lui a été ouverte.
En succédant au maréchal Vaillant, le maréchal Randon porta immédiatement son attention sur les moyens de faire progresser l'instruction dans les rangs de l'armée et d'améliorer toutes les institutions d'éducation militaire.
Il donna le commandement du Prytanée à M. le général
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Lefebvre. Une marche nouvelle fut imprimée à tous ks ressorts de cette maison : douceur et inflezibiUté , teik fui la règle dont on ne se départît plus. L'enfant gangrené put être immédiatement renvoyé, sans que cette meure subit toutes les lenteurs habituelles : et alors son cftt devint décisif.
Une haute commission, chargée de la réorganistfioD de Técole spéciale de Saint-Gyr, fut composée de NesMUS les généraux de Courtigis, de Monet, Trochu, Goflfiiiièrei et Blondel, de M. Tintendant Robert, de M. le eokmBl Ribourt, premier aide-de-camp du ministre, et de M. D^ villiers, chef du bureau des états-majors, secrétaire.
La réforme de Saint-Cyr appelait uécessairement ede de La Flèche. Sur quels points cette réforme devùt-dk porter? Rendre désormais iruUlaquabie Veanstam n souvent menacée de cet établissement eœeq^tùmnd; bi conserver sa forme et son éducation miliiaire ^ FaffSer dans la proportion du possible et sans altérer sa emalir tuiion native avec l'Université, qui aiderait à la fnn marcher d'un pas égal avec les maisons qu'elledirigesenk.
Au Prytanée militaire, les études scieotiAques pimaient les études littéraires dans le sens le plus Aussitôt parvenu aux classes d'humanitàs, h complément des classes de grammaire; l'élève ne mfpà plus qu'un but à atteindre, le titre de bachdicr ta icieii ces. S'il l'obtenait, c'était souvent un hasard d'exainsn d tout à fait aux dépens du développement intellecsbMl* 0 fallait arriver à l'heure, ne pas être attardé par des tnvaux en apparence inutiles. Les professears d'homoilA ! avaient d'autant plus à lutter contre cette déplorable eoR- ||
viction qu'elle avait sa raison d'être vis-à-vis des préparations précipitées et indigestes exécutées à prix d'argent dans des institutions rivales qu'aucune règle ne maîtrisait.
Le maréchal Randon voulut couper court ^à ces d^us. Il prescrivit de nouvelles réformes^ et entre autres :
La kuppression du baccalauréat scindé qui désargani'sait les classes ;
Le rétablissement du certificat d^études par Vinter-diction faite aux élhves de se présenter au baccalauréat avant la fin de la rhétorique ;
La réforme de renseignement historique pour obtenir des élhves un travail plus personnel et plus littéraire ;
La réorganisation de toute là division supérieure de manière à donner aux lettres plus de temps et de travail; les professeurs de seconde et de rhétorique, qui n'avaient que trois classes et demie par semaine, en firent désormais six ou sept, soit à leurs élèves, soit à ceux du cours de révision.
Ce cours eut par semaine deux classes d^ allemand: les professeurs durent habituer les élèves à s*exprimer le plus possible dans cette langue.
La création de conférences particulières dans les trois classes de troisième, de seconde et de rhétorique pour préparer au baccalauréat ès-lettres ceux qui, au sortir de la troisième, déclarent vouloir continuer V étude du grec et pousser celle du latin jusqu'aux exigences du baccalauréat.
Ces mesures étaient sages et bien calculées. Mais il
fallait savoir les appliquer, mettre en activité tous les
II. io
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rouages de cette machiae compliquée, asaujettir à ce dou* veau régime l'ancien personnel si respectable par ses 8e^ vices et son dévouement : et c'est ce que surent A Vm faire les hommes qui en furent chargés» et à eux revient une grande part de l'honneur d'un suoota qui se sur toute l'armée. ^
Ainsi la division supérieure, tout en restant que, devint beaucoup plus littéraire, et sans sortir de ce Prytanée dont les services de leurs pères leur ont donné rentrée, les élèves peuvent faire des études complètes ea donnant satisfaction à toutes les chances de raveoir.
Le Prytanée Impérial resta militaire par aon lecrolement et son administration, continua à être Taâle des enfants de Tarmée les plus nécessiteux, mais devint «aiversitaire par son enseignement et la nouvdle directiw qui lui fut donnée.
Sous les ordres du général furent (dacés un inspedeer et un sous-inspecteur des études. A la boutonnière^ de plusieurs de nos vieux professeurs nous voyons mainlftnant suspendues les palmes univenûtairea, qui sur la poitrine du général brillent d'un nouvel éclat, enUNute qu'elles sont par les décorations gagnées sur le dump de bataille.
Pour cette jeunesse, ces insignes sont iffgpîft»tifr et parlants : les étoiles brillantes, c'est la guerre ^ ko palmes, c'est la science.
Et le tout se résume par ce mot: c Laboremus. i
Les études prirent un élan inattendu. On voulut en mesurer la force et Timportance, et un oonooors fiit établi entre le Prytanée et deux collèges de PÉris.
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Le résultat prouva qu'il ne fallait plus qu'encourager et que tous les éléments de succès existaient dans cette maison, qui semblait n*ètre qu'une charge depuis longues années et n'exister que parce que son vieux nom la sauvegardait d'une suppression à laquelle aucun minlstt^ Hb voulait attacher son nom. Le maréchal Randon déddà qu'une prime d'honneur serait accordée à l'élëve du Prytanée qui aurait vaincu ses concurrents de Paris en prenant sur eux la première place, et que des témoignages de satisfaction seraient donnés aux quatre qui auraient obtenu le numéro 2.
Les punitions diminuèrent d'une manière notable, et ce résultat était surtout la conséquence d'un accord parfait entre la direction militaire et la direction des études.
On reconnut bientôt, et les élèves purent heureusement s'en convaincre, que les études littéraires et humanitaires sérieuses favorisaient les admissions à Saint-Gyr au lieu d'y porter obstacle.
Ce n'était pas, au reste, la première fois que la maison de La Flèche était affiliée â l'Université.
Nous avons dit, en effet, dans notre premièfe période (livre II, chap. vi, page 240), que par lettres-^patentes du 8 août 1 779, le collège de La Flèche, placé par Louis XVI sous la direction des pères de la doctrine chrétienne, fut affilié à l'académie d'Angers. Toutes les études furent réputées académiques comme si elles avaient été faites dans les collèges de l'Université.
A quatre-vingt-trois ans de distance, ce rapprochement est frappant et n'a pas besoin de commentaires.
Ces améliorations dont le bienfait apparut si vite comme
la semence en bon terrain, trouvèrent grioe devant h critique. Mais quelques craintes se manifeslèreot. Le Prytanée ne perdra-t-il pas son caractère militaire? Li fermeté des deux chefs, M. le général Lefebvre et M. la colonel Lecomte, et le tact parfait de M. GoanméjoiilB représentant TUniversité, répondaient pour le préaail, disait--on. Mais qui pouvait répondre de Tavenir, oa assurer qu'on ne verrait plus renaître ce déaaooonl intérieur^ fruit d'un insuccès dont aucun ne voulait assumer sur lui la responsabilité et dont il fallait, comne nous Tavous dit bien des fois, rechercher les causes daoi la constitution elle-même de la maison et dod cfaei In fonctionnaires divers.
Par suite de conventions faites entre les deux immatrei pour le personnel enseignant, c'est rinstmclion pubfique qui propose, c'est la guerre qui nomme et initUuê. Im professeurs du Prytanée, rentrant dans le mu de la grande famille universitaire, concourent avec tous m membres et peuvent prétendre à un avancement auquel ib devaient renoncer à La Flèche.
De là à une prépondérance complète il n'y a qu'on pas, a-tH)n dit... et peut-être dit-on encore.
Ces craintes, nous le pensons, sont sans fondemaot: Un pas a été fait, c'est vrai, maispour le Prytanée c'élut %m pas en avant. Qu'on en fasse encore un, et lademièie objection contre l'existence de cette maison tombera posr ne plus renaître. N'est-elle pas la grande maison de l'armée, n'est-ce pas l'asile qui attend les plus i donnés de ses enfants, tout bienfait accordé ne ralentitHl pas dans les corps eu rendant plus douce et moins i
la mort du père sur le champ de bataille. DisBéminés dans les collèges de France, ceseufiiDts y seraient écrasëa par rinfluencedu rang social et de la fortune de beaucoup de leurs condisciples, privés du lien prindpal qui les rattache au gouvernement dans cet établissement, véritable typedu systtenne ^litaire où les fils du général, du sio^ple officier, du pauvre et du riche, du noble et du roturier sont l'objet des mêmes sollidtudes.
Le Prytanée impérial restera donc toujours maisoii d'éducation militaire ; nous espérons même que, ne suffisant pas elle seule à sa destination particulière, elle devieo^ dra le type et le modèle de plusieurs autres. Et, devant la réalisation de cette espérance tombera , nous l'avons dit, la dernière et Tunique objection contre son maintien.
A l'égard des adoptés de FËtat, quelle a donc été la prescription formelle du premier Consul :
c La République leur cissurera des emphis dans la car* rière à laquelle ils auront été destinés. »
Nous la citons, non pas que nous pensions qu'au temps qui court l'exécution en fut possible, mais nous tenons ^ dire qu'à Tépoque la plus sombre de la Révohition française on prononçait moins vite le mot de privilège quand il s'agissait du sort des enfants de l'armée.
La nécessité de l'admission des élèves de Tige de huit à neuf ans avait élé comprise par LouisXVI et ses ministres. Les lettres-patentes du 20 février 1772, portant règlement pour le collège de La Flèche, décident que les enfants y seront admis dès l'âge de huit à neuf ans. € L'expérience < ayant d'ailleursapprisquelesenfantsdedixàonzeansne c sont pas plus avancés quand ib arrivent que ceux de huit
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€ à neuf ans, et que, moinsaouples et uhhiib dodleB^ikdonc nent, en général» plus de peine à leurs instituteurs et Aot c moins de progrès... » (P période, Ghap. iv, page 907).
Un des plus grands embarras qu'éprouTeot les effidm de l'armée, et surtout ceux qui sont retirés an fond dsi campagnes, est de pourvoir convenablement à la pnnûèn éducation de leurs petits enfimts qui, pour la plupail, m sont trouvés dans la vie de garnison en contact j avec des gens mal élevés et ont acqiûs, dans leur , un peu nomade, une aisance rarement de bon ald. Suivent, en outre, ces enfants ont passé , avant d'arrmr au Prytanée, par cinq ou six institutions dUTérentes flt n'en ont conservé que les mauvais souvenirs.
Quel avantage pour ceux-ci, quel repos d'eaprtt et de cœur pour leurs pères neressortiradent pas de h finmiatioB au Prytanée impérial à^un quatrième bataillond^e sept, huit et neuf ans au plus, qui, placés sous h i lance d'hommes choisis pour cette paternelle deviendraient successivement la p^inière des traisaiiini! Aucun enfant n'entrerait alors au troisième batailloa qu'il n'ait été soumis à cette épreuve décisive.
Ainsi disparaîtraient les graves inconvénieDla d'an recrutement vis-à-vis duquel les mesures les plus sMm et les plus sages restent impuissantes.
Ainsi encore se trouverait dffînitivement vunoa ail esprit d'insubordination si longtemps persiaiaat » pv cette raison qu'arrivant ensemble , les élèves mapdJMit ensemble pendant toute la durée de leur année i sans que cette agrégation reçoive, ccMQQuaoe dans ks collées, aucun élément nouveau propre àladûaondn et
à la modifier. L'influence des meneurs peut donc s'établir avec plus de solidité et acquérir, avec le temps, une influence redoutable.
Gnquante années d'expérience et d'observations motivées par le plus ratier dévouement, nous permettent d'affirmer que, dans Fexécutbn d'une pareille mesure, se trouveraient le plus grand élément de succès et la garantie la plus certaine pour toutes nos femilles militaires.
L'empereur Napoléon avait décidé que les services militaires des élèves du Prytanée compteraient à partir du jour de leur admission au premier bataillon (1). Nous appuyant sur ce précédent, nous avions présenté, en 1 854, au ministre de la guerre un mémoire dans lequel nous demandions que tout élève, entrant au 1*^ bataillon et déclarant, avec l'autorisation de ses parents, quil se destine au métier militaire, pût prendre un engagement. Nous allions peut-être trop loin en demandant alors qu'au cas de non-admission à Saint-Cyr il fut envoyé dans un régiment, suivant la valeur de ses notes pendant son séjour à I^ Flèche, en qualité de sergent, de caporal ou de simple soldat.
Cette dernière proposition ne pourrait plus cadrer avec celles que nous avons à faire. Mais rien ne s'opposerait à l'engagement facultatif dont nous venons de parler ; il servirait de palliatif à Téchec et donnerait beaucoup de valeur aux deux ou trois dernières années de travail, puisqu'elles compteraient et pour la retraite et pour l'avancement futur.
(1) Décret organique du Si août 1805 (IS fractidor an XHI.)
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L'Empereur Napoléon cherchait, comme Henri IV (1)» à attirer à La Flèche les enfants ridies dont les habitudei et l'éducation première pouvaient favorablement réagir w celles des fils d'officiers sans fortune qu'il y envoyait. Aii» le ministre delà guerre s'exprimait en ces termes dans an rapport du 13 novembre 1809 : c Pendant longtemplm c élives du Prytanée militaire ont seuls joui de la faoesr € d*être placés dans les régimenis en qualité de caporaua> c fourriers, lorsqu'ils ne passaient pas à Samt-CyrjS^.
< Depuis deux ans Votre Majesté a étendu cette bnm c aux élèves des lycées. Ceux du Prytanée ont anosn c perdu un autre avantage; ils ont pour ooDCorremsi « rÉcole militaire les jeunes gens admis dans les lyete c comme élèves du gouvernement au quart ou à demi-penc sion ; il en est résulté que le nombre des penaJonnaiw
« a considérablement diminué au Prytanée Cepen-
c dant le Prytanée est un établissement réservé pour iei c fils d'qfficiers ou pour des enfants se destinant an mfr c vice. L'instruction que les élèves y reçoivent i c rement dirigée vers ce but. et, sous ce rapport» il
< une préférence sur les lycées. Pour engager les fiunillei c à y envoyer leurs enfants, j'ai cru devoir i
(1) « Le Roi trds-chrétien, disent les Lettres amuutiêi dM| « s'il voit des seigneurs de sa cour dans l'intention d'envojw 1 « dausquelqu'école pour y être instraitda&s letletim» lenrptiliivli « champ da collage de La Flèche ; en sorte que de toute lannet fl !• <f cours ici. » ( Première pAnode. Uvre i^ Chap, m, lpi0i H^
(S) L^époqoe, objecte-t-on avec raison, expliquait cm aT«iitifM«|MS besoins. Que sait-on,cependantySiellenese représentaTmpai.Koiiimttons ces documents souslesyeux, non pas pour qu'on adopte UMpnriBi mesure, mais pour qu'on se la rappelle en temps Touln etquelaa entais du Prytanée sachent bien que leur titre seul les oblige à être Un^mi* prêts et par les facultés et par le cœnrmu pramisr appel da la Miifc
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c une notice que j'ai adressée à louft les préfets sur les a écoles militaires, que les élèves du Pr^taoéf^ smt gra« < tuits, soit pensionnaires, seraient admis à Técole de « Saint-Gyr comme élèves du gouvernemrat, et que ceux c qui préféreraient servir dans la cavalerie n^ paieraimit c que 1,500 francs au lieu de 2,400. »
TellesétaientlesconstantespréoccupationsderËmpereur Napoléon et de son ministre au sujet du Prytanée impérial..
Cette maisou se défend donc par son passé, par ses résultats restés jusqu'à présent dans Tombre ; elle se défend par son présent sauvc^rdant si bien son avenir (1). Dans
(1) Le Prytanée militaire a fait admettre, en 1866^ 19 élèves à l'école de Saint-Gjr et 5 à Técole Polytechnique.
Nous avons déjà prouvé que, par suite de son concours particulier récole militaire préparatoire de la Restauration avait proportionnellement fourni un plus grand nombre d'officiers généraux que les autres institutions civiles. 11 était bien important de prouverque, même privée de ses avantages, elle avait conservé sa supériorité, due à la vocation cultivée par la préparation. Les chifiTres qui suivent, prouvent surabondamment ce fait. Depuis le concours de 1831, les élèves de La Flèche ont été soumis aux mêmes exigences que leurs rivaux et ont subi la loi commune L'officier général sorti le plus récemment de Saint-Gyr est il. Brincourt, de l'admission de 1841. Or, de 1831 à 1841, La Flèche a envoyé à Saint-Cyr 241 de ses élèves, dont 12 sont officiers généraux, cW/ 1 sur 20. Les autres inslituUons ont fourni pendant la même période 1,519 élèves sur lesquels 47 généraux ou 1 sur 32. Ces moyennes ne viennent-elles pas dominer la question ? N'apportent-elles pas à la cause que nous plaidons un irrésistible argument?
De 1814 à 1866^ rinstitution préparatoire militaire a élevé 4,286 élèves ( 4,032 à La Flèche et 254 non reversés de la petite école de 1818 à 1820) : elle en a envoyé à Saint*Cyr 1,667, 46 à l'école Polytechnique et 12 à la marine : total 1,724, dont 84 généraux d'état-major, d'infanterie et de cavalerie, ou intendants généraux et intendants, un général de division du génie, un intendant militaire ancien capitaine d'artillerie et un amiral ; 87 élèves sont donc parvenus au généralat depuis 1818.
Les quatre emplois militaires qui, à Paris engagent le plus la responsabilité personnelle, sont confiés à cette heure à quatre élèvet de La Flèche : le général Soumain, commandant la première subdivision de la Seine et la place de Paris ; \ê colonel Lourde, mijor de place ; le général de Courêon, chef de l'état- major général, et le colonel Letêêliêr^Blan^ chard, colonel de Ui garde de Paris.
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le dernier exposé de la situation de FEoipire, nom lison : < Administré avec une sage et bienveillante aoUiâtnde, c cet établissement répond parfaitement au bot de soo c institution ; il possède un corps ensetgoant choiâ aiee € soin et pourvu, pour la plus grande partie, de tita « universitaires. > (1867.)
Le problème cherché pour fiiire concorder son i et ses droits, qui sont ceux de toute rarmée, avec i état social, a été résolu par Son Excellence le maréeU Randon dans tous ses points principaux. Elle vivra doee ainsi que cet esprit de confraternité et de Bofidaritéqol, depuis plus d'un siècle, unit les uns aux autres les enfin* qu'on appellera longtemps encore les enfants de Bntium (1). Elle vivra pour servir de type à pluneurs aotm et voir sortir de son tronc vigoureux des rameaux qn. ï leur tour, fructifieront au profit de notre grande et bdb France. Nous avons manifesté ce vœu dans le courut de ce chapitre et dit que devant sa réalisation tomberait h dernière objection contre Texistence de notre musoftmère.
c Elle donne, en effet, dit-on, tout œ^ ^dle fmâ a rendre ; mais elle ne suffit pas à sa destination et ralm « toujours ainsi à l'état de superfétation. Pourquoi k e conserver, si tous les ayants-droit par \m wrncm M k c mort sur le champ de bataille de leurs përea ne peo- € vent y être admis pas plus que tauu les jeunes ]
(1) On a plusieurs fois exprimé le Tœn qa'U sa tion de secours entre les anciens Fléohois à l'instar dt cettw qoi wkt sent les élèves de plosieurs institutions eéMbrei. €m Ton i Méth nièrement renouvelé par un de nos plus J«iiiMS gAa4rnz. ruhwttl être exaucé !
< ayant la vocatioD militaire ? Pourquoi ce privilège» cette « exception pour quelques-uns seulement, ne comptaol
< au moment de l'épreuve que pour un diœième dans le c contingent de Saint-Cyr? Pour ce faible résultat» qui c néanmoins doit compter pour un succès marquant^ les c collèges impériaux, les maisons préparatoires ne suffic raient-ils pas? »
Examinons cette question du pmnt de vue le plus élevé» sans parti pris, avec indifférence même... si cestpos^ sible, quand il s'agit du salut de la maison de I^ Flèche*
Posons d'abord ce principe vital qu'un des derniers chapitres de ce livre dcût mettre en pleine lumière : La préparation dès V enfance au métier militaire doit être rétablie.
Ce principe, depuis longtemps écarté, n'a jamais été discuté et ne pouvait pas l'être. Il est donc d'une vérité fondamentale, ainsi que l'ont reconnu les gouvernements étrangers, ainsi que nous le reconnaissions nous-mêmes.
Nous le posons donc.
M. le maréchal Randon a confié, sous l'autorité unique du général commandant, la direction des études du Prytanée impérial à un inspecteur de l'Université, assisté d'un intelligent surveillant général sous-directeur. La position élevée de ce fonctionnaire dans la hiérarchie lui donne une autorité suffisante et prépondérante sur les questions les plus graves. Ije succès a suivi de près. Le problème est donc résolu, nous l'avons dit, quant à la constitution complexe et si délicate de cette maison, qui malgré des efforts surhumains ne pourrait suffire à sa destination. On ne peut exiger qu'une prépondérance
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marquée sur les autres établissemento : et i tooi b points de vue elle Ta obtenue.
La France possède donc à cette heure une école préparatoire militaire dans les meilleures conditions.
Que reste-il donc à faire?
On a le droit de nous demander une réponse pféôse; car le devoir de tout citoyen est d'entrer bravement dm la discussion quand les incidents de son existence Toot mis à même de voir, d^entendre et de coonailn. Et d'ailleurs, comme le disait naguère un illustre savant (i): c La discussion n'est-elle pas le moyen lé^^tima deeoac naître le vrai, soit qu'un esprit aventureux, soospié-
< texte de devancer le temps, ébranle des vérités d^ a acquises, soit qu'un esprit engourdi résiste au 4 d'une vérité nouvelle? »
Toute proposition a ses inconvénients ; noos i loin de prétendre que celle-ci ne doive souleveri objection sérieuse, mais nous apercevons dans s» cution des avantages et surtout une opportunité qui OM semblent dominer victorieusement.
Qu'on veuille bien le remarquer encore : noos ne changeons ni ne bouleversons : c Toutes les grandes mut-
< talions, dit Montaigne, esbranlent VÉtat et le diso^ e donnent. >
Nous ne faisons qu'étendre le système, que demander la culture du champ tout entier et la complète difihiîoo du foyer de lumière déjà acquis à l'Etat, et cela mm M^ pense bien appréciable dans un pays comme la Freme.
(1) M. Ghevreul, préaident de la Société impériale et centrale d'agriculture de France : séance solennelle de cette Soeiété.
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Qu'on applique donc largement le système retrouvé après mille essais infructueux ; qu'on suive dans une certaine mesure celui de M. le comte de Saint-Germain (I'* période, livre XI, Ghap. v et suivants) ; qu'on éta*biisse dans chaque gouvernement militaire et au lieu le plus convenable une maison pareille à celle de La Flèche, en y admettant dès l'âge de sept à huit ans comme boursiers tous les enfants militaires, et autant que possible au même âge comme pensionnaires les autres prétendants au métier , qu'on renvoie dans les autres lycées ceux dont la vocation viendrait à ne pas se prononcer et se tournerait décidément vers une autre carrière, el vice versa qu'on admette dans les prytanées militaires les élèves des lycées dont la vocation se trouverait bien constatée et qui mériteraient d'ailleurs cette faveur par leur conduite et leur travail (1).
Alors plus de privilège : et les vocations dans notre siècle où les avantages matériels doivent apparaître sans peine et sans fatigue, ne seraient pas si nombreuses pour le métier que toutes ne trouvassent leurs places dans ces prytanées .
L'État, alors, ne serait-il pas en droit de déterminer la part à donner, dans le contingent de Saint-Gyr, à ceux qu'il a élevés dès le principe pour la défense du territoire? Quelle serait cette part? Les prytanées de-
(1) Oa peut comparer au Prytaaée militaire de La Flèche Us écoies le cadets de Kulm, de Potzdam, de Walhstadt et de Bensberg. Soumises au régime militaire, elleB reçoifent des enfants de toutes les classes de la bourgeoisie. Les limites d'âge sont onze et quinze ans. Les études correspondent à celles des gymnases royaux (Lycées). *( L'armée prussienne, .7 février 1867.)
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vraient-ils seuls former oe oontingeot? En la porte entr'ouverte pour les candidats ânnoeneiiMI présentés par les institutions préparatoires de bon «M qui, par leurs honorables efforts, introduiaent dans la rangs de Tarmée beaucoup de jeones gens distingséi dont cependant la présence dans les prytanées le but recherché par l'Empereur Napoléon et nistre?
Sur un point si délicat, nous n'osons énwtira ai avis, mais au nom du salut et de la gloire de noire patriCi nous demandons qu'en tout état de cause lo nojan pincipal du coDtingent annuel de Sûnt-Gyr soit taofoâ de jeunes gens éprouvée, connus et préparit, et fv le chiffre de ce noyau, après toutefim constitation sMii de la capacité, domine de beaucoup cdui des adw dont l'éducation première ne se serait pas faite daos ki prytanées.
Ainsi se trouveraient supprimées ces candidatoto attardées, autorisées jusqu'à Tftge de vingt-cinq siiS pMr les soldats, caporaux et sous-officiers des candidatures dont nous allons, dans le chapitre i démontrer les graves inconvénients.
Les titres de noblesse de la maison prépsralom oStaire se retrouvent principalement dans les étals des»vices de ses enfants , de ceux surtout qui sont mortil Tennemi. Citer les noms de ceux-ci , c'est rendre tu dernier hommage à leur mémoire.
Généraux de division : Brunet, Uayrui:.
Généraux de brigade : Dameame, Breton , Garimedif de Saint-Pol, de Pontevès.
Colonels : Hardy, Viénot, deBraocion, Javel (1) , Méric de Bellefonds, Tarbouriech, Drouot.
Lieutenanl^olonel : Cassaigne (Charles).
Chefs de bataillon ou d'escadron : de Fromenooste» DobameU Adrien, Rîcbepanse^ de Mootarby.
Capitaines, lieutenants ou sous-^lieutenants : De Gé* reain, de Ciiappedelaine, Cassaigne, Billon, Goëdorp, Lenoir, de Labrousse, L. de Morogues, Royez, VUaine» Lezèble, Mamony^ Berthet, Comor, Leooat.
Nous devons placer au même rang que les écoles préparatoires, celles qu'on cherche à établir d'une manière régulière et définitive dans les régiments. Le soldai illettré y est, en effet, préparé pour sa vie future, soit qu'il veuille rester au service , soit qu'il rentre dans ses foyers; le sous-oiBcier peut y gagner ses éperons ; cesi donc une préparation.
Déjà depuis la Restauration, chaque régiment possédait son école mutuelle ; mais la présence du soldat y était facultative; l'officier directeur, assisté d'un moniteur so||SH)fficier , arrivait avec beaucoup de peine à certains résultats ignorés et de peu d'importance. L'uniformité manquait ainsi que l'émulation si nécessaire aux progrès.
Beaucoup de soldats quittaient donc le service sans avoir appris à lire et à écrire et en même temps bien peu
(1) Les généraux de diTieion Branei et Bouat, les colonels JàTel et de BrancioD, étaient élèves de l'école préparatoire militaire de Saint- Cyr avant qu'elle fût reversée à La Flèche, où ils ne suivirent pas leurs condisciples plus jeunes. Le général Carbuccia, élevé d'abord à La Flèche, a terminé ses éludes au collège d'Avignon et entra à Saint-Cyr par le concours général.
de sous-officiers profitaient de rinstnictkm qu'ils pouvaient recevoir aux écoles de second degré.
Le département de la guerre a donc adopté un noinaa mode d'enseignement dans les corps, et, avant de legfaéraliser, il a jugé opportun de le mettre à TesBai dans hi grands centres de réunion de troupes.
Les cours du premier degré , comprenant la leoliin, récriture^ l'arithmétique réduite aux quatre rifles, nat rendus obligatoires pour tous les soldats illettrés. Ao fiai d'une école par régiment, il en est créé une parbataîlloo, et, au besoin, par détachement.
Les cours du second degré qui devront aossî defonir obligatoires pour tous les sous-officiers, oompreoneot k grammaire, les notions les plus usuelles d*arithméliqae«t de géométrie, la géographie, l'histoire et qudques leQon de fortification et d'artillerie.
Au lieu d'un cours unique s'adressent à tous les soosofficiers indistinctement, les cours du second d^, professés d'après un programme uniforme et homogède, sont divisés en quatre sections; les élèves ne iipaseatde l'une à l'autre qu'après avoir fait preuve d'aptitude.
Dans chaque corps enfin, un jury d'examen déngnen, à la fin de l'année, scolaire , les sous-officiers capaUade passer à la section supérieure, et dispensera d'assister anx cours ceux qui posséderont complètement l'instniclioDda second degré. {Exposé de la situation de l'Empire, 1867.)
Qu'on nous permette d'ajouter que, si Ûen calculée qu'elle soit, la théorie rencontre dans son application Imb des obstacles et qu'on ne doit pas juger cette erhûm sur ses résultats plus ou moins prompts i appanûire-
Nous avons le défaut de manquer de patience. Il faut cependant que ce règlement d'études^ vienne concorder peu à peu avec les exigences du service, avec les habitudes des corps ; il faut un certain temps pour former le personnel militaire enseignant ; car il ne suffît pas de posséder la science, il faut encore savoir la transmettre.
On ne peut trop applaudir aux efforts faits dans le but de renvoyer la plupart de nos soldats possédant les notions élémentaires de Tinslruction primaire et de mettre les sous-ofliciers qui n'auront pas pu parvenir à Tépaulette en état d'occuper des emplois dans les administrations publiques, le commerce et Tindustrie.
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CHAPITRE III
SomiAiiiB. — Éeoiês spéeiaiêi i880-iM7. ^ Le goaTBnMnmt d* MBit et l'école spéciale militaire; suppression de la penelon de Mfr* accordée aux trois meilleun élèTes Joeqa'an grade de cepHaiM; sous-officiers, caporaux et soldats admis aux ooneonn da réeeti spéciale j usqu'à l'âge de vingt-cinq ans ; discussion aor eeite Benn; généraux commandant Saint-Gyr delSSf àlM7; loi dn leaoitMl assurant le grade à tous les élèves de Tteoie spéciale et de réeok Polytechnique ayant satisfait aux examensde sortie; ordommeedi as décembre 1841 exigeant l'âge de dix-sept ana an nnoinepoorleseMdidats; engagement militaire obligatoire; admission deaèlèfesdHi les régiments d'infanterie de marine ;ordonnaiiee da 4M1^ alliiletionsdcs quatre conseils; brimades, duel^ mort d'nn éleva; le batafr Ion de Saint-Cyr aux événements de 1848 du 15 mai et dn M joia; le général Cavaignacaux élèves de Saint-Cyr; le goaTememeat p^^ visoire avance l'époque de la sortie des élèves de la première divi* sion; troubles à Saint-Cyr; licenciement; 80 ëlères dirigée eomai soldais dans leurs régiments; réorganisation immédiate; coanision présidée par le général Rostolan; modifications apportées M régime intérieur; les 80 premiers sortants de l'école de Sainl- Cyr concourant avec 80 sous-lieutenants de Tarmée poar l'admission & l'école d'état-major; statistique de 1818 à i8M; vMis du maréchal Saint •Arnaud, SI juillet 1858; petite goarre i en présence de l'Empereur; mesures prises en vae de Tétat taire de l'école, 28 mars 1868; prescriptions da IL la i Randon au sujet de la tenue et de l'habillement dee élevée; i tante modification apportée à l'enseignement, inaugurée le If novembre 1861; tables de marbre placées dans la saUadeevIdlM portant les noms de tous les officiers généranz élevée dee éeolsi militaires de Fontainebleau et de Saint-Cyr depnie levr pranlke création. — Le gouvernement de Juillet et l'écele PèlTtaelmlqBi; ordonnance d'organisation de Técole, 15 novembre 1811; participe' tion de plusieurs élèves à Témeute de juin 1881; licendaBeat it réorganisation de l'école; troubles intérieurs, licenoieneat el réorganisation, 30 août 1844; 1847, discussions et critiqnesarréeoli Polytechnique ; les élèves en 1848; bourses accordéee par déerrt di 2 octobre 1848; nouvelles ordonnances d'organisation de 1818 it de 1861; fêtes annuelles de l'école Polytechnique; aBeodatlonsdi bienfaisance des Anciens, des Nouveaux et dee Antiques; rèeili Centrale et l'école Polytechnique; les élèves dn génie et de IMllerie à Saint-Cyr; discussion à ce s^jet. -^ École spéciale da i de santé militaire à Strasbourg; le Val-de-6râce école d'à
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Aux premières pages du chapitre précédent» nous avons parlé des fâcheuses mesures prises après les événements de 1830 au sujet de Técole spéciale militaire, mesures dont les Mémoires défeu^fs du général Préval avaient démontré l'insuffisance, Tinjustice et Tinopportunité.
D*abord on avait voulu en faire une école de sous-officiers, puis on avait fini par se contenter de Talimenter par l'admission seule des sous-officiers des corps, et enfin on était resté dans le slalu qtw.
Le coup avait donné à faux et n'avait pu porter. On s'y prit donc d'une autre manière en révoquant, par une ordonnance du 31 décembre 1830, celle du 26 septembre 1821 qui accordait annuellement une pension de 300 fr. à trois élèves de l'école spéciale jusqu'à ce qu'ils fussent parvenus au grade de capitaine. C'était une réminiscence du passé; cette récompense remontait à Tédit de Louis XV; l'Empereur lui-même avait touché cette pension comme élève de TËcole militaire (1). Dans ses prescriptions au ministre Chaptal, relativement à l'organisation du Prytanée. Napoléon indique c qu'il pourra être créé huit ou € dix pensions de 200 fr. chacune, distribuées entre les c différents collèges pour être destinées aux sujets qui se c seront distingués. Tout ce qui est relatif au collège de € Sâint-Cyr, ajoute le premier Consul, doit former un € titre tout particulier. »
Les trois élèves gradés auxquels celte pension pouvait être bien utile, la recevaient comme un témoi-
(1) l/état des pensions porte qae pour le premier semestre du 28 oc* tobre 1785 au !•' mai 1786, Buouaparte (Napoleone) reçut en sa c(ualité d'ancien élève la somme de cent livres. (Première période, livre II, page 350.)
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gnage de distioction qui les suivait dans tonle leur carrière.
On remettait en outre à chacun une épée ou on sabre sur lesquels étaient visiblement gravés ces mots : c DamU par le Roi, » que nos soldats tradiusaient toajonrrdans le sens le plus favorable pour leurs jeunes diefii. Ga armes eurent le même sort que les croix de Saint-Lom; les élèves de Saint-Cyr durent les suqfiendre i leoii panoplies comme un souvenir prédeux et ne plus B*ai airvir pour le commandement.
De pareilles attaques contre le passé , quel qu'il soit, ont - elles jamais consolidé le présent et prépué Ta venir?
Était-ce rancune contre les élèves de Saint-Gyr; mais ceux-ci ne faisaient que passer et devaient bîeotfl céder leurs places à d'autres. Les plus hostiles, d'ailleurs^ s'étaient retirés, et tous, en fin de oompte, n'avaient fait qu'obéir en accomplissant leur devoir de soldat et en se groupant autour de leur drapeau.
La première ordonnance que nous rencontrons aprii celle du 31 décembre 1830 est celle du 28 janvier lé&i, dont la clause principale est la suppression du diredsor spécial des études que le colonel commandant en devait remplacer dans toutes ses fonctions. Nous déjà donné notre opinion sur cette disposition prise eo 1834 pour le collège militaire.
On avait enfin renoncé à tout projet de réfimne nfr cale. Cependant le Roi voulut donner une satis&ctioD an sous-ofiiciers et soldats des corps en leur aooprdanlp pour entrer à Técole de Saint -Gyr, la même Gwnllé
dont jouissaient déjà les jeunes gens de seize à dixhuit ans qui se destinaient à la carrière militaire. Les sous-officiers et soldats français des corps réguliers de Tarmée pouvaient désormais, dit l'article 1*" de Tordonnance d'organisation du 20 septembre i832, concourir pour l'admission à l'école spéciale militaire jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans^ pourvu qu'ils n'eussent pas atteint cet âge avant le 1*' janvier de Tannée du concours et qu'ils eussent au moins deux ans de service sous les drapeaux. Cette ordonnance importante, surtout en ce qu'elle fixait l'existence de cette maison militaire dont elle modifiait peu le régime intérieur, conservait aux élèves du collège de La Flèche^ admis à l'école spéciale, leur position de boursiers ou de demi-boursiers.
Mais la principale disposition, qu'aucune ordonnance n'a encore modifiée, est celle qui concerne l'admission des sousofficiers et soldats jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans. Pour ne pas y revenir, nous allons la suivre dans tous ses effets pendant trente-six années.
Quand ils eurent connaissance de cette disposition toute nouvelle, qu'en pensèrent les chefs de corps à une époque où les moyens d'instruction étaient moins répandus qu'au temps actuel ? Ils ne purent douter qu'elle ne fut entièrement illusoire pour les vrais soldats et les sous-officiers sur lesquels ils pouvaient le plus compter, et que l'abus^ se traduisant tout simplement par un privilège, se produirait îininédiatement. Comment croire, en eff*et, que des hommes occupés journellement à tous les détails minutieux du service, devaut être prêts à chaque heure pour la défense du pays, pourraient, à moins de facultés excep-
tionnelles, trouver le temps de se remettre à de pereilks études ? Qui les dirigerait pour ces travaux qui demandent incessamment et du temps et de Fargent ? L'ordonnance ne pouvait leur accorder ni l'un ni Fautre. Et comme nous l'avons d^à dit, ce mode insolite d'entrée à réoob spéciale allait devenir le privilège du temps etàeFargeid. Dans l'intérêt de leurs régiments et de rinstruction militaire pratique, les colonels durent donc accepter b présence fictive de jeunes engagés, qui, soldats, n'en restMat pas moins dans leurs maisons préparatoires, usant d'ua droit qui ne leur avait pas été accordé au titre d'éooliar. Cette pensée toute démocratique tourna donc à l'avantage de ceux-là même qu'elle tendait à attaquer.
Cette disposition fut ainsi dès le début &uflBée dm son application. Elle se trouvait être prise, non pas pour avantager le soldat proprement dit sortant de son TÎIhp» ou le jeune homme jeté dans les rangs de Tannée par lele ou telle circonstance de sa vie, mais bien pour donaer place au retardataire ayant manqué ses eiamena an onment où la limite d'âge l'en excluait.
Le jeune engagé, en s'adonnant de toat ooBur à son métier, se distinguant par sa tenue et son amour du vice, perfectionnant tranquillement et dans se de repos son instruction littéraire et miiitairiB, n'ëlait-il pas sûr d'arriver plus tôt au grade de sous-Iieulenant qu'en courant des chances bien hasardeines compromettant en même temps ce qu'il pouvait posséder de fiMtme en raison du prix des leçons et de la penmon élevée de Saint-Cyr? E\ d'ailleurs, ainsi que nous aurons à Tespeser dans notre discussion sur les écoles étrangtew, Téeele
militaire est créée pour faire des officiers ayant tout un avenir devant eux, et non des sous^-lieutenarUs de vingtcîoq ans. Or, à moins de chances plus qu'heureuses, le sous-officier ou soldat, entrant à Saint-Cyr à vingt-cinq ans, ne pourra en sortir qu'à vingt-sept. C'est trop tard pour le but qu'on veut atteindre.
L'ordonnance du 21 octobre 1840 réduit à une année de service ou à une campagne l'exigence pour l'admission à Saint-Cyr des candidats de cette catégorie. L'arrêté du 1 1 décembre 1848 réduit à six mois la durée de leur service militaire.
Après plusieurs années écoulées, on s'aperçut enfin des abus qui s'étaient immédiatement produits, et on jugea nécessaire d'y mettre fin. La loi du 3 juin 18S0 exigea de nouveau deux années de service et le voulut surtout réel et effectif. < On a voulu, dit le ministre, c rendre les écoles plus accessibles aux jeunes gens bien
< doués par la nature, qui, à force de travail, auraient pu c vaincre les obstacles apportés par le service milita'u*e € aux éludes d'un autre genre. Ce n'était pas d'ouvrir
< un refuge à ceux qui, dans des conditions ordinaires € d'études, n'auraient pas su atteindre, avant l'âge fixé, c le savoir nécessaire. La loi voulait accorder une faveur € aux hommes appelés par le sort sous les drapeaux ; elle
< était loin de vouloir créer un privilège au profit de la 4 mollesse et de l'incapacité. C'est là, cependant, ce qui € s'est produit trop souvent dans la pratique, et chaque c concours voit admettre aux examens et recevoir dans c les écoles de prétendus militaires qui ne savent ni s'alic gner ni manier un fusil. Ce résultat tient à la complai-
< sance des chefs de corps et des conseils d'administn- « tîon. k cet effet, voiis voudrez bien vous ftire présenter c individuellement, dans chaque corps, les jeunes ffKÊ € aspirant aux écoles militaire ou polytedinique pour
< cette année et pour Tannée prochaine. Vous voudra >! bien vous assurer, par vous-même, qu'ils ont i € ment fait le service et acquis cette habitude des i <E de la caserne, du corps de ^rde, qui est la preuve ds
< service réel et effectif ei\^ par la loi, »
Les recommandations du ministre de la guerre an inspecteurs généraux élaient bien précises» et la loi fut encore éludée ; Tabus était tellement sur certains points il était- si logique, les régimeuto ne pouvant pas servir de collège, que (fouM ans plus, (drrf, le ministre dut revenir sur cette question i peu pièi dans les termes renfermés dans rinstructidn de. iSHO. c La loi a voulu que le service fût réel et noo fictif, âs-
< trement elle eût donné une prime à la fsresn ef à*
< l'incapacité, en laissant aux candidats militaiNS-qfî)' « n'auraient pas effectivement servi le moyen d'attanfÉv
< OH de dépasser à la longue des compagnons d^élade <: qu'ils n'auraient pas su suivre en temps
< Ainsi des engagements volontaires ont été i
< qui n'étaient pas des engagements sérieux ; esnx qû
< les ont souscrits ne figuraient que sur les registres sfea- € tricules sans faire aucun service personnel.
c En conséquence, les jeunes étudiante de Ssinl-Qjfr a qui se présentent comme militaires, seront taons de <x prouver rigoureusement la réalité de leurs servioes. »
Un tel état de choses avait donné naissance à un prifi*
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lége, et, comme conséquence^ de graves difficultés se présent tërent pour la direction derÉcole militaire, quand oii tint la main à l'extinction de ce même privilège. H existait un malaise dont M. le maréchal Randon voulut connaître les véritables causes. Nul n'était plus capable de les découvrir que M. le général Soumain, inspecteur général de ces écoles militaires dont il était un des meilleurs produits. Imbu des anciens errements, au moyen desquels on avait formé une foule d'officiers généraux et supérieurs, commandant la place de Paris depuis tûen des années, le général était depuis longtemps parfaitement renseigné sur les ineonténients d'une liberté que le recrutement de Saint-Gyr ren« dait presque. obligatoire.
Autrefbis les sorties étaient rares et accordées dans des conditions qui les rendaient utiles. Quand elles devinrent périodiques, les études faiblirent, la discipline se relâcha, et un mauvais esprit s'empara des élèves.
11 est bien facile dé s'expliquer cette tendance à une liberté extrème.Tant qu'on n'admettait que des jeunes gens de vingt ans au plus, sortant des lycées ou de La Flëche , on pouvait limiter les permissions de sortie et les élèves, façonnés dès l'enfance à la claustration, continuaient à l'école militaire la vie de travail à laquelle ils étaient habitués.
Mais aujourd'hui les admissions de militaires atteignant chaque année le chiffi*e de 50 au moins, ces élèves, longtemps libres, communiquent nécessairement è leurs camarades plus jeunes des idées d'indépendance promptes à se propager. Dans ces conditions, il est malheureusement impossible de ne pas maintenir ces sorties. Le résultat de la
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loi de 1852 a été, disons-le bien enoore, oompléteinait nul pour les vrais soldats en bveur desquels cette menn était prise. Nous avons vu que les ordres réitérés du ministre de la guerre prescrivaient que les jeunes snpgh devaient justifier de deux années de service réel avant de pouvoir concourir de nouveau. Ces prescriptions étantcbservées, le futur candidat, et par les l'ont fait évincer du concours, et par l naliëres du service, ne pourra arriver à Saint-Gjr fs's vingt'4rois ou vingt-quatre an$. Si, au oonlraiie, ilcM prêt pour l'examen deux ans aprhs son engagement, e'«t que cet engagement n'aura été qu'un leurre.
Dans tous les cas, ce système a élevé la mo^mmié^ de l'école militaire au grand pr^udioe delà diseipEne, des idées de travail et des intérêts de TËtat.
Àucime loi sanctionnée par les poavmrs légisbtifa m donne à aucun la faculté de concourir pour SrâH-t^i jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans. Un simple décret ioipérial peut donc annuler une mesure oontinn^lemant tassée dans son application et qui, si elle n'est pas Isanis cause du malaise qui a pu exister, n'en est pss principale.
On pourrait croire qu'après des ordres si précis on parvenu enfin à obtenir des sujets tout à bit mililttfeB. 1 n'en était rien encore ; car le 6 janvier 1864, le nisiiln écrivait : c Les élèves de l'école militaire qui» Iffadt « plus de vingt ans, avaient concouru à Utre de candi- € data militaires et comme ayant acoompfi deux ans de « service effectif, viennent d'être soumw à des c spéciaux destinés à constater leur degré d'i
c militaire. Ces examens ont donné lieu de recoMudtre c qu'un certain nomiire d'entre eux étaient loin defN»- « séder Tinstruction qu'ils auraient dû acquérir» s'ils € avaient fait réellement pendant deux ans leur servies € régimentaire. Il reste constant, dës-lors, que les près- € criptions formelles faites par le ministre de la guerre au € sujet des candidats militaires pour Saint-Cyr, ont été € méconnues par plusieurs diefs de corps, qui oirt délivré c i ces candidats des certificats de complaisance. Ces c chefs de corps ont été punis, et le ministre de la guerre € espère que de semblables infractions à des ordres si € souvent répétés ne se renouvelleront plus. >
Tout parait donc condamner ce droit de concours qui, depuis si longues années, n'a pu recevoir une juste application.
Pour conclure, nous pensons qu'il faut entrer jeune k Saini-Cyr ; car l'officier d'avenir est celui qui a du temps devant lui et saura le remplir. Jamais le jeune soldat, doué d'une volonté ferme, de facultés heureuses et aimant le travail, ne perdra son temps en restant à son régiment; la bonne chance lui arrivera toujours et son chef saura le distinguer. Il sera bientôt imbu de l'esprit militaire qui se compose surtout des sentiments que l'homme puise dans l^exercice de sa profession.
Dans nos conclusions finales, on verra pourquoi nous avons si longuement insisté sur cette question capitale, qui ne pouvait être scindée.
Après la révolution de 1830, le général vicomte Lenoir vint prendre le commandement de l'école spéciale militaire. Ses successeurs furent les généraux baron de Ri-
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chemoDt do 1830 à 1834; comte Baraguay-d'HUlien, depuis maréchal de France, de 1834 à 1841 ; Caimiuide, de 1841 à 1842 ; de Tarlé, de 1842 à 1846 ; deRkard. de 1846 à 1849 ; Salleyx, en 1849 ; Alexandre, de 1849 à 1855 ; comte de Monet, de 1855 à 1861 ; de l'Abadie d*Âydren, de 1861 à 1867; de Gondreooart , depuis 1867.
D'abord attaquée jusque dans ses rondements paris idées qui paraissaient prévaloir alors, réoole apéciib de Saint-Gyr put bientôt cependant reprendre sa niaiek ordinaire. Elle n'eut à subir que quelques modifieitioM, graves au fond, mais dont les effets ne pouvaient passe faire immédiatement apercevoir. Le duc d'Orléans, deai sa visite en 1834, vint donner aux élèves la preuve que celle école avait encore toutes les sympathies du gouvernement. Le prince visita l'établissement et remit ve paire de pistolets à Télëve qui abattit le tonneau détail lui. Huit années plus lard , le bataillon de StkalrCijf assistait aux obsèques de ce prince regretté de km l'armée.
En général, les ordonnances relatives aux éeoleB spéciales n'assuraient un grade à ceux qui en sortaient^ qa'aotant qu'il se trouvait des vacances. La loi du 16avrill835 abolissant cette injuste mesure, vint assurer le grade à tous les élèves de l'école de Saint-^yr et de l'école Pblylechnique qui avaient satisfait ou devaient satisfiàre aux examens de sortie de 1834 et de 1835. Tout élève d'usé école spéciale ne doit échouer qu'au cas seul d'incapacité physique, morale ou scientifique.
L'ordonnance du 21 octobre 1840 portait nouvelie
organisation de l'école ; une de ses principales dispositions règle la distribution des bourses et demi4)our8es et prive le collège militaire de La Flèche de Tavantage qu'on lui avait conservé sous ce rapport. L'effectif était porté à 600 ; le séjour fixé à deux ans et exceplionnellement à trois. Nous avons dit ce qu'elle décidait pour les candidats çous-oflBciers ou soldats de l'armée.
Par une autre ordonnance, modifiant celle du 21 octobre, il fut décidé que tout élève admis à Saint-Cyr devrait avoir dix-sept ans, afin qu'en raâson de la loi sur le recriH tement il put prendre à son entrée un engagement devenu obligatoire.
Cette ordonnance, datée du 22 décembre 1841, porte en outre que, vu la loi du 14 avril 1832 sur l'organisation de l'armée, celle du 20 novembre 1838 sur l'organisatbn de l'infanterie de marine, les ordonnances des 21 octobre 1840 et 7 mai 1841 portant réorganisation de l'école militaire^ chaque année le ministre de la guerre réglera la répartition numérique des élèves à placer comme souslieutenants, soit dans l'infanterie de terre et la cavalerie, soit dans l'infanterie de marine. Les ministres de la guerre et de la marine durent se concerter pour la répartition annuelle. Déjà, en 1730, le ministre Rouillé avait cherché à améliorer les cadres des régiments d'infanterie des colonies , et nous n'avons qu'à répéter ici ce que nous avons dit dans notre première période (Livre II, Chap. vin, page 303) : c Alors, comme à pré- € sent, on sentait combien il est nécessaire de n'envoyer < dans les corps, toujours éloignés de France et plus M à Tabri d'un contrôle direct, que des officiers dignes
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€ à tous ^rds de porter Tépaulette. Longlemi», «kpn, c l'envoi aux colonies a été une maïque de Asgrke et < presque une preuve d'indignité. Il n'en est plosi € et, à cette heure, c'est le but que dierchent à \ € beaucoup d'élèves de Stint-G3fr. »
L'ordonnance de 1842 règle la compontioa et les atinbutions des quatre conseils ffimtruetwn, de dùeifUÊê^ d'administration et de vacances, et en modifiant lei i^ ticles 18, 41 et 42 de l'ordonnance du 7 mai 1841, db rétablit un directeur particulier des études et an ce dao souS'directeurs, suivant le besoin.
Vers la fin de 1847, la cour d'assises de Sdne-eMNM fîit saisie d'une affaire grave. Deux renoontras avaisnt m lieu entre des élèves de l'école spéciale militaire^ Vm d'eux, nommé Bergeret, fut tué. Les débats du piwti^ Versailles révéla au public des faits qu'il ignoBait et doat nous avons déjà signalé les inconvénients et les soilssoiAnaires. Le président des assises prononça des parriss sévères au sujet des brimades^ mettant la direction de TéBob militaire en demeure d'éteindre à jamais les eauaes ds^M duels entre jeunes gens qui n'avaient pas eooore gipié leurs épaulettes : c Autrefois, disait-en, on il c un officier ; on le tâtait, et, pour se juger, on tel c au temps de la Révolution, des plaisanteriee c mais jamais dégradantes, accueillaient les i c nus à l'école spéciale. .. »
Cette triste a&ire préoccupa quelque temps la pnblic ; puis peu à peu l'impression s'efl&Qa, et ces «anvâses et déplorables traditions conservteent tonte Iflor force.
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Au moment de la révolution de 4848, les élèves de Saint-Cyr se montrèrent dignes de leur passé.
Les faits accomplis, ils accoururent à Paris et contribuèrent puissamment au rétablissement de Tordre par leur zèle et leur incessante activité. ^
A toute heure, à cheval ou à pied, ils portaient des ordres , leur bonne tenue en imposait à la multitude, qui avait appris à connaître Tuniforme de Saint-Cyr comme celui de l'école Polytechnique.
Au 15 mai, le jeune bataillon venait encore se mettre à la disposition du gouvernement provisoire; pendant deux semaines consécutives, il forma la garnison de Thôtel de ville. Au 25 juin, il était préposé à la garde de l'Assemblée nationale et fit ce service pendant près d*un mois. A rheure du combat , les élèves avaient demandé avec instance à aller au feu, promettant d'enlever les barricades Tamie au bras sans brûler une amorce. Le général Cavaignac ne voulut pas y consentir, et, n'ayant pu trouver le moment de les passer en revue, il leur écrivit dans la soirée du 24 juin :
€ ÉLÈVES DE l'ÉGOLB DE SàINT-CyR,
c J'irai vous voir bientôt ; vous êtes les enfants, vous c êtes Tespoir de la patrie. Ce n'est pas pour jouer sans c besoin votre vie et votre jeunesse que je vous ai appelée. € J'ai voulu que votre présence ne manquât à aucun des < grands actes de la République. Calmez votre jeune c courage ; vous le réserverez pour d'autres ennemis.
« Le chef du pouvoir exécutif , t\
c CAYÂlGIfAC. »
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. • A la date du 15 juio, plus de 1 ,200 mus-HeutemBca avaient été données aux sous-ofliciere des oorps; de dobvelles nominations se préparaient enoore. Les élèves de Saint-<]lyr demandèrent à être immédiatement | grade d'officier, afin de ne pas perdre leur rang d'à neté sur ceux qui, sans ces événeoients, n'eussent pu obtenu une si prompte nomination. Leur requête fut «jetée par le ministre de la guerre.
Cependant, le gouvernement provisoire vouknt i penser ces jeunes gens de leur coopération» réeolutd'a cer de quelques mois pour la première division^doBtrédncation militaire était presque complète, l'époque de h promotion au grade d'officier; à dater du mobdejniB, trois cents furent nommés sous-4ieuteDant8.
Les élèves de la deuxième division forent renvoyés au leurs familles jusqu'au 2 octobre, date fixée pour la reprise des cours. Les examens d'admisaon eurent lien pendant ce tnéme mois, et les nouveaux admis arriverait i Saiot-Cyr au commencement de décembre.
Un décret de rAssemblée nationale décida qal jartir du 1^" octobre 1850 les admissions à Saint -Gjr senient gratuites, et, comme nous l'avons d^ indiqué, l'oidoBnance du 11 décembre 1848 réduûût à six moiBl'eBdgSDee d'une année de service et de présence an eor|iB poor ks candidats militaires.
La vie des camps n'est pas &Vorable tus itaAn et surtout à ce genre de discipline si nécessaire à on eorp placé comme le bataillon de Saint-Cyrdans dee eoBJititff particulières.
Or, ces voyages de Saint-Gyr à Paris» des habitudes de
liberté inusitées rendaient la vie claustrale plus dure. Des désordres en furent la conséquence. Le général Rostolan, chargé de faire une enquête, licencia la première division qui, seule, s'était montrée indisciplinée et statua de suite sur son sort. Trois catégories furent formées. 80 élèves furent exclus et dirigés immédiatement , avec une feuille de route, sur les régiments auxquels ils appartenaient; on leur conserva, cependant, la faculté de se représenter aux examens de \ 849 ; 50 furent, après une sévère réprimande, désignés comme responsables des faits qui pourraient survenir; enfin, 180 reprirent immédiatement le cours de leurs éludes.
Depuis Tordonnance de création de 1818, trois subséquentes réglementèrent Técole spéciale militaire. Ce furent celles du 20 septembre 1832, du 22 septembre 1840, et du 7 mai 1841 ; de temps à autre, elles furent modifiées par de simples instructions ministérielles, et principalement par les conclusions d'une commission présidée en 1849 par le général Rostolan, qui changèrent presque totalement le régime intérieur de la maison, et tendirent surtout à la séparation des anciens et des nouveaux. Le bataillon fut divisé en huit compagnies, les élèves de la 1*^* division formant le demi-bataillon de droite et les élèves de la 2* le demi-bataillon de gauche. Le général Alexandre espéra couper court aux brimades dans les mesures du possible. Les cadres du demi-bataillon de gauche étaient remplis par les anciens. Le sergent-major, secondé parles gradés inférieurs^ était chargé dans chaque compagnie de la discipline et de la tenue des registres.
Dès^cette époque, les 30 premiers sortants concouru-
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rent avec 30 sous-lieutenants de l'armée pour Ta sien à Técolo d*étatHfnajor.
L'école spéciale militaire est certaiDement une des phB importantes de l'Europe, et cepeudant elle ne ooùle i TËtat que la solde des officiers qui y sont emfiajk. Sans compter leurs appointements, le budget des dépean se monte à 600,000 francs, dont 25,000 pour prêts do élèves, 25,000 pour Téquipemeot des bounûers ao moment de leur sortie, et 5S0,0i0 pour les autres dépeasei. Cette somme est couverte par les penûona deséfefes. Sx bourses sont payées par eux ; les favorisés ignorent qodk est la source du bienfait, connue seulement d'un aergntmajor et du trésorier.
Pendant l'espace de trente ans, cette école afimnii TÊtat 5,705 officiers, dont les deux tiers étaient enooR au service en 1850.
Parmi ceux-ci, on comptait à cette époque I géoM de division, 9 généraux de brigade, i2 coloDela d'éHImajor, 6 colonels de cavalerie et 29 d'infantme.
Au nombre de ceux qui ont changé de carrière, on ëàtinguait MM. Soult de Dalmatie, ambassadeur^ Dàckild, ancien préfet, le marquis de la Rochejaquelein, le ( de Trédem, d'Adelsward et Aymé, députés. La i complète de 1866 présenterait des chiffres bien ( car pendant ces seize années, de 1850 à 1867, ksgaenti de Crimée, dltalie, de Chine et du Mexique, ent opM bien des vides, aussi glorieux que regrettables.
D'après l'état qui termine ce volume, on peut s'aMiv que de 1816 à 1866, Técole spéciale militaire a donaéi l'armée sur 9,478 admissions, 3 maréchaux de Fnaee^
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63 généraux de division, 8 intendants généraux, 149 généraux de brigade et 15 intendants militaires , total 238 élèves parvenus au généralat.
Le 21 juillet 1853, Técole militaire, commandée par le général de division Alexandre, fut visitée par le maréchal de Saint-Arnaud, ministre de la guerre, et, le l*' août, elle prit part à une petite guerre aux environs de Versailles,
Le général Alexandre, ayant sous ses ordres une division composée du bataillon de Saiot-Cyr et des brigades Chasseloup-Laubat et Ripert, fut chargé d'attaquer le bois de Satory. Dans un des principaux mouvetnents, le bataillon de Saint-Cyr prit la tète de la colonne d'attaque par une marche au pas gymnastique exécutée avec un ensemble qui fût trës-remarqué.
Nous citons ce fait pour prouver qu'il se trouvait toujours digne de sa destination.
Par les mesures les plus paternelles, le maréchal Randon avait déjà sauvé la maison de La Flèche et assuré pour toujours ses bases constamment ébranlées. Elle tient, du reste, à Saint-Gyr par d'indissolubles liens. Aussi le ministre s'empressa d'opérer dans celle-ci des réformes rendues nécessaires par le fâcheux système de spécialisation prématurée des études.
L'enseignement littéraire y était à peine représenté; tout était donné aux mathématiques et aux connaissances d'application.
On avait donc lieu de s'étonner que successivement les programmes d'admission à Saint-Cyr tendissent à arriver au même niveau que ceux de l'éoole Polytectmique.
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Nous avons déjà soutenu celle thèse il y a quelques années , à savoir que par cette méthode on pouvait obtemr pour le service de TÉtat des hommes instruits sous oe^ tains rapports, mais non de vrais officiers sachant toujours avec intelligence remplir tous les devoirs de leur métier, c Pour donner à TËtat de tels serviteurs, pensait le mic réchal, il n'est pas nécessaire de tant de formules» et c dans l'éducation du futur officier, les mathématiqneB c ne doivent prendre que la part qui leur revient Ugiti- € mement dans l'éducation générale de l'esprit humain. » (Journal de V Instruction publiqtÂe).
L'élève sortant des écoles préparatoires n'est eMon qu'un homme incomplet , et c'est nécessaire. Car tout candidat, croyant n'avoir plus rien à apprendre» au moralement, dans une école spéciale» ne sera qu'un i vais élève et n'y apportera que le désordre et de i exemples.
Le maréchal Randon voulut que la première année ft employée à compléter, à fortifier et à étendre la culture de l'esprit, en un mot, à achever V homme ^ la seconde, i faire V officier.
N'avions-nous donc pas raison de dire que» poor pwvenir à ce but, il faut abaisser la moyenne d^âge dsieMdidats.
On supprima les cours lithographies ; ils avûent Tinconvénient de trop simplifier la part du profeaaeor dim leâ leçons orales que l'élève n'écoutait plus. On rendit i l'histoire son vrai caractère : le cours de tactique en fal séparé et celui de littérature eut pour but de frire 9*naître les œuvres de nos plus illustres auteurs.
c Le maréchal, dit encore le journal que nous avons c cité, est encore allé plus loin et le père s'est placé à c côté du ministre. Dans le but d'inspirer à ces futurs c officiers le goût des plabirs relevés, il leur a envoyé des c maîtres de chant et de danse; il leur a fadlité lès lec çons d'armes et d'équitation ; il a fait placer dans chac cun de leurs quartiers une petite bibliothèque choisie € et leur ouvrit, à deux battants, les]portes jusqu'ici closes € de la grande bibliothèque de l'école. »
Enfin les programmes d'admission furent modifiés de manière à ce que les études sérieuses pussent y compter et qu'il y eut moins de surprises dans les examens. La version latine de la force de la classe de réthorique reparut, les fautes graves d'orthographe et de style entraînèrent de droit l'exclusion du candidat, le bachelier ès-lettres bénéficia d'une prime de cinquante points sur la différence entre les points d'admission, de telle façon qu'il put passer avec le numéro 1 , quand sans cette qualité il n'aurait pu quelquefois obtenir que le soirEmtième; en outre, ce diplôme ouvrait les portes de l'école au candidat resté de cinquante points en arrière du dernier admis.
Ainsi, l'élève, préparé par artifice dans des maisons préparatoires après des études manquées, ne dut plus avoir l'avance sur l'écolier sérieux, ayant suivi avec calme et intelligence tous ses cours et obtenu le titre de bachelier ès-sciences sans détriment de ce que l'homme doit savoir pour répondre à toutes les exigences de la vie civile et militaire. Qu'on le remarque bien : l'officier complet est soumis à toutes ces exigences ; la science militaire lui est propre, et reste généralement très-ignorée .de tous les
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autres membres de la société, tandis que lui, surtout dans certains corps spéciaux, doit tout amnaUre.
Dès le 19 novembre 1861, au moment delà rentrée des anciens, le r^me nouveau adopté par Son Exodlence le ministre de la guerre, avait été inauguré i Técole spéciale militaire.
Les anciens et les nouveaux furent fondus eti un sed bataillon, les compagnies commandées par des KeuteDanlB et les divisions par des capitaines. Des adjudants seooiH dërent les officiers de compagnie dans toutes les parties du service. L'instruction militaire pratique et théoriqoe fut confiée à un officier d'infanterie hors cadre. Pdnr renseignement scientifique, les élèves furent répartis ptr année en division et section selon la nature des eam et Tordre des études. Les devoirs religieux s'aocom* plirent sous la direction d'un aumônier attadié lement à Técole. Les élèves appartenant à on culte furent réunis dans une salle à part pradant Toffioe divin.
Les élèves, tous liés, comme par le passé, an serrjoe par un engagement, restèrent entièrement aonmis m régime militaire.
Prévenir plutôt que de punir, persuader an fiea de contraindre, diriger paternellement, en exercwst on surveillance active mais large et intelligente, syatènsgeedué de récompenses et de punitions, tetflit l'esprit gioM de la discipline prescrite par Son Excellence.
Les fautes graves, les mesures générales rédamées per le maintien de Tordre et la subordination restèrent dn ressort du conseil de discipline institué en vertu du déoRi
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du 11 août 1850. Aucun élève ne put être renvoyé sans que le conseil eut émis son avis.
Les professeurs civils furent nommés par le ministre de la guerre, sur la proposition du ministre de rinstruotion publique.
Les professeurs militaires et leurs adjoints furent choisis par le ministre de la guerre sur des listes d'aptitude établies à la suite d'examens passés devant des commissions spéciales. Il ne fut fait d'exception que pour les cours d'artillerie et de fortification, dont les professeurs durent être nommés sur la présentation des comités des armes spéciales.
Les professeurs civils furent divisés en quatre classes, leurs adjoints seulement en deux : de dix années en dix années, une augmentation de 300 fr. doit accroître leur traitement.
La haute direction de l'enseignement appartient à un conseil d'instruction, dont le commandant de l'école est le président.
L'instruction théorique et pratique des élèves de cavalerie, l'instruction équestre de toute l'école, l'ensemble du service concernant les cavaliers de remonte, les cavaliers du manège et les chevaux affectés à la section de cavalerie furent mis sous la direction et la responsabilité d'un officier supérieur de l'armée, hors cadres, ayant sous ses ordres immédiats des capitaines et des lieutenants instructeurs. Le plus anden lieutenant-écuyer professe un cours d'équitation, et le vétérinaire celui d'hippologie aux deux divisions de cavaliers-élèves.
Dès l'arrivée des nouveaux admis à l'école spéciale, un
choix est fait parmi ceux qui désirent rarme de b cavslerie ; on cherche à trouver chez les élus toutes les eonditions physiques convenables en faisant ausû une certaine part à la position de fortune.
L'administration et la comptabilité de réooleëtaUiflSflur des principes nouveaux par un règlement du 1 0 juin 1800» restèrent confiées à un conseil composé de sept savoir : le commandant en second président, un( supérieur, le major rapporteur, deux capitaines de dinsion, le capitaine trésorier et le comptable du matériel.
On plaça dans la salle des visites des tables de marfan portant en lettres dorées les noms de tous les officien généraux élèves des écoles militaires de FontaineUeaa ot de Saint-Cyr depuis leur création. Ce sont les hstmfgth rieux de l'école spéciale.
Longtemps on a dit que» dès le début» l'emplaceoMOt de Saint-Cyr avait été mal choisi ; dominée autrefms perdes coteaux marécageux, cette maison a pu alors eu aouflErir; mais, depuis, les marais ou étangs ont été dcMéchéi et convertis en prairies et en bois. Il ne nous a pas para qne le climat y fut, il y a cinquante ans, plus malsain qu'ûUean. Cependant on eut lieu de se préoccuper vivement, du» l'hiver de 1862 à 1863, de l'état sanitairede Téeele spéciale militaire. Le public voulut attribuer à i topographique les affections épidémiques dont( élèves furent atteints. « Beaucoup de persomieB, diaût < alors le Moniteur de Varmée^ se sont refusées à c que les dispositions hygiéniques prises par Ta « tration de la guerre pussent avoir un résultat c faisant. »
La maladie constatée par les médecins militaires sur les élèves traités à Tintirmerie était là fièvre typhoïde. De 1852 à 1862, sur 16 décès 10 avaient eu cette affection pour cause ; mais il faut remarquer que pendant cette période de onze années, 3,000 jeunes gens environ sont entrés à Técole et y ont passé deux ans. < On ne c peut donc pas conserver Fidée que cet établissement c présente en quelque sorte un vice organique qui le conc damne fatalement. » ( Rapport à F Empereur. )
Cependant quelques mesures ou améliorations étaient devenues urgentes : elles avaient, du reste, été déjà indiquées et n'avaient pu être opérées faute d'allocations suffisantes. En raison de ces circonstances accidentelles, le Corps législatif accorda un fonds supplémentaire de 260,000 fr. par la loi du 28 mars 1865. Cette somme fut employée à drainer le champ de manœuvre, celui du pacage et une partie du polygone, à construire un hangar-abri communiquant par un passage couvert avec le réfectoire pour remplacer la salle de récréation, à l'amélioration du régime des eaux, à l'installation de nouvelles cuisines et enfin à la construction d'un calorifère.
M. le comte de Saint-Germain indique en peu de mots dans son plan d'éducation, en minute aux Archives de la guerre (1), comment il faut vêtir les élèves de l'Ecole militaire.
M. le maréchal Randon, son successeur à pr^ d'un siècle de distance, approuva, en octobre 1863, un règlement relatif à l'uniforme du personnel de l'école spéciale militaire. Il fallait tenir un juste milieu entre la tenue
(1) Première période jusqu'eo 1789. Livre II, chap. v, page tl9.
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du soldat et celle de TolBcier. c Pour quiooDqiie, écrit M. Chevalet {Moniteur du i*' novembre 4883), a obc serve Tinfluenoe que la tenue exerce sur les haUtndei^ c il y avait là une grave difficulté à vaincre, et c pensons qu'en adoptant runifonne nouveau^ on a i € fait à toutes les exigences. L'uniforme n'est qu'au c modification de celui du soldat, mais, par sa ooope, il c fait pressentir le futur officier. »
Les jeunes élèves aimaient à être serrés et cherdment à paraître plus minces et plus élancés au détriment de leur santé. Le maréchal Randon ordonna qu'on diercUt à unir dans le nouvel uniforme la grâce à l'ampleiv.
Telle est en général l'organisation actndle de l'éeob spéciale militaire.
Nous avons dit ce qu'avait fait l'école Polytedinique m moment des événements de 1830. On a pu remarqpsr qoe son nom n'avait pas été prononcé dans les diseussioDS relatives aux réformes si radicales proposées oonlre ke écoles militaires. C'était un sanctuaire dans lequel 3 n'était, pour ainsi dire, pas permis d'entrer. toucher à une institution asses puissante pour ao une autre (1)?
(1) An lendemain de la RéYoluiion de 1880, l'école MtytMfcalqn vonlant seconder ce qu'elle considérait comme un progièi, iMida m association qui prit pour devise : Pour ia pairie, la «eiCMOf iC lm§lÊim> Les principaux fondateurs furent MM. Victor de Treoy, LenU^ le|A* néral Gourgaud, Aug. Perdonnet, etc.
Des œuvres diverses dont cette société s'est occupéSy U ne nttoft cette heure que l'institution des cours gratuits pour lee oii?fieiti li 1848, par suite d'un dissentiment, la société se fcinde, et le freeSoi nouvelle prit le nom d'Association philotechnique, dont M. le comte di LAriboissière devint président après M. Perdoonet.
Les deux sociétés sont en pleine vigueur et lean conn ment suivis rendent les plus grands Berrleei à la ]
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Nous rencontrons d'abord l'ordonnance du 25 novembre 1831 qui rappelle toutes les lois, décrets ou ordonnances rendus depuis la loi du 7 vendémiaire an HT, jusqu'à l'ordonnance du 9 janvier i831.
Celle au 25 organise définitivement l'école Polytechnique.
Attributions du ministre de la guerre, un officier général pour commandant, régime militaire, casernes, portant Vépée en sortant en ville, maniement du fusil, exercices deux fois par semaine.
On connaît tous les détails de l'insurrection qui eut lieu au mois de juin au moment de l'enterrement du général Lamarque.
Plusieurs élèves de l'école Polytechnique^ usant du prestige de leur uniforme, y prirent part et motivèrent l'ordonnance du Roi portant licenciement des élèves.
c D'après le compte qui nous a été rendu des graves c désordres auxquels un grand nombre d'élèves de € l'école Polytechnique s'est livré :
i"* < En forçant la consigne de l'école pour aller se c joindre aux séditieux et en prenant part aux actes de c rébellion dont les fauteurs de l'anarchie se sont rendus c coupables ;
2^ c En revenant à deux reprises chercher à séduire c les élèves, qui sont restés fidèles à leur devoir, et c ayant manifesté l'intention de leur enlever les armes^ c que ces derniers ont constamment défendues avec hon* « neur.
€ Sur le rapport, etc., etc. >
L'école Polytechnique fut immédiatement réorganisée;
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ceux qui avaient défendu les armes appartenant à la maison firent de droit partie du nouveau contingent, quiiot complété par de nouvelles admissions.
L'ordonnance du 3 juin 1836 porte acoeptatioa n profit de l'école Polytechnique du don d'une inscriptioo de rente de 215 fr. destinée k récompenser annoeDament le premier élève sortant de l'école Polyteduw|De avec retour aux donateurs au cas desuppresnon de Téb-
L'école Polytechnique fut encore licencée le 17 aoàt 1844. Cinq élèves devaient subir un examen dennt M. Duhamel, directeur des études, pour le passage de II deuxième division à la première. Ces cinq élèves s'y rrfbseront, alléguant qu'il n'était pas régulièrement i
Compte fut immédiatement rendu au général ( dant, qui donna à ces élèves récalcitrants l'ordre de sortir immédiatement de Técole. Une députatioo de I camarades se rendit auprès du général et lui quel était le caractère de cet ordre et s'il impliquait oi renvoi. Sur la réponse affirmative du général, ka élèm lui déclarèrent que l'école tout entière était solidaire de h résistance de ceux que le sort avait désignée pour pasnr les premiers leurs examens et qu'ils sortiraient tous avec les élèves renvoyés. Dans le fait, par la faute de rAcadémisy le ministre de la guerre avait été obligé de visoirement à M. Duhamel les fonctions d'c d'analyse et de mécanique, quoiqu'il fut nommé ( le 25 juillet aux fonctions de directeur des études.
Le ministre de la guerre ne pouvait pas eéder : l'éeoie fut donc licenciée et réorganisée par une
du 30 oclobre 1844, différant peu des précédentes. On y remarque principalement que les élèves non admissibles, faute de places, sont susceptibles, conformément aux articles 3 et 25 de la loi du 24 avril 1832, d'être nommés sous-lieutenants dans les corps de l'armée de terre et de mer, d'être admîi à l'école forestière, ou à suivre les cours oraux d'une des écoles civiles d'application.
Depuis longtemps cette célèbre école est l'objet de l'attention du public. Comme toutes les créations humaines, elle est sujette à la critique, et, avant la Révolution de 1848, beaucoup pensaient que les sciences mathématiques étaient poussées bien au-delà des limites qui renfermaient les besoins du service : on ajoutait que cette surabondance de théories abstraites avait l'inconvénient d'absorber certains esprits au point de les rendre impropres à la pratique. On se plaignait du mode déclassement, qui ne tenait aucun compte des divers genres de capacité des élèves, les lançait trop souvent dans des fonctions pour lesquelles ils n'avaient ni goût ni aptitude. Enfin, on voyait avec peine combien l'éducation littéraire, qui avait fait tant de progrès dans les autres classes de la société, tenait peu de place dans cette école.
Après la critique venaient les conseils. On proposait de maintenir les programmes d'admission existants en y joignant le baccalauréat ès-lettres, en se montrant plus rigoureux pour le dessin , en dégageant le système d'études en général de tout ce qui pouvait être supprimé sans inconvénient.
D'autres allaient plus loin dans leurs attaques ; ils s'ef-
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frayaient des allures indépendantes des élevés, ik Uâmuot ce port de Tépée permis à des jeunes gens qui, povh plupart, travaillaient pour ne pas ëtrenoiUitaires; ils prétendaient qu'en France il y avait trois pouvoirs, le Bti, les Chambres et Pécole Polytechnique. Ils auraient vooIb qu*oo pût la confiner en province, tout en cependant que cette modification était d'anto difficile, parce qu'elle ne progressait que par le des éminents professeurs sortis de son sein, ronnéi pr elle , et ne pouvant pas la suivre. Elle devûl donc, d'après eux, rester à Paris, mais devenir une école smi casernement comme celles de dnût et de médecine, nui autre limite dans le nombre des élèves que celle qui peil être assignée à la voix des professeurs. De là à plaov à Saint-Cyr les prétendants à l'artillerie et au génie, il s'y avait plus qu'un pas.
Tous s'accordaient à dire qu'il était de la phnlwk importance de rechercher un mode de classement qui est pour but de placer chacun dan$ sa spécialité naMriUi.
Qu'auraient produit à cette époque ces rumeurs et w observations inscrites et consignées dans divers militaires? Nous ne pouvons le dire : les 1848 vinrent y couper court; les préoccupations ailleurs.
Après la Révolution,. les élèves de l'école se mirent de suite à la disposition du gpuvernemenl piDvisoire avec ceux d'Alfort et de Saint-Cyr. Ils coopAirent puissamment au rétablissement de l'ordre et fanai nécessairement compris dans le décret du 28 juin, qi déclare que les généraux, tous les corpa de l'armée, les
gardes nationale et mobile ainsi que tous les élèves des écoles ont bien mérité de la patrie.
D'après Tordonnance d'organisation du 30 octobre 1844, les 24 bourses ou 48 demi-bourses accordées annuellement aux élèves admis à Técole Polytechnique n'étaient données qu'à ceux qui se trouvaient placés dans les deux premiers tiers de la liste générale : les bourses étaient même retirées au passage en première division à ceux qui ne remplissaient plus les mêmes conditions qu'à leur entrée.
Par décret du 2 octobre 1848, 54 bourses accordées à l'école Polytechnique furent divisées non d'après le rang, mais d'après les besoins du bénéficiaire. C'est, en effet, la règle qui doit être observée pour l'octroi de ce genre de faveur, avec la réserve cependant que le boursier doit toujours s'en montrer digne, si ce n'est par ses succès, au moins par ses efforts.
Un décret daté du l*' novembre 1865, portant organisation de l'école, ne modifie en rien l'économie de l'organisation intérieure et ne porte, comme celui du 30 novembre 1863, que sur des détails ; seulement celui-ci a l'avantage, ainsi que le dit le Moniteur de l'armée, de réunir en un seul document et sous une même date la réglementation de l'école, au lieu de la laisser éparse dans plusieurs décrets de dates différentes, ce qui n'était pas sans inconvénient, surtout vis-à-vis d'une jeunesse aussi positive, qui ne permet jamais qu'on méconnaisse ses droits ou qu'on les fasse plier devant les nécessités momentanées du service.
Quoique bien sérieuse et livrée à des travaux qui pa-
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raissent ne laisser aucun loisir pour la distraction, cette jeunesse détend son are de temps en temps et redevient enfance : on a déjà entendu parler de la mascarade treditionnelle appelée Bal des fruits secs ou Fêle du temps is pioche, du Bal du point Gamma f point de rencontre de réquateur et de Técliptique), de la fôte traditiannelle appelée c l'Absorption > dans laquelle onct ens, conscrits et antiques se réunissent pour prendre au café Adlandûi leur part d'un banquet. Dans la semaine de No3, vient la fête des Ombres chinoises ; ces ombres sont cdles dei professeurs, officiers et employés de la maison, qui sont les premiers à rire des transformations qu'on leur Ut ainsi subir.
Puis vient une fête plus touchante, celle de Fâedion des président, vice-président et caissier du bureau de bienfaisance.
V Événement du 5 mars 1866 fait mention pkn m mtenso des délassements de Técole Polytechnique.
Â l'instar d'autres institutions, les élèves de réoeb Polytechnique de tous les temps ont formé une aanociation de secours pour tous ceux de leurs camarades tombéi dans le besoin. Depuis longtemps, on a exprimé le àéàr de voir les écoles de Saint-Cyr et de La Flèdie nnvra cet exemple.
Nous n'avons à considérer l'école Polytedmiqoe qu'en raison de sa production militaire, les élèves d'artillerie et du génie qu'elle envoie à l'école d'application de Meli^ d'où ils sortent après deux années de cours pour être repartis dans les divers corps de l'arme spéciale qu'ils enl choisie.
Dans le temps des guerres de TEmpire, riofériorité à rÉcole n'était pas du côté militaire; c'étaient les derniors et non les premiers qui étaient tenus de choisir les pont»et*chaussées ou autres carrières civiles ; qu'une parmi époque revienne et le même fait se reproduira. Or, ce n'est là que Texpression naturelle des choses (1).
Au moment où on s'occupe ardemment et avec une certaine inquiétude d'une organisation militaire nouvelle, ^ pouvons-nous nous dire que nous sommes en temps de paix? Il est difficile de se prononcer positivement pour l'affirmative ; mais il n'est pas moins vrai que dans tout ce qui constitue l'éducation militaire actuelle, il faut que rien n'écarte du but véritable, la pratique, non pas la pratique d'instinct, mais la pratique intelligente et d'autant plus fructueusement active qu'elle repose sur des bases théoriques sûres. U faut maintenant être de suite formé pour la guerre ; on n'a plus le temps de l'être par elle. Puis dans tout état, la qualité dominante qui fait vaincre toutes les difficultés, braver la mauvaise fortune et marcher d'un pas résolu et persévérant dans la carrière,
(1) Noas avons pu faire le calcul da classement moyen des élèves sortant dans le corps da génie depuis 1807, époque à laquelle on a seulement commencé à classer les élèves par ordre de mérite sans avoir égard à la carrière qu*ils devaient embrasser.
De 1807 à 1814 (inclusivement) le classement moyen des élèves du génie se maintient au quart de la liste générale : de 1815 à 1880, un peu au dessous du tiers : de 1830 à 1848, un peu au-dessus de la moitié : de 1848 & 1866, quelques numéros plus élevés que le précédent. Mais si noua ne calculons que sur les cinq dernières années, le classement baisse considérablement et se retrouve au-dessous de la moitié. Ainsi le classement moyen prouve que sous l'Empire la carrière militaire était en faveur et que les époques où elle a été le moins demandée sont sons le règne de Louis- Philippe et dans les cinq dernières années de 1863 à 1866. Sous Tempire des mêmes idées, le classement de Tartillerie est comparativement inférieur au premier.
II. U
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c^est la vocaiion. Et cette vocation est aussi néoessûreau soldat qu'au prêtre ; car le premier doit être, aamèoie degré que le second, prêt au sacrifice de loi-nième qomd l'heure de ce sacrifice viendra à sonner.
Cette vocation est-elle consultée pour le choix des Aves de Técole Polytechnique qui doivent entiw dmsks corps du génie ou de Tartillerie? Quand nous avons posé cette question principale et pour ainsi dire éJémenlaiin on nous a répondu : c Au point de vue de rémidaticnvie c grand stimulant est dans cette diversité de c dont le choix dépend du rang que l'on saura c Les neuf diœihmes aspirent aux carrières dviles; h c plupart de ceux qui les obtiennent ont fait c surhumains pour y parvenir ; ceux qui n'y i
< ont travaillé dans Tespoir d'y arriver. »
Ces derniers deviennent donc offiders d'artilkrie on^ génie; ils appartiennent désonnais aux deux preoin corps de l'armée sans avoir, au nunns en ceNamnmkn, jamais pensé à en faire partie. Os n'avaient pasia VMition, et qui donc, cependant, oserait dire que ces dan armes se montrent inférieures en quoi que ce sait i odltt de l'étranger?
< La fusion, nous écrit un de nos vieux condBsc^Iflidi c La Flèche ancien capitaine du génie, alors c qu'elle ne nous est pas favorable» maintient les il c gences à un niveau certainement plus élevé, et ^&i
< beaucoup, presque tout. Le défaut de vocation mtf € bien moins de l'école que des familles. Mais A les eorpi c ont soin de s'y prendre avec adresse, en exergant oBi c influence paternelle sur les jeunes gens, il se
c qu'au bout de cinq ou six ans Tindividu subit une € transformation complète. Il aime ce qu'il méprisait € et méprise ce qu'il aimait. Vous ne sauriez croire c combien à l'école de Metz et au régiment les conversac tions de quelques officiers passionnés pour leur métier c avaient d'influence sur nos jeunes âmes. 11 eût suffi € d'un cours de tactique et de grande guerre pour nous € électriser. Ce cours, on nous le refusait. Mais si on insc truisait davantage sous ce rapport et sur l'histoire mi- < litaire, on obtiendrait au moins une moitié de chaque c promotion passionnément folle <ks choses militaires. Je € parle surtout des officiers du génie. >
Telle est l'opinion d'un officier fort distingué du corps du génie, ayant rempli un emploi supérieur à l'école Polytechnique elle-même. Il convient, en outre, que les officiers sortant de l'école de Méziëres, tout en dessinant beaucoup moins bien que leurs cadets, avaient plus de coup d'œil et plus de pratique militaire ; il ajoute que les officiers généraux du génie ont longtemps regretté qu'elle ne fut pas reconstituée et ouverte, sauf examen, à tous les officiers de l'armée , et n'avaient d'autre désir que l'isolement complet des deux corps, afin que chacun pût se livrer tranquillement aux études nécessaires à leur service. Néanmoins, il conclut au maintien de l'école Polytechnique. Son argumentation admet la nécessité de la vocation, seulement elle parait poser en principe que si elle est restée en germe au sein de la famille ou de l'école, on peut la faire fleurir au régiment. Ce résultat est trop hypothétique pour qu'on puisse y compter, ce nous semble, d'une manière absolue, et nous maintenons cette
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proposition qu'en tout état de cause la vocation doit être bien nettement indiquée avant le choiœ dCune emrnénm
En général, les anciens élèves de Técole Polytediuque ne veulent pas entendre parler d'un remaniement de celle école ; pour eux, la di^yi^er, c'est la dêbruire. Ge^i tribue peut-être le plus à son (Hrestige, c'est h | lité des carrières auxquelles on peut être appelé en y entrant. Une fois qu'on en est sorti, la carrière eal ffasée^ l'avenir déterminé, on a un métier et le prestige dispanlL Comme enseignement, il est acquis que nid ne pal remplacer celui de l'école Polytechnique. C'est la sohboi pure, élevée, générale, la science des Newton, des Uaof^ des Laplace ; ce sont les bases certaines de nnvart^ tion scientifique, lorsqu'on aspire à autre diose qu'à nvre terre à terre le métier que Ton a embrasai. Les dm ans d'étude suffisent à peine pour bien initier oeuxqn travaillent et qui sont bien doués ; on ne samwt les applications pratiques sans tronquer cet i déjà si concis : d'atileurs, les écoles d'appliealian loatlà pour toutes les branches de services posûUes.
La valeur de l'école Polytechnique tient en gnode partie à ce que les professeurs sont choisis parmi les Boaimités de la science, ordmairemmt membres de FfastiU. Il ne pourrait plus en être ainsi, au cas de i de l'école ou de son transport hors Paris.
L'intérêt civil et l'intérêt militaire sont et condensés dans cette institution, que nous ne defoai négliger aucune objection contre sa constitntion adndb. Ne rencontre-t-elle pas, dUtH>n, une rivale redoalafalsb d pour le présent et pour l'avenir, dans l'école Genbile qai
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appartient à une société de professeurs, rapporte beaucoup aux fondateurs^ est trës-aimée et favorisée par le gouvernement. Cette école forme en deux ou trois ans des ingénieurs très-aptes à toutes les carrières, tandis que Técole Polytechnique et les écoles d*application en demandent quatre ou cinq pour chaque carrière en particulier.
Gela tient à ce qu'à la première, on ne prend pas la science d*aussi haut ; on accepte bien des faits, bien des données pratiques ; on s'y met promptement au niveau actuel de toutes les connaissances humaines sans remonter aux causes. Ces jeunes ingénieurs conviennent aux grands industriels qui ont le génie sans Tinstruction ; ils n'ont pas de parti pris, ils marchent promptement au résultat et naturellement ont droit à une certaine part des profits : ils sont déjà riches souvent quand leurs maîtres dans la science végètent encore dans des positions inférieures et gémissent peut-être de s'être enchaînés à un service très- honorable sans doute, mais sans larges horizons.
La France est partagée en deux camps : ceux qui aiment leur pays et le serviraient pour rien, et d'autres qui ne veulent que de l'argent.
Sous le rapport d'un avenir fructueux, l'école Centrale présente donc de grands avantages pour quelques-uns de ses élèves ; donc, sans intention de sa part et tout naturellement, elle se place comme une menace en face de l'école de la montagne de Sainte-Geneviève.
Vienne cependant un grand mouvement industriel et scientifique; ceux qui n'ont reçu qu'un enseignement pra-
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tique^ si complet qu'il soit, qui ne connaissent pas tons ksi secrets de l'analyse, seront-ils en état de se mettre d'euimèmes à la hauteur de la nouvelle situation oomme s'ils étaient bien initiés aux idées théoriques et généfaks d'où procède, pour ainsi dire, tout ce qu'on peut inventer.
Si donc l'école Centrale, en rûson de ses résultats, venait à supplanter l'école Polytechnique, ce serût un malheur ; car toutes deux sont utiles. En attendant, fl faut parer au danger du découragement qiû ponmï atteindre les élèves instruits dans ce temple de la hsnb science vis-à-vis du succès matériel de leurs rivaux.
De ces circonstances qui ont frappé les mûUeurs esprib, a pu naître l'idée déjà émise par des officiers di^îngnés de placer à Saint-Cyr les élèves d'artillerie, si ce n'est du génie.
Cette modification nous paraîtrait si grave que nm n'oserions qu'en tremblant en pousser la discussion joh qu'à ses dernières limites, quoique la situation acIneU^ les besoins du service, la nécessité d'être désormais toujours prêts semblent amoindrir 4es nûsons qu'on y oppose et grandir, au contraire , les ai'guments qui h conseillent.
L'élève ayant terminé son stage à l'école de SiinlrC^, est un militaire complet auquel il ne manque plus que h pratique et l'habitude des camps ; il peut ocmunanderi toute troupe avec l'assurance de rencontrer peu de rivam ; il est même en état d'exécuter ou de faire exécuter bmtaB les manœuvres de l'artillerie.
Il peut enfin entrer en campagnb dès le jour même de son départ de l'école spéciale.
L'officier d'artillerie ou du génie sortant de l'ëoole FkH
lytechnique, tout surpris quelquefois de porter une épaulette qu'il n'a peut-être pas désirée, remplu^it difficilement de prime-abord les fonctions de son nouvel état. Il est certainement bien supérieur pour la science à Télève de Saint-Cyr, mais il lui est inférieur sous le rapport militaire. Car celui-ci, depuis deux ans, travaille pour arriver au but qu'on cherche principalement à éviter à Fécole Polytechnique.
Nous le répétons : nous n'osons pas nous engager sur un pareil terrain.
Aucune institution n'est parfaite, mais il est incontestable que le titre d'élève de l'école Polytechnique honore pour toujours celui qui l'a obtenu. U n'est pas d'industriel qui ne considère comme une garantie de succès la direction et les conseils du jeune savant qui, après toutes les épreuves subies, a préféré aux chances diverses que présentent les services publics l'avantage de coopérer à une grande entreprise.
L'école spéciale da service de santé militaire, qui a pour école d'application celle du Yal-de-Grâce, a été placée à Strasbourg et institutée par décret du 12 juin 1856.
L'enseignement spécial, réorganisé dès l'an V dans les grands hôpitaux militaires, dits d'instruction, était venu aboutir enfin, après bien des vicissitudes, à la création de l'école du Yal-de-Grâce, destinée à recevoir un contingent de docteurs. Mais ce mode de recrutement trop direct et composé d'éléments non formés à la discipline mihtaire ne remplit son but qu'après la créaticm de l'école de Strasbourg. On vit bientôt combien le casernement de ces élèves était urgent, et on comprit la convenance d'une
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scolarité de quatre années qui, oomlnnée avec un sjitème d'interrogations hdbdomadûres sur toutes les parte de renseignement de la faculté, permit de régler les études» de graduer le travail et d'acheminer les âfcves aux épreuves successives du doctorat.
Le ministre de la guerre et celui de rinstructiim publique s'étaient entendus pour établir, par le décret do 28 juillet 1860, un ensemble de dispositions finidées sor le recrutement des élèves sans inscriptions et sur leur casernement.
Admis dès le début de leurs études médicales, les élèves militaires se plièrent plus aisément à la règle, contractèrent des habitudes d'ordre et de discipline et travaillèrent avec plus de métliode et de suite, par oonséqDBBi avec plus de succès : le niveau moyen des promotioDsqjiM l'école de Strasbourg transmit au Val-de-Grâoe teoifiti s'élever. (Rapport du marécluU Randon à VEmpennr, 27 avril 1864.)
L'épreuve étant ainsi faite, une r^lementatkmdéfiûtive fut préparée par une commission composée de dem médecins inspecteurs MM. Michel Levy et Hutin, d'an pharmacien inspecteur M. Poggiale, de deux i dants militaires MM. de Lavalelte et ingo-l d'un médecin principal et d'un médecin major MM. I>veran et Meurs.
Cette réglementation fut fixée par un décret rappeiutf ceux du 23 mars 1852 relatif à l'orgamsation du oorpéde santé de l'armée de terre, du 13 novembre i8tS8 organisation de l'école impériale d'application de i cine et de pharmacie, et enfin ceux des 12 juin 1856 0i
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28 juillet 1860, relatifs aux écoles préparatoire et complémentaire du corps de santé militaire.
Ce décret, en VII titres et 53 articles, règle tout ce qui concerne l'admission des élèves, le personnel de Técole, rinstruction, le régime, la police et la discipline, Tadministration et la comptabilité. Le régime adopté est entièrement militaire : les élèves médecins sont répartis en quatre divisions commandées par des gradés élèves portant les insignes de sergentHmajor, de sergent-fourrier et de sergent.
La division des pharmaciens ne compte qu'un seul gradé.
La pension est de 1,000 fir., quand les élèves ne peu» vent pas prouver l'insuffisance de leurs moyens.
Les cours sont de quatre années pour les élèves médecins, et de trois pour les élèves pharmaciens.
L'une des conditions principales d'admission est de souscrire un engagement de service dans le corps de santé militaire pendant dix ans, à compter de l'achèvement des études préparatoires et complémentaires.
L'engagement régulier au service militaire est exigé des élèves ayant obtenu le dégrèvement intégral ou partiel du prix de la pension et du trousseau.
Tout élève du service de santé militaire reçu docteur ou pharmacien de l'^ classe est admis de plein droit à l'école d'application de médecine et de pharmacie militaires, et, sur le vu de son certificat d'aptitude, le directeur de récole du service de santé est autorisé à lui faire délivrer immédiatement une feuille de route pour cette destination.
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Quand on suit avec soin et avec attention tous les détaik de ces décrets et ordonnances, on ne s'étonne pins que k matériel et le service en général de nos ambuknoes aient servi de modèles à la plupart des armées étrangères. Il faut dire et répéter bien haut que ce service a éié et est encore l'objet de la constante sollicitude du gouvemaoMDt français.
Les hommes de Tart sont gàiéralement d'aooord sur h nécessité d'ajouter aux cours habitueb des écoles nuitaires celui d'hygiène pour tous les cas exceptionnels qé peuvent se rencontrer en campagne. Tout en se saimgardant eux-mêmes des fâcheuses influences atmospiiiriques ou autres causes qui viennent inutilement s'ijoalor aux dangers du champ de bataille, TofiBcler poumil» ainsi instruit et préparé d'avance, veiller d'une manièn intelligente sur la santé de ses soldats.
L'hygiène est l'art de conserver la santé et de fMnnir les maladies. Elle est basée sur la connaissance ses qui produisent une influence utile ou l'économie animale. En ajoutant à l'hygiène réfMthète de militaire, on lui donne pour but principal la oonswation de la santé des troupes.
La connaissance des préceptes généraux i suivre pov la conservation de la santé est au moins aussi in^NMtante pour l'officier que la tactique elle-même.
L'utilité d'attacher à chaque école militaire un médem chargé d'enseigner l'hygiène militaire a déjà été traités par le chevalier de Kirchoff.
L'opinion du docteur Baudens sfi trouve nettement indiquée dans ses souvenirs d'une mission médicale à rannée
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d'Orient : c Si les élèves de Saiot-Cyr consacraieDt douze c heures à écouter douze leçons d'hygiène» ils apporto^ c raient à l'armée quelques principes d'Une science dont c les soldats eux-mêmes sentiraient bien vite Theureiise c influence; les conseils des médecins seraient mieux c écoutés et les dangers d'épidémie auxquels Tannée est c sans cesse exposée» seraient bien plus souvent con- « jurés. »
Le vœu de l'habile praticien pourrait être d'autant plus facilement exaucé que les médecins dioins» attachés à l'école militaire de Saint-Cyr» seraient nécessairement chargés de cet enseignement spécial auquel, du reste» on a déjà pensé.
Après ces détails sur le service de santé militaire» nous parlerons de la science qui sert à développer toutes les forces du corps humain et apprend à les doubler en y joignant l'adresse; nous voulons dire la gymnastique.
L'école normale a été établie dans le fort de la Faisanderie» situé à une des extrémités du polygone de Vincennes et à quelques minutes de Joinville-le-Pont; les machines sont montées dans les coura du fort.
Il y a deux cours par année; le premier» du commencement de février à la fin de juillet; le deuxième» d'août à janvier.
Chaque régiment envoie tous les six mois soit un sousofficier, soit un caporal; seize officiers d'in&nterie sont détachés à l'école et suivent les deux coura pour être ensuite successivement remplacés par d'autres.
Ils sont destinés à diriger cette partie de l'instruction après leur retour au corps et ont pour ooopérateun et
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subordonnés les sous-officiers et caporanx moniteors qui ont suivi les cours de l'école.
Les sou&-officiers sont logés dans le fort ; un seul officier est tenu d'y résider pour remplir les fonctions d'adjudant-major.
L'école est commandée par un chef de bafailkm qoi i sous ses ordres un capitaine professeur de chant, deos sous-lieutenants professeurs de gymnastique et plumon sous-officiers et caporaux monitrars.
Ces professeurs sont remplacés & peu près tous la deux ans par d'anciens élèves ayant obtenu hs prenûen prix.
L'instruction comprend : la gymnaitique, le dkotf (méthode Galin-Paris-Chevé), reœerdce à la baîomieBe. r escrime au fleuret^ la manœuvre du canon, la natatm^ la manœuvre des rames et de la chahupe aie tir à le cible.
Ces cours sont obligatoires; les cours fiicultatifr sont : la danse, V escrime au sabre et Feœercice de la canne et du bâton.
Un cours d'anatomie appliquée à la gymnastique est frit deux fois par semaine par le médecin attaché à Técole, et tous les samedis les officiers se rendent au quartier d'artillerie, à Vincennes, pour prendre des legcms d'éqdtation.
Pour la natation, la méthode du colond d'Argy, ancien commandant de l'école, est restée en vigueur. On coodie les hommes sur des bancs ou des tables et on leur 6i( exécuter dans cette position tous les mouvements propres à soutenir le corps dans l'eau.
UYAE TMIÊtÈim WÊÊ
La transmissîoQ de cette instruction dans les régiments peut produire les meilleurs résultats à tous les points de vue; elle réagit sur le moral du soldat eu lui donnant beaucoup d'agilité, elle lut enseigne surtout à ne faire aucune dépense inutile de sa force musculaire dont remploi intelligent et certain peut devenir si précieux en temps de guerre.
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CHAPITRE IV
Sommaire. ^ École d'applicatioD. — École d*applieaftioii d'éUUn^or depuis 1880; statistique du corps d'état-major depnia •• ertatkna en 1818. — Dépôt général de la guerre; son organisation; la cote de France; travaux des officiers d'étal-m^or fiui y sont wXtÊàk. —Bibliothèques militaires.— Académies militaires. — École de » ▼alerie depuis 1880; son organisation. — École d'applicatioB di Metz pour les corps de l'artillerie et du génie. — AdminietnliaBailitaire; son recrutement; intendants et officiers d'à ~ Kcole de tir. — Camps d'instruction.
Depuis l'année 1825, Técole d'application d'étatnnjff avait versé dans les rangs de l'armée un grand noobie de jeunes officiers capables dont les travaux topqgnplBques ne laissaient rien à désirer. On pensa donc qall y avait double emploi dans l'existence des corps d'état-o»jor et des ingénieurs-géographes. L'ordonnance dn An Louis-Philippe, en date du 22 février 1831, réunit définitivement le second au premier.
Ainsi fut supprimé celui des ingénieurs-géognpIieB» dont l'existence datait du règne de Louis XIII. (Prem^ période^ livre IL chap. iv. page 214).
L'ordonnance du 23 février 1833 vint apporter des modifications assez graves sur la situation des élèves et des officiers du corps d'élat-major, qui devait se composer désormais de 30 colonels, 30 lieutenants-cokDds, 100 chefs d'escadrons^ 300 capitaines et 100 lieutenants; le cadre était alimenté par 50 sous-liwtenants élèves de
toutes armes en activité dans les corps, d'élëves de Técole Polytechnique et de Técole spéciale militaire < On doonait en outre la faculté aux officiers de toutes armes du grade de capitaine et au-dessous, remplissant toutes les conditions de Texamen de sortie de l'école d'appliaition, de permuter avec les officiers d'étatHSiajor de leur grade en prenant le rang de celui qui sortait.
Les lieutenants d'état-major étaient détadiés comme officiers à la suite, deux ans dans Tinfanterie, puis deux ans dans la cavalerie. Après quatre ans de service, ils pouvaient être envoyés à la suite, pendant une autre an^ née, dans les régiments d'artillerie ou du génie.
D'après une déciûon du 23 novembre 1861, le stage commence par la cavalerie.
Les officiers détachés dans les corps conservent maintenant leur uniforme.
Sur les 50 sou&-lieutenants élèves, 23 étaient annuellement remplacés et pris, savoir :
Trois parmi les élèves de l'école polytechnique d'après les règles établies pour les autres services publics;
Vingt-deux parmi les 30 premiers élèves de l'école spéciale militaire et parmi 30 sous-lieu tenants en activité, qui, ayant au moins un an de grade, et ne dépassant pas vingt-cinq ans d'âge, se destinaient à l'état-major.
Le décret du 24 avril 1858 vint décider qu'à l'avenir le ministre de la guerre déterminerait, chaque année, le chiffre des élèves devant être admis à l'école d'application d'état-major ainsi que le nombre des élèves de l'école Polytechnique qui seraient compris dans ces admissions.
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L'officier d'état-major doit joindre aux qnaUtéa d'an officier d'infanterie distingué les connaissances militaires les plus étendues» connaître le service et l'emploi de toutes les armes, les règles à suivre dans le diaiz des positions, dans la conduite des colonnes, dans romertnre des marches, les principes de la fortificatiiMi de campaps, en un mot, la tactique et la strat^e dans toutes kns applications à l'attaque et à la défense. U dmt avw h rédaction des mémoires et le desnn faciles, une aantf robuste et être excellent cavalier, en somme la pere^tim rapide^ un esprit développé et de la discrétion.
Combien de fois n'est-il pas arrivé que l'<^ficier d'élatmajor envoyé par son général pour porter un ordre iaportant a trouvé la situation changée et en désaond complet avec sa mission, dont il a dû modifier immédiil^ ment les termes?
Les études de la deuxième division comprennent h géométrie appliquée, [Théorie, traoatm graphiques, keer de machines) ; cosmographie (Théorie^ travavuD ^rq^Mques); topographie (Théorie, traoauœ grapkiqiÊês); artillerie {Théorie); fortification (Théorie, travasÊmgrO' phiqties, mémoires et notices); art militaire {Théorie, mémoires) ; manœuvres; allemand; dessin; ëquitationet connaissance du cheval; escrime.
Les études de la première division sont à pea près ks mêmes que celles de la seconde, si ce n'est qo'eUes s'j complètent ; on y ajoute l'étude de la géodésie^ de k géographie et statistique, de l'administration et de la légîdition militaire.
Une décision ministérielle du 15 avril 18S5 a élaUi
un règlement définitif sar le service intérieur et i^ftdininistration de Técole impériale d'applicatiôld d'6tàt-4nÉJcfi^.
Nous renvoyons pour tons les détails an Manuel règle-mentaire édité en 1864 par M. Dumaine.
Avant la création de l'école de Saint-Gyr, l'école d'é^ tat-Hnajor a formé 43 officiers, et de(^is, 1 ,059 donnant un total de 1,075.
L*annuaire de 1866 porte Teffectif du Wrps d'étatmajor à 35 colonels, 35 lieutenants-colonels, 110 éMh de bataillon, 150 capitaines de première classe, 147 de seconde, 99 lieutenants, et 38 élèves, doddant ofn total de 614 officiers ou élèves.
Sur les 1 ,075 officiers d'état-major, on compte 55 généraux de division, intendants généraux, généraux de brigade et intendants, 47 colonels^ Iteotenants-cdonels, intendants de première et seconde classe, 57 chefs d'escadrons.
Si maintenant nous recherchons une moyenne pour savoir quel est le sort, en 1866, des officiers du corps d'état-major ayant au moins 30 années de service, nous la trouverons dans les promotions de Saint-Cyr ou d'autres provenances faites depuis 18^ jusqu'en 1835.
Ces officiers sont auiiombre de 299 dont, comme nous venons de le dire, 55 généraux ou intendants, 47 colonels, lieutenants -colonels ou sous-intendants et 57 chefs d'escadron.
Ils sont arrivés au généralat dans le rapport de 1 à 5.43 , au grade de colonel ou lieutenant-colonel daùs le rapport de 1 à 6,36, au gradé de chef d'escafdron dans
le rapport de 1 à 5.24.
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Enfin ils ont dépassé le grade de capitaine dans le rapport de 1 à 1.88.
Le corps d'état-major a donc parfidtement réponda i sa destination; il n'a pas de rival en Europe; il fait surtout honneur à l'école spéciale militaire, qui fi»rnit la plus grande partie de ses membrea, et aea snceès donneraient lieu de penser que cette école fimMnit aussi bien des officiers d'artillerie et même au besoin du génie.
Un certain nombre d'officiers d'état-major sont attachés au Dépôt général de la guerre et employés am travaux géodésiques et historiques.
Le Dépôt de la guerre fut créé en 1688 par Louvois» qui avait réuni dans les combles du chftteau de Yenailks les plans de campagnes» les mémoires et dessins des guerres anciennes et modernes, la correspondance des généraux, enfin tous les documents rdatifs à son département.
c Peu de temps après, dit M. Dolly (Moniteur de Tar-
< mee 6 janvier 1867), Louis XIV apprenant qu'il avait c sur sa tète une cause menaçante d'inoendiov donna Terc dre de transporter les papiers du Dépôt de la guerre i c l'hôtel des Invalides, sous la direction de M. de BeHoo.
< Ou y réunit l'année suivante dix-huit cents sacs reoftrc mant des papiers remontant au commenoonentdndiz-
< septième siècle et provenant de la successicHi de IGcImI c Letellier; ils étaient restés jusque-là à Thôtd Louvoiii c à Paris. >
L'importance toujours croissante des matériaux recaeillis au Dépôt de la guerre rendit nécessaire la .aqjafîoa de
la charge de directeur dont, en 1754, futinfeatilèmaré^ chai de Maillebois.
En 1 761 , le dépôt de la guerre, accm de celui dea^eafleai et des plans, fut transféré de nouveau à YeraaiHea dans rhôtel de la guerre Mtipar Berthier, ingénieur-géognH phe, përe du prince de Wagram maréchal Berthier.
M. de Vault remplaça à cette époque le inaréohal de Maillebois; il mourut en l7Mau D^pM delà guerre, au^ quel il légua l'analyse historique, en 12K volumes, dert pièces originales relatives aux guerres qui eurent fieu de 1763 k 1677.
M. le général Mathieu Dumas fot son successeur. Le Dépôt de la guerre fut de nouveau transporté, en 1791 , de Versailles à Paris. Le comité de salut public y fit déposer toutes les cartes ou plans géographiques trouvés dans les maisons ou établissements publics supprimés ; de là cette belle et riche collection de 10,000 cartes à laquelle chaque jour on en ajoute de nouvelles.
En 1798, sous la direction du général Emouf, on forma la bibliothèque du Dépôt. Nous avons déjà parlé dans notre première période de cette mine inépuisable trop peu explorée par ceux qui auraient le plus d'intérêt à y puiser.
Sous la Restauration, le marquis d'Ecquevilly et le lieutenant-général Guilleminot en furent successivement les directeurs.
En 1850, le Dépôt de la guerre fut mis sous la direction du lieutenant-général Pelet, qui fut puissamment secondé par les oflficiers et employés sous ses ordres ; il était en bonnes mains, car toute la carrière de ce savant officier a été consacrée seit à fme la guerre, soit à en
372 mSTITUTIONS o'ÉDVCATiON MILITAIRE
écrire Thistoire. La eorrespondance rebtiw aui guerres de hi République, celle du comité de salut publie, k ( respondance de Napoléon ont été, dë$ cette époque, ( sées par année et par campagne, numérotées, timbrées et accompagnées de tables, puis cùçîén pour en fodliter h communication. Le même travail a été opéré pour toute la correspondance de guerre entre le major-général, ks commandants en chef et autres. C'est dans ces collections que les historiens doivent aller puiser ; les bits y restent pour ainsi dire toujours vivants et les dates sont parraitemeut assurées.
Il se trouve certainement encore dans les familles d'officiers généraux ou ofBciers de tout grade des coUectiflOi précieuses perdues pour Tbistcnre.
11 serait d'un grand intérêt. que les lettres ou fÊfim qui ont échappé aux prescriptions de l'arrêté du 3 janvier 1802 (13 nivôse an X) fussent au copiés, légalisés et réunis dans les cartons du Dépôt.
Le Dépôt de la guerre est divisé en tnna cipales, sous la direction du général Blondel, d'Ëtat.
Les Archives historiques et la bibliathàqué confiéss au soin d'un conservateur, M. Camille Rousset ; la 1* ônrass, M. Hecquard, colonel d'état-major, chef, oomprend h géodésie, la topographie, le dessin et la gravure.
Le 2^ bureau, M. Leroy, colonel d*état-DHfM% ckflf, comprend les travaux historiques, la sfatisliqae militaiie et la collection générale des cartes et des (dans.
Le principal travail du Dépôt général de la guerre et du corps royal d'état-major est la carte de FraiK|#.
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L'idée en est due au marquis d^EéquefiMf , 4lh)eteinp du Dépôt dé h guerre qui, le 44 oct(d)rtf f M^^profiiiài au ministre de oê département de feire établir unii'iMMi*^^ velle carte topographique de la France pMr rwiplimr cêHe de Gassini, dont les etiiTres étaient usés. Ptor oi^nance du li juin 4817 , une odmnriésioÉ Ait ehargée d'examiner cette question et d^en arrêter les mè^m» d'exécution. Cette commissittti, oeMUfmée d'IioiMmee^p^parlenant tous à des corps savants, M)it tnilittmmi soit civils, était présidée par le marquis dé La Ptaoe. ^ :
Les dispositions relatives à beonTéctieii'de^eetteeÉrté forent approuvées par Fordemsffiee du 6 aoÉi iftl7. ^exécution commença le i^ avril 4848 au ntoyen dés premiers fonds accordés par le budget de 1818. <^
Cette carte, établie à 4 pour 80,000, l'est à une éelielle plus grande que la première dont l'échelle est de I poor 86,000. Elle réunit par ses détails nombreux et son éxac« titude les documents topographiqoes les phis étendus, et sous tous les rapports ne laisse rien à désirer.
On peut considérer cette grande carte comme aehevée^ Les levés et dessins sont terminés ; il ne reste plus à ftire que quelques détails de gravure. On estime qm les travaux de cette carte, quand ils seront tout à fait finis, auront coûté environ vingt nrilUcmde francs, en osmfH tant la solde et les supplémenls de solde des officiers q«i y ont collaboré.
Les travaux historiques, si bien mis en honneur fiT M. le général Petel, dont les prmcipaut ont élé, e«tM le Mémorial du Dépôt et les Mémnres tnitM/n» 4e fÈm/pitêi ceux vehitifs à là Suerassienv Iw eMmpagttsit ètt^Pyré^
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nées - Orientales et Occidentales en 1793, 1794 et 1795, etc.f etc., ont été continués par M. Camille Rousset» qui chaque jour retrouve des trésors dans.eetle mine inépuisable.
L'histoire de Louvois, la correspondance de Loiûs XY avec le maréchal duc de Noailles, seront certainement uivies d'autres travaux d'un vif intérêt pour la France et l'armée. Déjà, par les soins du conservateur des ArdûveBp se réunissent les matériaux d'une histCMre de Vaubui ainsi que ceux de l'histoire de l'Afrique septentrionde, dont la rédaction est avancée.
La relation de la campagne d'Italie et celle de Texpédition de Chine, dues aux officiers attachés au Dépôt, sont publiées.
Sous les auspices et d'après les ordres de M. le maréchal Randon, l'histoire de Bertrand Du Guesclin et de son époque, écrite par P.-F. Jamison, vient d'Atrs élégamment traduite de l'anglais par M. Baissée, tradudeor attaché au Dépôt de la guerre, écrivain ausû savant que modeste , duquel chacun peut toujours obtenir uo bon conseil et les renseignements les plus complets.
Tous les travaux exécutés par les officiers de TanDée et du corps d'état-major sont adressés au Dépôt, où ils sont examinés avec soin et appréciés suivant leur valeur. Cert encore au Dépôt que sont rassemblées toutes les publiations militaires 'Ae l'étranger; il en est fidt on extrait de toutes les découvertes qui peuvmt intéresser Thistoirs et la théorie de la guerre, et on y rédige Télat militaire de toutes les puissances de l'Europe. On voit donc quelle place tient dans les affaires militaires ce Dépôt delà gqem,
dont Texistence est si peu connue et qu'on peut considérer comme étant à Paris le quartier général des officiers du corps d'état-major pour tout ce qui concerne la science et les travaux géodésiques.
Nous ne sortons pas du même sujet en parlant des bîbliotliëques militaires, dont on cherche à répandre Tiisage dans tous les corps. Dans la plupart des départements, il existe maintenant une bibliothèque populaire destinée è faire rayonner une lumière saine et pure, venant contrebalancer les effets désastreux de la démoralisation, née de la profusion de livres que la mauvaise presse répand dans les campagnes.
Au xviu* sièle, ce moyen d'instruction était déjà préconisé. Maurice de Saxe en parle dans ses Rêveries, et les encyclopédistes eux-mêmes le conseillent.
Frédéric II, le Roi pratique, forma le premier, en 1740, une bibliothèque militaire ; il provoqua ainsi chez ses officiers le goût des études fortes et continues : en 1781, une salle de lecture fut établie dans tous les régiments.
Le militaire doit toujours être un homme d'action physique et morale , entretenir l'activité du sang par le travail, les ressorts intellectuels par l'étude, et surtout ne jamais oublier qu'entre Voisiveté et la honte il n'y a quun pas.
Le premier Consul ordonna de former des bibliothèques dans les corps de l'armée et s'occupa lui-même de ce détail pour les grenadiers de la garde consulaire, casernes alors & Courbevoie. Sous l'Empire, le colonel Roguel, commandant la 52'' demi-brigade, le colonel de Préval du 5* de cuirassiers, et le général Gouvion Saiot-Cyr soi-
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virent cet exemple, ainsi que sous la Hestauratioa le oh lonel depiûs maréchal àê GasteHane. Le 37* fégaoeai da ligne, successivement comma(*dé par les oolooels ban» Susbielle et baron de Feuchères, oooserva tpiqoun sa bî^ bliothëque.
On reparla des bibliothèques en 1818. Par une ovà»nance du 18 mai^ on engagea les ooloneift à s'en oocoper, mais sans leur fournir les fonds ou au moins une praaîèn mise. Il y en eut cependant dans la garde royale au moyan de cotisations faites par les officiers. Mais elles diqpanH rent avec les corps eux-mêmes.
Â Tétranger, surtout en Angleterre, en Ruvie» m Prusse, en Autriche chaque année voyut lea bibliothèques militaires s'enrichir de nouFeaux ouvrages. Ea France, cet usage restait à l'état de théorie.
Le maréchal Bugeaud établit des bibliotliëc|MS en Afrique. Tous les postes devaient en être pourvus ^oftdamment.
Les établissements militaires possèdent maîntenant ce moyen d'instruction. Dès 1860, l'Empereur, sur le rapport du ministre de la guerre, a approuvé la créatioiiy dans chaque ville de garnison, d'une UbUothèque ini}it»n, annexe de la bibliothèque civile. Un premier espai j^^élé fait, et des bibliothèques militaires ont été fondéesdaUÉTte villes de Lille, Metz, Strasbourg, BesanQOfi» LyfW» Alger, aux camps de Ghâlons et de Sathonay. Ces deux dmA^ res notamment ont reçu de Son Excellence le Bwéchal Randon de nombreux ouvrages provenant des pubUoS" tioos faites par ses ordres au ministère de la guerre, d'etvois adressés par plusieurs de ses ooUègueg^d'aobata^ it
LIVRK TROlSIÈlie -^ ffFT
dons, etc. Cette mesure doit être étendue à nos prifteipaui établissemeDts hospitalierSé^*^
D'après une décision r^nte, les gàiéraux comman-» dant les divisions mîQtairies doivent enrojer Féttt détaillé de toutes les bibliothfeques régimentaires*
Nous avons parlé dans notre première période de la magnifique bibliothèque du Dépôt de la guerre qui est une des plus complètes de toutes celles de l'Europe.
Le Dépôt général de la guerre est une véritable acadé^ mie militaire constituée dans le seul mode possible abm une nation comme la nôtre.
On a souvent et longuement discuté au sujet des aca^ démies militaires. Nous disions dans notre première pé^ riode (Livre IL chap. iv, page 211) : c A peu près à la t même époque (1776) apparut un projet assez complic que d'académie militaire tendant à engager les offiders < de tout grade à ne pas abandonner leurs études. Sous c le ministère de M. Rouillé, le corps de la marine avait c donné l'exemple. Beaucoup d'écrivains traitèrent ce € sujet dans le siècle dernier, mais sans aucun résultat. € On chercha à imiter Frédéric II ; son Cercle militaire, € dont faisaient partie ses principaux officiers, passa inac perçu...!
Il y a quelques années, dans quelques articles militaires, des généraux cherchèrent à attirer l'attention sur la nécessité d'imiter l'exemple des puissances étrangères. Mais quelque excellentes que soient des institutions, il fkut qu'elles soient parfaitement en accord avec les habitudes et le caractère d'une nation, les errements et les tendances particulières de son armée. -
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D*un côté, pour acquérir une importance réelle, il ftut qu'une création de ce genre soit (^Bdelle dans son essenor, d'un autre côté, la liberté nécessaire à tous les travaux de l'esprit se trouverait souvent enchaînée par les fè^ absolues de la discipline ainsi que nous rentendoos m France. I)e plus» les académies pourraient fimner des catégories.
Il nous semble que chaque corps doit renfermer son académie» se composant du petit au grand des écoles piimaires et secondaires» de la réunion desoflBciera trouvant dans la biblioth^ue qui suit le corps tous lea d'instruction et de travail ; de cet accord jaillira nement un faisceau de lumières mettant infiiil en vue ceux qui» à l'ombre de leur drapeau et après les exercices pratiques du métier» viendraient dwrdier It science militaire élevée dans les nombreux et remarquaUei ouvrages dont ils auraient la possession collective»
Au sommet se trouvera toujours la section du DépAt de la guerre, chargée de l'examen des travaux des offiaerk Son importance pourra être étendue. Gomme un i d'élite» ses composants pourront avec autorité mer une forte impuUion aux études iupirimtm, quer l'émulation dans les rangs des offiders^ leurs efforts et décerner des récompenses à four wiérili. Ainsi que nous le lisons dans un artide du ManUemr is l'armée, concernant l'organisation de l'année cette section serait chargée d^eœaminer ef de tous les ouvrages militaires publiés â fthlrfrîeiir ds royaume ou hors de ses limites, de pénétrer datu le vif des dissertations didactiques, et de répandre dam Formés
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tout ce qu'elle aurait puisé de profitable à son instructùm. Elle mettrait au concours des questions de métier ^ Hwre» rait à une publicité enviable les meilleurs mémdires qui lui seraient adressés, et entretiendrait ainsi leeuUestUutaire de Vétude, base des conceptions des grands capttaines. (1.)
C'est ainsi que nous comprenons que peut exnler en France une académie militaire; elle doit être éldilie au centre du Dépôt de la gueh^ [sous la direction du dief et la surveillance suprême du ministre.
Nous avons parlé des différentes phases par lesquelles l'école de cavalerie a passé jusqu'à la révolution de 1880» qui y produit peu d'émotion.
\je général Oudinot, qui la commandait, crut devoir résigner ses fonctions : mais il en accepta Tinspeetion du maréchal Gérard, qui ne pouvait pas choisir un offi(»er plus compétent et plus habile.
Rien ne fut changé dans l'organisation de l'école de cavalerie. Seulement il s'éleva une assez vive polémique entre les généraux de la Roche-Aymon et de Préval au sujet des élèves sous-officiers instructeurs. Le premier exposait que ces sous-officiers instructeurs formaient une école succursale de Saint-Cyr, constituant dans les cadres de l'armée une classe de privilégiés dont l'arrivée dans le corps, avec le grade de sous-officiers, sans avo'u* passé sous l'étendard régimentaire, soulevait de graves méoon* tentements et rompait la chaîne des pouvoirs qui s'étend du colonel au soldat.
(1) Quelques réflexions iur Vorgonisation de Varmée tuédmse^ prtteotées aux amis de la patrie, |^r G.(£« nmf^rFerdfÊÊmd de tm Oém^.)
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Le second répondait que les écoles ont nalnrenenient le privilège de posséder des moyens d'instnidion et d'i»surer des récompenses à ceux qui ont Tambition du travail et que, d'ailleurs, tous pouvaient y préiœdre.
En tous cas, on ne pouvait nier qu'un cadre de cavaliers ne fut indispensable. On finit cependant par renonor à ce mode de recrutement de Técole.
Le décret du 17 octobre 1880 avait porté réorgnûstion de l'école de cavalerie. Mais les disporilkma en fiirent modifiées par l'ordonnance du 90 mai 1800, surimt en ce qui concerne les élèves cavaliers dont eUesiiilDriBi l'admission.
Depuis 1825, la constitution de l'école avait subi dei changements, mais les conditions de son eofieignenent étaient restées les mêmes. Les officiers de cavalerie, cd sortant de Saumur, devenaient des instructeurs d^aolant plus habiles qu'ils avaient eux-mêmes pratiqué avec plus de perfection ce qu'ils devaient enseigner.
Mais une des premières conditions de aucoèe eensulB en ce que les officiers les plus aptes à profiter de l'eMBH gnement se présentent d'eux^^mèmes. Or, il aivût frlh m nommer plusieurs d'office. Cette ntuatioD ragreltable attira l'attention du ministre ; on en rediercha les eanm» et il apparut que la principale était la longueur des eoon éloignant les officiers de leurs corps pendanC prte de deos années et pouvant leur nuire au point de vue deTavaD* cément. On réduisit donc la durée du stage à doo» nob; on ne comprit que des lieutenants dans Iv 1*" diwsita d'études, la 2* division fut formée d'élëvea de Saint- Cyr ayant passé d^ un an dans leur régimeQl.
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Ainsi, chaque régiment envoie à Saïunur des maréchaux de logis en qualité de soas-K>ffieiers înstniclears^ et un brigadier que le colonel doit Dommer inaréâial de logis à son retour au corps et après son instruction faite.
L'ordonnance autorise Tadattsuon de c^ynikitB éib* ves et fixe le mode et les conditions de leur engagement.
Cinq divisions : la première, de lieiftenants^strue^ teurs; la seconde, de sous-lieutenants d'instruction ; h troisième et la quatrième, de sous-oiBciers et de brigadiers élèves instructeurs ; la cinquième » de cavaUers élèves.
Des avantages pour l'avancement sont faits à tous , principalement à ceux qui, à la fin du cours, sont classés en tête.
Les cours comprennent : l"* l'enseignement théorique et pratique de l'ordonnance sur l'exercice et les évohh tiens de la cavalerie. Chaque officier, après avoir nuH nœuvré dans les rangs, devient à son tour instructeur ; ^ le cours d'hippologie et celui d'équitation ; S"" l'étude de lordonnance sur le service en campagne avec dévelop* pement d'art et d'histoire militaires.
Le programme d'études pour les sous-ofBcîers instru^ teurs est le même que pour les officiers; on se conforme néanmoins à l'éducation première et à l'intelligenoe des élèves.
Le programme pour les sous-officiers élèves est un peu plus élémentaire.
Les élèves maréchaux-ferrants sont occupés à l'élude
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théorique de la maréchallerie et même aux chirui|;icaleB qui s'y rattadient eaaentidleiDent.
Les élèves arçonniers sont initiés i tous les détaibqm concerne leur état.
Le haras d'études comprend un étalon pur sang un étalon pur sang anglais, et douie à quime de races perfectionnées.
L'école de dressage est sous la direction de Técoyer m chef; tous les élèves de l'école conooarent au dreesugeda jeunes chevaux. Les élèves vétérinaires, ayant satisflût aux examens à leur sortie des écoles de Toidoass, de Lyon et d'Alfort, sont envoyés & l'école de cavalerie poory faire un stage de six mois à un an avant d'être dirigés sor les corps de cavalerie.
La salle des modèles, la bibliothèque et le jardin botanique offrent de précieux moyens d'instruction.
Quant à l'art de l'équitation , tous les élèves, qœb qu'ils soient, sont remis aux premiers principes pour ver successivement aux dernières diflScultés.
Quant au système d'instruction, il est fixé par les mes de l'ordonnance de 1864, arrêtée d'après le travail du commandant Boni.
Les carrousels et les courses apportent annnelleaHBl la preuve de la science progressive de nos offideM instruits dans l'art de l'équitation par M. le lieutenant-oobnel l'Hotte, auquel n'est étranger aucun des exeraees des cavaliers de toutes armes.
La situation topographique et la disposition des faftiments de l'école de Saumur ne laissent rien à désirer.
Nons avons dit successivement,' smt dans la prendre
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période^ soit dans la seconde, quelles avaient été les écoles decavaleriedeM.deChoiseal,del764àl783;--»de$ai]mur, de 1783 à 1790 ; — de Versailles, de Lunéville et d'Angers, de Saint-Germain, de 1 809 à 1814 ; — de Saumur, del814à 1822; —deVersailIes, del822àl824,~ et enfin de Saumur, de 1824 à 1867.
Cette école d'application passe, à juste titre* pour la meilleure de l'Europe, et un grand nombre d'officiers généraux et supérieurs s'honorent d'y avoir puisé Tins^ truction qui les a placés au premier rang dans Tannée. Le rôle de la cavalerie pourra être changé sous quelques rapports , mais quelles que soient les modificatioDS apportées à l'art de la guerre par suite des inventions modernes, cette arme sera toujours d'une incontestable utilité dans la plupart des circonstances de guerre.
Le 5 juin 1831, parut une ordonnance du Roi portant règlement général pour Técole d'application de l'artillerie et du génie. Elle rappelle : l"" l'arrêté du 12 vendémiaire an XI (4 octobre 1802); 2" le règlement général du 26 mars 1807; 3' l'ordonnance du 8 août 1821; 4"* l'ordonnance du 12 mars 1823.
Cette école est spécialement destinée aux élèves de Técole Polytechnique ayant achevé leurs cours et désignés par leur classement pour entrer dans l'artillerie et le génie.
Le personnel se compose d'un général de brigade pris alternativement dans les deux armes, d'un colonel ou lieutenant-colonel n'appartenant pas à la même que le commandant en chef, d'un chef d'escadron d'artillerie et d'un chef de bataillon du génie, de 6 capitaines, 3 d'ar-
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lillerieet 3 da génie, d'un chirur|^ militaire et de les proresseun pour les eours exigés par le progiinmie.
Les brevets d'admisnon sont datés du meb de déoesH bre, et rentrée des sous-lieutenante éUnrea est filée se 28 janvier.
Leur uniforme se compose d'un haUt avec peiemoBlik revers et collet bleu, passepoii et doublure rauge^ gibtet pantalons bleus» bottines noires, épaulettea d'cMr^ bootoos jaunes timbrés d'un canon et d'une cuirasse, re£qgole bleue pour la petite tenue.
Le jury, pour le passage de 3* en 1"* divisien, m compose du commandant en chef, du second directeur des études, des deux cfade d'( et de bataillon, et de trois profiBSseurs.
Le jury de sortie se compose d'un général de it pris alternativement dans les deux coi^, deA générfeos de brigade du génie et de l'artillerie, de 2 rieurs du génie et de l'artillerie examinatean» d'i minateur civil sur les sdences physique» et tiques appliquées à l'artillerie et au génie* Ce jny commence ses séances à Melx le 1* janvier de année.
Les eours embrassent l'art militaire, le passagère, la castramétation , la eonstmetioil des pSfH militaires, la construction des machines, la cfaimieei k physique dans leurs applicatioas aux coon Tarchitecture et les constructions militairee, m la poussée des terres et des voûtes et sur k des matériaux, la balistique, le cours et la prefliièrapir^ tie du projet de fortification perunnettle^ Patteqn et k
défense des places^ la géodésie, la topographie et ie dessin» la langue allemande, les exercices et manœuvres d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie, ainsi que les travaux pratiques des deux armes, Téquitation et Thippiatrique. Cet enseignement est le même pour les élèves des deux armes.
L'instruction spéciale pour le génie comprend la deuxième partie du projet de fortification permanente, le projet d'amélioration d'une place de guerre et le complément des mines.
L'instruction spéciale pour l'artillerie comprend la nomenclature raisonnée et les levés du matériel de Tartillerie, le tracé raisonné des bouches à feu et voitures.
Le gros des occupations consiste à dessiner. Les cours que nous venons d'énumérer se font le matin, et de midi à cinq heures les élèves dessinent des projets soit de fortification, soit de constructions.
Les élèves-ofiiciers doivent apprendre la théorie jusqu'à l'école de bataillon inclusivement.
Pendant six semaines ils exécutent des manœuvres de détail sous le commandement de leurs officiers ou de sousofficiers instructeurs d'infanterie. Pour assister à tous ces exercices, les élèves remplaçaient autrefois leurs épaulettes par d'autres en laine rouge ; ils se contentent maintenant de les ôter. Pendant le même temps ont lieu les manœuvres du canon ; les élèves vont au polygone avec des fusils et s'exercent à toutes les sortes de tir. Ils traversent la ville en allant et revenant comme une troupe d'infanterie, et, au retour, les capitaines de service font exécuter Técole de peloton avant de rompre les rangs. L'équitation est enseignée militairement pendant la ma-
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jeure partie de l'année. Les élèves vont an manège I tmrde rôle au nombre de 30 à la fois. Oninriste beaucoup mr ks levés topographiques et ceux de bâtiments et de tanin. On envoie aussi des élèves en mission pour qn*ils exécutent des levés d'uâne ou des levés à vue.
On ne néglige donc rien pour eompléter dm les Am des deux armes spéciales de Tartillerie et da génie toot ce qui concerne la pratique et la théorie scâentifiqnes. Mû rhabitude du commandement, la science de fiure voir de» pelotons et des bataillons» les manoeuvras et ( cices militaires ne paraissent être considérés que des accessoires d'une médiocre importance. Il est de notoriété élémentaire qu'on ne peut commander avee socces qu'après avoir longtemps exécuté dans le rang.
L'empereur Napoléon n'a jamais permis que la scienoe théorique et la pratique militaire Aissent s^Murées.
Les élèves de l'école de Metz sont casernes dans hs bâtiments militaires de Saint-Amould, deux par dianbre; ils mangent^en ville par tables de dix clies différarts restaurateurs et sont tenus de rentrer au quartier i( heures du soir. Le matin, avant Fouverture < on fait l'appel des élèves dans la cour. En sonuDe^ ib ae deviennent vraiment militaires qu'au régioient. B estiacontestable que, sous ce rapport» il y aurait avanlags i recevoir à l'école d'application des âèves dont Vé militaire serait terminée. Maisseraient-ib ai parés à l'enseignement spécial de Tartillerie et du | A cette objection on pourrait peut-être répondre que réoob spéciale forme des ofiBciers du corps d'état-major etqoe les élèves de l'école Polytechnique, admis à réooled'appli-
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cation (le ce corps^ne s'y trouvent pas toujours classés les premiers.
Que fera-t-on du génie dans la guerre nouvelle? Le sîége de Sébastopol sera probablement le dernier; la fortification permanente, hors certains cas, perdra son im« portance. Mais l'attaque et la défense des places ne sont pas toute la mission du génie ; la question de la communication des armées, de la reconstruction des voies ferrées, de la destruction des communications de Tennemi et des ponts, leurs réparations quand on peut s'en servir, etc., restera toujours. Dans beaucoup d'occasions, l'officier du génie sera appelé à improviser tout ce qui intéresse l'armée; sa mission peut devenir illimitée; il faudra plutôt un homme universel qu'un homme spécial, et qu'il ait enfin, comme le célèbre Ckmté, toutes les setences dans la tête et tous les arts dans la main. C'est du reste ainsi qu'on considérait autrefois la mission de l'arme du génie (1). Ne serait-il pas nécessaire de réunir ces
(1) Corps du génie ( engins, machines de guerre, iii^eiiûi). Les mineurs ou minours, les picieurs, les fossiers, charpentiers et autres ouvriers militaires ayaient pour chefs des engigneurs, engignonrsou maîtres d'engins et au-dessus le sire des engigneurs sous les ordres du grand mettre des arbalestriers. Delà le nom d'ingénieurs donné aux hommes qui se youaient aux travaux des places ou des sièges, lis ont été divisés en intendants, commissaires et directeurs des fortifications, sousdirecteurs ou ingénieurs, ingénieurs du Roi et officiers dn génie. On créa un inspecteur général.
L'état des ingénieurs porte, dés 1552, un surintendant des fortifications. Serré, Sully, de Bethune, Abel Servien, Sublet-Desnoyers, le Tellier et Louvois remplirent ces fonctions. Glerville et Vauban furent commissaires généraux des fortifications. En 1698, 1715 et 1748, Lepelletier, de Souze et le maréchal d'Asfeld furent les directeurs généraux. Depuis, le corps du génie ayant, comme l'artillerie, un chef pris dans son sein, se trouva compris dans les attributions dn ministre de la guerre. Le génie et l'artillerie, de 1670 à 1798, furent plusieurs fois réunis et séparés. [Journal des sciencei militaires.)
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deux armes comme elles Tétaient autrrfcns. Au lieu de se prêter un mutuel concours^ ne sont-dles pas qaekjoflfins rivales?
La séparation effective des deux corps n'amëne-t-elle pas souvent des lenteurs dans la solution de quelques questions graves en cas de ûége ou lorsqu'il s'af^tdcB moyens d'attaque ou de défense? S'il n'y avait qu'un seul comité d'artillerie ou du géme, c'est-à-dire qu'un asol faisceau de lumières, toutes ces questions ne se résoudraient-elles pas plus promptement et plus fractneossment en évitant ainsi des controverses et des confâranoeB mixtes?
Nous sommes dans un temps de rénovation ; les propositions qui auraient paru bizarres et excentriques il y a seulement quelques mois, sont discutées dans les centras les plus élevés. Cependant nous nous arrèliHis, de peur qu'on ne nous adresse ce mot d'Apelle : c Ne sutar fdiri crepidam! »
L'administration militaire française se Astiogue Amnemment de toutes les autres par son recrutement, c Ge qui « existe aujourd'hui, dit M. l'intendant général inspecteur < Darricau, c'est l'œuvre continue et progresâve de cette € longue période d'expérimentation qui date despremièieB € années de la Révolution. »
Ainsi, à l'intérieur pendant la paix^ à l'extérieur pendant la guerre, en marche et bien loin de h patrie, cetts source de recrutement n'est jamais tarie.
Cette administration est partagée en deox grandes £visions. La première, qui comprend la direction et le contrôle des services administratifs, est confiée au corps de
rintendance militaire qui agit toujours avec la délégation directe de Tautorité ministérielle.
La deuxième, qui compreod les nombreux agents des services administratifs, est confiée à plusieurs personnes qui opèrent sous les ordres directs de l'intendance mililabe.
Le corps de Tintendance a une hiérarchie de six grades : adjoints de première et seconde classe, sous-intendants de première et de seconde classe, intendants divisionnaires, intendants généraux.
Le point de départ, qui devrait être le seul, est le grade de capitaine après dix à douze années de services, et, pour condition d'admission, la capacité du candidat reconnue, non pas seulement dans un examen, mais dans un concours auquel sont appelés les capitaines de toutes armes : génie, artillerie, état-major, infanterie, cavalerie.
Ces concours sont basés sur des programmes qui exigent des connaissances d'administration très-sérieuses et une instruction générale très-développée.
Le corps des agents comptables a également une hiérarchie de six grades : élèves d'administration, adjudants en premier et en second , officiers comptables de première et de deuxième classe , officiers principaux.
Ce corps se recrute parmi les sous-officiers de l'armée pour les grades d'élèves d'administration, et, pour tous les autres avancements, dans les rangs de sa propre hiérarchie.
Quant aux conditions d'admission, on exige des notions d'administration et une éducation générale très-
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élémentaire. (Disoours de M. Darricau au Corps légishtif, 14 juin 1865 (1).
L'ordonnance du 23 février 1 838 porte que, pour obtenir la position d'adjudant auxiliaire, il faudra afmr dam campagnes de guerre et être proposé pour ravanoement, ou avoir servi deux ans comme commis entretenu dans ks bureaux de Tintendance militaire.
Le décret du 1^ décembre 1862 sur le recrutenwDt, l'organisation et les fonctions des élèves d'adminiatratioa des hôpitaux militaires, de rhabillement et du campeaNOl, des subsistances militaires, des bureaux de rintendaDoe ad* litaire, du service de la justice militaire, porte queœs euididats seront des sous-ofBciers qui feront un sumuméraritt administratif dans les établissements et lea bureaux de l'administration, devant avoir au nmns un an de gnde et moins de trente ans, ne pas être marié et avoir été propaié dans son corps à l'inspection générale pour rempkn fféàm.
D'après cette ordonnance, ils reçoivent le titre de eoni*^ officiers stagiaires, et, après avoir suivi pendant aanf mois des cours dans un établissement du service auquel ib sont destinés et subi un examen, ils sont nomoiés Stnm d'administration.
(1) Sons rancienne légùlation et jusqu'en iSIS, les eommii dM bi- 'reaux des administrations militaires ( commissariat dea goiffBs^ imn» tion aux revues, intendance militaire) étaient an choix exolmif dae» administrateurs qui devaient les prendre parmi lea individiit da roidn civil, attendu qu'il leur était pémaUmwt interdit d'avoir dvw lin bureaux des militaires en activité de service ou qui n'avaient paa ntth fait à la loi de recrutement Cet état da cbosea étadt Tofelal da ooiil> nuelles réclamations, les commis se plaignaient da n'avoir pas «M carrière certaine, et les administrateur! d'avoir leur sarviee da bdién compromis faute de commis, surtout dans lea eiroonatanaai df flasm* En 1888, on crut devoir remédier au mal en créant SB9 oonuals tHilaires.
L'armée est donc TorigiDe commune de ces deux grandes divisions de l'armée, formant deux corps dbtincts et profondément séparés.
Pour l'admission dans la section des commis aux écritures des bureaux de l'intendance militaire, on n'admet à concourir que les jeunes gens en mesure de contracter un engagement, ou les hommes appartenant à la deuxième portion du contingent (réserve). Ils doivent avoir une bonne écriture courante, connaître l'orthographe et les principes généraux de la grammaire, les quatre règles de l'arithmétique, les fractions ordinaires et décimales et enfin le système métrique.
Les jeunes gens admis sont employés dans les bureaux des fonctionnaires de l'intendance. Le cadre de la section comprend des caporaux et des sergents dans la proportion du tiers et du sixième de l'effectif. Les sergents sont susceptibles de devenir officiers d'administration tant dans les bureaux de l'intendance militaire que dans les autres services administratifs.
Pourquoi ne pas alimenter le corps de l'intendance par les élèves des écoles militaires aussitôt après leur sortie?
c Parce qu'il est nécessaire, dit M. l'intendant général a Darricau, parce qu'il est bon, parce qu'il est utile que
< ces fonctionnaires qui, par la nature spéciale de leur <i mandat, seront, dès le premier jour de leur admission
< dans l'administration, en contact journalier et aux pri-
< ses avec les intérêts individuels, lesquels sont toujours « opposés aux intérêts du trésor que ces fonctionnaires a dcîvent défendre , il est utile que ces fonctionDairas
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€ aient, des leur entrée, avec Tattitude du grade» l'haï»c tude du commandement, une expérience aases pande c de la vie militaire, autant que pomble rhabitude de h c guerre, une instruction générale étendue» mais surtout c qu'Usaient pu faire apprécier, pendant les cfix années c de carrière militaire, les sentiments déloyauté» dedffi- € catesse que donne seule une bonne éducation^ que h c carrière des armes fortifie et que, plus tard, reqwitde € corps saura maintenir toujours pors, foiqoars in- < tacts (i). »
Sous TEmpire, la Restauration et le gouvernement de Juillet, jusqu'à la formation des chasseurs à pied, on sToecupait peu des exercices du tir. Chaque année on eertarn nombre de cartouches à balle était alhmé à cèaque répment, et les soldats revenaient de ces exerdoes sans aucune donnée précise qm rendit leur feu dangereux pour Tennemi. Les résultats étaient donc inrignifianis et oo s'en préoccupait peu.
Mais lorsque les chasseurs eurent reçu des amns de précision et que chaque homme faisant partie de ce nouveau corps, dût savoir s'en servir, calculer sa distance et tirer individuellement sur l'ennemi, on s'apergut enfin que cet exercice demandait à être régularisé eC fanpoeé aux récents d'infanterie.
(1) Gonsolteryaabesoia^ le remarquable diBconn qna IL L
général inspecteur Darricau, conseiller d'État, aprononeé dani la aéues du Corps législatif du 14 juin 1865, en téponm aoz *"^t!tiim de M. Guéroult, soutenant les prétentions des comptablaa de U gnant qui demandaient : /mf^^eneffliiee dans la hiérarchie ai ia diréeUaadt leurs propres services^augmêntaliùnd'allnbulùuut ai par miêa mm «v* meniatùm dans les grades de leur hiérardkia. — ( Tifpogmpkia koucke et 0, 18, quai Voltaire.)
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Une école de tir fut donc, à titre d'essai, installée à Vincennes, et seuls, les bataillons de ebasseiira y détachèreut chacun un officier, un sous-oflficier et 10 homines.
En 1842^ le maréchal Soult, appréciant les résultats donnés depuis deux années par cette création, donna la surveillance du tir au général Rostolan et ordonna que les régiments d'infanterie envoyassent des détachements choisis avec soin pour y puiser des connaissances aussi complètes que possible sur le tir et l'appréciation des dis*tances, sur la fabrication des armes portatives el sur to confection des munitions de guerre, sur lamancewre des pièces de campagne, sur le tracé et le profilement des ouvrages, sur laconfection des fours et sur lagymnaOique.
On se décida bientôt à tlonner à cette instruction une plus grande extension, et le ministre fit paraître, en 1845, deux décisions spécifiant qu'une école normale de tir serait établie à Yincennes et aurait pour annexes trois écoles secondaires à Toulouse, à Grenoble et Saint-Omer ; que chaque corps d'infanterie aurait une école régimentaire de tir , composée d'un capitaine instructeur pour tout le régiment, d'un lieutenant instructeur par bataillon, d'un sousH)fficier par compagnie ; qu'enfin les écoles de tir seraient mises sous la surveillance d'un inspecteur général permanent du tir, ayant sous ses ordres un général et une commission permanente chargée de rédiger une ins« truction.
Les cadres de l'école régimentaire de chaque eorps allèrent passer un certain temps, soit à Técole normale, soit à ses annexes, et revinrent ensuite transmettre leur instruction dans les régiments.
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En 1848» les écoles de tir régimentiireB furent seaks maintenues ; en 1849, Técole de ^noenneB fut rtablie seulement pour les offiders. Enfin, en 1864, réoole normale de tir fût transférée au camp de Oiftlons pour Tinstruction théorique et pratique des oflficiers et sous-efliders d'in&nterie. La commisôon permanente de tir fttl néanmoins maintenue à Vinoennes.
Jamais cette école et celles des régUnents ne seront pbs utiles qu'à présent ; le tir si prompt des finis à aigoaHe, déjà terrible, le sera plus encore si on s'appfiqoe à b rendre juste et assuré par des règles invariables.
L'ordonnance ministérielle du 6 décembre 1851, relative au Ur dans les corps d'in&nterie, devra sur < points être modifiée en raison de Tadoption des systèmes et modèles d'armes à feu.
L'ordonnance du maréchal de Saint-Arnaud prescrivait vingt-quatre leçons pendant le semestre dlûver, à nisan d'une leçon par semaine.
€ Tirer vite est une bonne chose ; tirer jwte vaat
< mieux encore; tirer vite etjuitê serait la perfisotion» dit
< le Moniteur de l'Armée. »
Quelque perfectionnée que soit une arme, le soldil ignorant ne pourra en &ire qu'un mauvais osage. On a donc compris toute l'importance d'un bon et soliileenBeH gnement au sujet du tir. L'inspecticm permanente eonflés à un oificier général qui» tous les ans, visite un nombre de corps, a produit les meilleurs effets en tenant partout l'unité de méthode.
Par les soins du général de Lartigue, rinstructim an camp de Ghâlons a été divisée en tnMS périodes : 1* Ine-
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tructioQ préparatoire donnée à tous les sous-^fficiers par les instructeurs de l'école normale de tir; 3* instructioD préparatoire donnée à la troupe par les officiers et les sous-officiers des compagnies ; 3"* tir individuel à la cible.
Au camp de 1865, le maréchal de Mac-Mahon avait décidé que des conférences auraient lieu pour les officiers supérieurs et les capitaines réunis à cet effet par brigade.
Les travaux, pour tout ce qui regarde le tir, n'ont pas été moins suivis au camp de 1866 qu'à celui de 1865* Au besoin, Télan eût été donné par les résultats si prompts de la guerre d'Allemagne.
Le Moniteur de VArmée (21 août 1866) les résume ainsi :
l"" Essais nombreux renouvelés chaque jour en présence de commissions spéciales ; à la batterie et au tir pour les expériences ; sur les bouches à feu ; sur les projectiles ; sur la portée, la force d'expansion, la justesse de ces projectiles aux plus grandes distances; essais des armes à feu des trois modèles proposés de fusils se chargeant par la culasse, fusil Chassepot, fusil Cbassepot modifié, fusil d'un troisième système ;
2^ Tir de toutes les troupes, chaque bonune étant appelé à recevoir des notions exactes sur cet exercice de« venu aujourd'hui si important ;
S"* Ëtude pratique des principales notions sur le règlement du service en campagne, etc., etc.
Les expériences renouvelées ont fourni les mêmes résultats : charge, 32 minutes,- espace parcouru^ 400 mè-
396 iNSTiTimoNs d'éducation militaire
très ; nombre de balles envoyées, 8SM> ; noudire de battes ayant touché la cible, 160.
Des prix sont donnés chaque année, et on a pu souvent remarquer sur la poitrine des soldats ou sous-officiers une grenade en argent à laquelle est suspendue une épinglette.
II ne &ut pas croire que les résultats acquis avechi anciens fusils seront perdus par le changement de rame.
La science du tir se compose, en effet, de deux paities bien distinctes; la première comprend les faasos de rinstruction et les principes généraux du tir, Tappiéciation des distances, les exerdces préparatoiras fimut la première leçon de la pratique du tir. La seconde partie, qui varie avec les différentes armes, n'est que Tapplicih tien des principes théoriques au fusil que le tireur a edn les mains.
Quelle que soit cette arme, le scridat saura fodleoient s^sd servir quand on lui aura expliqué les données de h tnjectoire de ce fusil et les règles pratiques qu'il faut en di* duire.
L'école normale de tir, transportée au camp de Ghllons, fut remplacée à Vincennes par une école pour hs sous-of&ciers et caporaux de la garnison de Paris» deslînée à vulgariser encore les bases de bette instmclioD réglementaire.
En deux ans, 366 officiers et 3,945 soua-oflBciers ont fréquenté cette école, dont les résultats seront bienlât aperçus.
Nous ne savons pas si plus tard le fuMl Ghassqpot ne rencontrera pas un rival. Pour le moment» ses qualités
remarquables ne peuvent être mises en doute. Il porte à mille mètres avec une précision inouïe ; il est muni d'un obturateur, sorte de tampon en caoutchouc qui dôt ber^ métiquement le tonnerre du canon. L'aiguille est trèftcourte, moins sujette à se briser 'que celle du fusil prussien. Quoiqu'on puisse tirer avec cette arme quinze coups à la minute, on en réduit prudemment dans la pratique le nombre à huit. L'arme est très-légère et très-petite , ce qui permet d'approvisionner à la fois le soldat d'un plus grand nombre de cartoucbes.
Ainsi, une compagnie de 100 hommes bien exercés, combattant pendant quinze minutes, peut tirer 12,000 coups. En admettant que le cinquième des balles ait porté, 2,400 ennemis auront pu être atteints.
Les camps d'instruction ont pour but l'exécution fictive de toutes les opérations de la guerre : le soldat y acquiert en peu de mois l'expérience que ne peuvent lui donner le séjour de la caserne et les habitudes de la gar^ nison.
Le premier camp d'instruction fut créé en Picardie par Louis XI en 1479, et le second par le même Roi en 1 480, au Pont-de-l'Arche. Nous avons parlé de celui-ci dans notre première période. (Livre P', Chap. l*', page 32).
Viennent ensuite les camps de Gompiègne en 1698 et en 1708, sous Louis XIV. Saint-Simon nous dit que le luxe qu'on y déploya en fit plutôt des champs de parade que des champs de guerre.
En 1739, 1764 et 1767 on réunit de nouveau les troupes françaises à Gompiègne dans des conditions qui ne furent pas plus fructueuses. Cependant, sous le corn-
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mandement du général de Ségur, depuis marédial et ministre de la guerre, le camp de 1707, oh fiirant appéUs les grenadiers royaux, eut de meilleurs résultats, ainsi que les camps de Soissons en 1766, de Vwberie en 1760, et celui de la cavalerie à Mets sons le ministère du doc de Ghoiseul, qui s'occupa A soigneusemeot des aiura militaires.
En 1778, le camp de Yaussieux fut mis aous keooimandement du maréchal de Broglie : on s^y occupa sérieusement des différents systèmes de tactique dont Aédéric n avait lait usage pendant la guerre de Sept-Ans et dans ses camps de Spandau, Magdebourg et de PMadam.
Comme nous Tavons dit précédemment, un conseil de la guerre, composé des généraux de Gribeauval, de Phfségur, de Guines, de Jaucourt , de Foureraj , d'Aotidiamp, d'Esterhazy, de Lambert et de Guibert fiitii tué en 1787. Beaucoup d'ordonnances et de règlements furent élaborés par ce conseil. Pour les eipérimenter, on réunit les troupes en 1788 à Saint4)BDer. Mais rinfluence révolutionnaire commenqant à se ttre sentir dans ce camp, produisit des résultats contrains à ceux qu'on en attendait.
En 1793 et 1794, nous retrouvons le camp piès de Dunkerque et celui de la Bidassoa, puis les oampo de Boulogne de 1803 à 1805. Par sa lettre du 10 août 1806 adressée au général Junot, Napoléon s'occupe de la formation d'un camp d'instruction auprès de Piris. D désigne les 2", 4« et 12* régiments d'infknterie légère et le 58* de ligne, composant douze bataillons.
La Bestauration plaça ses camps d'instruction à Saint-
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Orner pour Tinfanterie, et à Lunéville pour la cavalerie» et le gouvernement de Juillet y ajouta ceux de Metz, de Fontainebleau et de Compiëgne.
Les camps de Boulogne et d'Helfaut, de 1854 à 1856, servirent non-seulement à l'instruction de Tannée^ mais aussi à tenir les troupes en haleine pour entrer en campagne.
Le camp de Sathonay remplissait un douUe but, Tinstruction du soldat et le maintien de Tordre dans une ville populeuse et souvent agitée.
Maintenant le camp de Gbâions est permanent : c'est là que chaque année une partie de Tarmée, commandée par un maréchal de France, vient prendre de véritables leçons de guerre, que les ofBciers généraux et supérieurs s'habituent à faire évoluer des masses et acquièrent le coup d'oeil si nécessaire aux hommes pourvus du commandement.
Nous appellerons donc le camp de Châlons une école pratique d* application et d^eœécution.
Nous devions terminer par elle ce long travail qui, sur certains points, paraîtra peut-être trop succinct.
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CHAPITRE y
SoMMAiRB. — La fnarine fhmçaiêtdê 18M à 1867. — La nwriiM es 18M.
— SùppreBsioD de l'école d'AngonlÂme, 7 déoemlm 18M. «- Eteganisation de l'école de l'Onon actaellemoit da Bordm, 4 aailtu.
— Organisation da corps des équipages da ligne, l** wtmn f an.— Équipages de ligne^ écoles de mathémaiiqoet àm 1m olnq âiffakos maritimes pour les officiers mariniers, de lecture, d'teiitim, de natation et d'escrime; compagnies de monaiei attachéai à cfaâqjM division, !•' mars i8S2. ^ École d*appiieatioa du génie maritimi; organisation de ce corps, 28 février 1888. — Ordonnançai daa 4 Jn^ vier et Si mars 1846, relatives ans régiments d'artilleria et dlÉhnterie de marine; école d*artillerie, enfiuits de tnmpe. ^ La Bé- |)ublique de 1848 et les écoles navales. — École daa atonasi — Écoles des pupilles de la marine.* BibUothèqnaa de le marina.— Écoles de tir. — Élèves mécaniciens. — Élèvaa et «Idaa-coin^isaires de la marine. * Service médioal. — Eaoadre d'évolatiM^ grande école de guerre. — Art de la guerre maritime en 1867. — Ministres de la marine de 1880 à 1867.
c II me semble que je parle d'un siècle passé, dit raini-
< rai Jurien de la Gravière^ quand je retrace des aouvsc nirs qui n'ont pas encore vingt ans de date... qui sut c ce qu'une postérité, que nous pouvons pratrètre voir
< déjà courir dans les rues, réserve à cette marine qu'^ « ne connaîtra que par une vague histoire... »
Ainsi la marine de 1830 sera bientôt s^rée de odie de 1867 par un siècle ; m^is ce qu'il ne faut pas ouUier, c'est ce que vient nous rappeler l'honorable amiral : c Ge
< bien dont nous jouissons» il n'est pas né en on jour. Il c est d'abord l'héritage du grand siècle, le legs respeo- « table et précieux de Golbert. Le règne de Louis XV loi-
€ même a eu ses traditions. Les officiers cpii avaient connu
< Duguay-Trouin, l'amiral de Court et M. deTÉtenduère € n'ont pas été inutiles à la génération qui a fait la guerre € d'Amérique.
« Les chefs qui nous ont instruits sous la Restauration € et sous le gouvernement de Juillet nous venaient de € l'Empire. Nous-mêmes nous transmettons à une jeuc nesse impatiente les leçons que nous avons reçues des c Duperré» des Roussin, des Rigny, des Baudin» des € Hugon, des Lalande, des La Susse, des Parceval, des c Hamelin et des Bruat. La marine à vapeur a ses ancê-
< très dans la marine à voiles. > (La Marine d'autrefois. Revue des Deux-Mondes, 1864).
Nous l'avons déjà dit, l'école d'Angoulëme avait fait son temps; elle était devenue préparatoire, et c'était son véritable et utile rôle dans la marine où, pas plus que pour Tarmée de terre, la vocation n'est étudiée et suivie par une observation de plusieurs années. Elle fut donc supprimée au moment où une ordonnance d'organisation, signée par Louis-Philippe en date du 1" novembre 1830, venait statuer définitivement au sujet de l'école navale établie depuis 1827 à Brest sur le vieux vaisseau VOrion.
« En 1816, disait dans son rapport M. le comte d'Ar- « goût ministre delà marine, on s'efforça, parunecom- « binaison malheureuse, de séparer la théorie de la pra- <i tique en établissant une école spéciale dans une ville de € rintérieur, loin de tout ce qui pouvait donner aux élèa ves le goût ou quelques connaissances de la mer. Celte « faute ne fut pas la seule : on leur conféra des privilèges
II
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c aussi dommageables à leur instructimi qu'au service de
< rÉtat. Admis sans qu'on exige&t d'eux aucune instiao- € tioD préparatoire convenable, on leur ccHofàrait un tilre « qui les rattachait au service de la marine avant que bar
< vocation ou leur tempérament eût suIh l'épreuve dédc sive de la mer ; enfin, on leur donna la certitude d'être c incorporés dans les cadres avec le grade d'âève de c deuxième classe, quel que fut le résultat de l'eBamai aoc quel ils étaient soumis ponr la forme à rexfnraâoo de « leurs cours d'études. L'expérience révéla promptement c les vices d'un système qui paralysait l'émidatioii, et qui c substituait la faveur à lacapacilépenonnette, »
L'accusation était peut-être exagérée ; elle fut portée à la même époque, et li peu près dans les mêoieB termes, contre l'école préparatoire militaire de La Flèche. Néan* moins, du moment qu'on ne voulait pIuB pour ka améei de terre et de mer que des écoles spédales ouvertes dirsetement au concours à des candidats ayant teraûiié len études, il est certain que l'école de l'Orûm, exf depuis sa création du 7 mai 1827, remplissait les tions voulues. L'essai de trois annéea avait jfoaûBé les espérances conçues par le gouvernement de Charles X pour rinstruction théorique et scientifique des jeuDSSgew qui se destinaient à la marine.
c Â part quelques changements dans la limiie c d'âge d'admission et dans quelques parties du pioc gramme des études, l'école navale établie sur le ftrris < est aujourd'hui ce qu'elle était sur l'Orton en 18S7 et c surtout en 1830. »
Le personnel se composa d'un ca|Mtaine de
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d'un capitaine de frégate, de cinq lieutenants de vaisseau, d'un aumônier, d'un commis d'administration, d'un diirurgien major, de deux professeurs de navigation, d'un professeur d'hydrographie et de géométrie descriptive, d'un professeur de mécanique et de physique générale, d'un professeur de belles-lettres, d'histoire et de morale, d'un professeur de langue anglaise et d'un professeur de dessin. L'équipage fut composé d'un certahoi nombre de sous-officiers, marins et soldats.
Les candidats au titre d'élèves de l'école navale, ne devant pas être âgés de plus de dix -sept ans, subirent leur épreuve devant les examinateurs de l'école Polytechnique.
Le programme d'admission comprit : 1^ l'arithmétique complète ; 2^ Talgèbre ; S"" la géométrie, comprenant la mesure de la section horizontale et verticale de la carène d'un vaisseau et l'application des théorèmes sur les volumes des solides à la recherche du volume de la carène et au jaugeage des vaisseaux ; 4"" la trigonométrie rectiligne et sphérique ; W" la statistique démontrée synthéliquement appliquée à l'équilibre des machines simples; 6* une bonne écriture, une composition française, langue latine de force de troisième, la langue anglaise et le dessin.
Les cours suivis à l'école de l'Orton par les élèves admis étaient ceux dont étaient chargés les professeurs que nous désignons plus haut. Ils faisaient, en outre, l'exercice du fusil et du canon. Une corvette de guerre fut affectée au service de Técole. Ils reçurent leur ration en nature et un franc par jour pour traitement de table. Ils restaient alors
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à bord de VOrion du 15 novemlM^ au 15 septembre de Tannée suivante, puis recevaient, à leur sortie et apiis examen, le titre d'élève de deuxième classe de h marine.
Après vingt mois de navigation, y compris le tempi passé à Técole navale, ils étaient nonunée élèves de première classe.
La marque distinctivedu premier grade fiit raiguillette d'or entremêlée de soie bleue, et du deuxième raigoilhlte entièrement d'or.
Une caisse fut formée avec la somme de 100 firanos vwsée par chaque élève à son entrée à récote, pour sobvenir à différentes dépenses et à l'adiat de cartes et instruments donnés en récompenses aux trns meiHeaiB élèves.
k cette heure, les élèves entrent 1 Ffige de dk-eept ans à l'école navale établie en rede de Brest sar le Berrfs, y passent deux années, puis sont embarqués pendant ke deux suivantes pour faire campagne en qualité d'aepîrants de deuxième classe ; enfin, après examen et deux autres années de navigation comme aspirants de pmAn classe, ils peuvent être promus au grade d'ensrigné de vaisseau.
D'après le projet de loi adopté par le CSorps'Iégirialif dans sa séance du 22 avril 1864» les asfûraiftB ne restent plus qu'une année dans la seccHide ctasee, hnque cette année s'est passée à bord d'une corvette dlirstniction.
Cette création n'échappa pas à la criUque. Gependanl» comme école spéciale, on n'avait encore rien institiiéqiî fût plus approprié au but qu'on se proposait. On disait qoe
le titre d'École navale ne pouvait être donné qu'à celle qui admettait des oiBciers déjà formés et qui montreraient des dispositions pour le commandement.
Quand on cherchait quel était le nom à donner à Técole militaire créée par Louis XV, Paris-Duvemey écrivait à M. le marquis de Puysieulx : c Au surplus, vous sentez, c mon très-cher ami, que je suis jaloux de la chose et € point du tout du nom. » (Première période, livre II, chap. u, page 144.)
L'objection que nous rencontrons à ce sujet dans le Journal des sciences militaires (1847), tombait d'elle* même. On ajoutait, en parlant du programme adopté, c qu'il ne fallait pas faire un accessoire de la connais-
< sance de la manœuvre deS vaisseaux et leur apprendre
< à manœuvrer une chaloupe et un canot avant de leur « montrer la tactique navale. Pour la mer, il faut surtout <r apprendre et exercer en mer. Dix mois ne suffisant c pas, on augmente d'un an le séjour sur le ponton sans « retrancher du programme ce qui devait être appris « plus tard et combiné avec les études essentielles. »
Bézout et Monge, examinateurs de la marine, sous Louis XYI, avaient longuement discuté sur ces questions de théorie et de pratique. Plus que jamais l'officier de marine doit être pourvu sérieusement de toutes les connaissances scientifiques et théoriques qui lui permettront de suivre le progrès marchant à pas de géant et apportant à la pratique de la mer des modifications journalières.
L'élève de la marine, dans l'intérêt de son avenir, ne doit perdre aucune des heures qu'il passe sur le Borda.
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Au moment de rapplicatioD, il n'y a plus k re?emr aux principes ; il faut les posBéder pour mardier de rayant et d'un pas égal à celui de la sdenoe. c Quand nous oonw
< prendrons bien les signes précurMinidu cabBê ou deh € tempête» dit Tamiral Jurien de la Gravitee, non -n'en c saurons pas assez. Il nous faudra demuider eneon à la c mécanique et à la balistique leurs plua intiuieB secreb. € L'âan spontané dépendra un effint réfléchi ; de froids c et longs calculs nous dicteront nos résolatioiis. Danseet
< âge poétique oii la théorie cédait toujours le pas i Va- € périenoe, nous pouvions fiiire campagne armés à la léa gëre ; nous porterons désormais un plus kmrd bag^e.
< Le front insouciant du marin pftlira à son tour sor la c livres. » [Revue des Deux-M(mde$, août 1864.)
A ce sujet, on a dit depuis longtemps qa'on sentait Textrème besoin dans la marine de cours supérieim pov les lieutenants de vaisseau et grades plus Aevés pouriMintenir Tinstruction d'une manière uniforme à toola la buteur nécessaire.
L'ordonnance du 4 mai 1835, relative à réoob nivale, fixe à deux années h durée des études» fiirms Anx divisions et accorde une année de protongalicm an besoin ainsi que des places gratuites.
L'ordonnance du 1* mars 1852 sur rorganiaaliai.di corps des équipages de ligne établit dans les dni Avisions de Brest, Toulon, Rochefort, Lorient et GheÂea^g» des écoles de mathématiques élémentaires appfiqnéesi h. navigation et de dessin linéaire pour les officiers niers, de lecture, d'écriture et d'arithmétique» d'4 et de natation. Une compagnie de mousses devait ébe
attachée a chaque division ; ces mousses, âgés de douze à quatorze ans au plus, fils d'officiers mariniers, étaient embarqués jusqu'à seize ans et pouvaient, à cette époque, contracter un engagement volontaire.
L'ordonnance du 28 février 1858 organise le génie maritime, toujours recruté parmi des élèves sortant de l'école Polytechnique. En 1830, l'école d'application de ce corps fut transférée de Brest à Lorient. Il fut réorganisé en 1854; une ordonnance du 25 octobre 1855 réorganisa le service de l'école du génie maritime, à laquelle, le 6 janvier 1858, on affecta définitivement l'hôtel domainial, rue de Lille, n"* % à Paris.
Les ordonnances du 4 janvier 1842 et du 21 mars 1846 sont relatives aux régiments d'artillerie et d'infanterie de marine. La première établit à Lorient une école d'artillerie à laquelle furent attachés un professeur de mathématiques, un de dessin, un de fortification et un garde d'artillerie. Dans chaque compagnie devaient compter deux enfants de troupe.
Le gouvernement républicain chercha à modifier le système des écoles. Mais il fut très- modéré pour tout ce qui touchait au corps de la marine, et à ce sujet on ne peut pas lui infliger le blâme qu'a si justement encouru son aîné de 1793.
Dans la séance du 1*' septembre 1848, l'amiral Cécile^ au nom du comité de la marine, déposa son rapport sur l'admission gratuite à l'école navale. < Le comité, dit < l'amiral, a appliqué à cette école un principe qui sera, c nous l'espérons, adopté par les écoles militaires ; c'est € que les candidats, avant de pouvoir se présenter aux
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< épreuves^ auront fait preuve de vocatum, d'aptitude et « de bonne conduite par un service effectif antiriewr. Eo
< conséquence, l'article 2 du projet de déo^t porte qu'a D partir du 1*^ octobre 1850, nul ne pourra se préBeoter « aux examens d'admisûon à l'école navale s'il n'est Agé
< de plus de quinze ans et de moins de dix-huit» et s'il ne « justifie pas d'une navigation d'un an à bord des bâtia ments de la République ou du commerce et d'une cam- « pagne au long cours au delà de l'équateur, qudie qu'en
< ait été la durée.
c Lorsque viendra le temps de mettre à exécution le 4 décret de l'assemblée , qui rend l'admission gratuile « dans les écoles militaires, nous ne doutons pas que des
< conditions analogues ne soient imposées aux candkhls <i de ces écoles, c'est-à-^ire, qu'cm n'exige d'eux, pour a qu'ils puissent se présenter aux examens, un sorvioe « effectif d'une année dans les r^iments. »
Nous avons vu combien ces mesures deviennent ilhhe. soires par la difficulté qu'a éprouvée le ministre de h guerre pour rendre effectif le service demandé aux candH dats de l'école de Saint -Cyr ayant dépassé l'âge de vingt ans.
Elles ne furent pas sanctionnées par le gouvernement de l'Empereur, qui agit sagement, car elles ne poavaient ni affirmer la vocation ni tenir lieu d'une priparatùm.
Â chaque époque, à chaque règne, des avis ont été émis sur les écoles militaires et bien souvent sur odias qpi étaient destinées à la préparation. Mais renfermés <biiMi des écrits mensuels ou hebdomadaires» éck^pant la plupart du temps à l'attention, n'arrivant pas à coodurs
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parce qu'ils ne se coonlonnaient pas ensemble» ils restaient sans effet et sans résultats*
c Nous ne blâmons pas, disait-on en 1847 dans tê € Journal des sciences miHtQire^, rétablissement du col- « lége militaire de La Flèche, malgré tout ce qui a été dit « pour obtenir sa destruction. Nous louons, au contraire, € cette bonne pensée* L'armée n'est pas riche, c*est bien € la moindre des choses que TÉtat pourvoie à T instruction € des enfants de ceuK qui ont consacré leur existence au € sen îce du pays.
< A Brest et à Lorient, ajoute récrivain, il faudt^ait € aussi des écoles prépara toiros, y admettre ries enfants c de dix ans pour les faire entrer dans une école spéciale c de marine. *
Le systëmo proposé dans te Jourjml de^ sciences militaires, en 1847, coprespond parfaitement avec celui que la Restauration avïiit adopté pour ses écoles militaires. Il oofinslerait dans ta création de deux écoles préparatoires de marine, si les deux étaient nécessaires, et d'une école spéciale correspondante à eftile de Saint^yr, et de laquelle sortiraient, non de nmplei élèves de marine, mais des officiers. On s'appuie^ à ce sujet, sur ce qu'une éookd spéciale doit produire des officiers qui n'ont plus cp'à appliquer et leur science théorique et la scienee pratàq^ ^ qu'il a été possible de leur donner. i <
Nous ne nous permettons pas de répondre, d'une manière péremptoire, sur une question tant de fois débattue par les membres les plus distingués et les plus compétents de la marine française ; mais nous restons convaincus qu'à présent plus que jamais ia préparation , la préparation
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longue et attentive doit être rétablie comme die a été toujours maintenue et préconisée chez les puiaaanoes étrangères» et que nos conclusions finales sont applicables amsi bien au corps de la marine qu'à l'armée de terre.
L'école des mousses était établie à Brest sur h firéple la Thétii. Par dépèche du 31 mars et du S4 aoAt 18fti> vaisseau VInfleœible fut substitué à la frégate, et le nombre des mousses put être porté à 600. Celte éooleest récole spéciale de celle des pupilles de la marine.
Les écoles de mousses établies à Marseille, à Bordeaoz, à Ajaccio et à Cette appartiennmt au commeroe et sont entièrement indépendantes du ministère de la marine» ao moins pour leur direction et leur constitation.
Un décret daté du 15 novembre 1862 porte ciéition d'un établissement de pupilles de la marine, sur la proposition du ministre le marquis de Laubat.
M. le vice-amiral comte de Gueydon s'oocopa de i de Torganisation avec la plus paternelle sollidtude.
Cette institution, placée sous la surveUlanœ il du préfet maritime, reçoit 800 orphelins d'oflkiers,nttri* niers et marinade TËtat ou du commeroe, ain^ que d'ouvriers et agents divers de la marine. Les orphéliiis dephe et de mère sont reçus dès Tâge de sept ans, ceux de pèn ou de mère à neuf ans révolus. A treize ans, ils sont envoyés à bord du vaisseau-école des mousses oa rendns i leurs familles s'ils ne remplissent pas les oondfitiiiiis engées pour être marins, ou si les familles les rédameot. là faveur de l'admission fut étendue, par décision dn 11 sqh temhre 1863, aux enfants des &milles appartenanli k
population maritime des cotonies et des établissements français.
L'établissement est commandé par un lieutenant de vaisseau, secondé par un certain nombre d'adjudants et de seconds-maîtres, de quartiers-maîtres et de matelots bre* vetés instructeurs.
Un aumônier assure le service religieux, et Tinfirmerie est placée sous la direction d'un médecin de la marine.
M. l'amiral Gueydon n'a pas hésité à confier aux frères de la doctrine chrétienne l'éducation intellectuelle des pupilles auxquels on enseigne la lecture, l'écriture, les quatre règles et le catéchisme. Des soeurs de la sagesse sont chargées de l'ordonnance, de l'infirmerie et du vestiaire : elles remplacent les soins de la mère.
L'instruction pratique est confiée aux marins. Les exercices qui ont lieu, comme les classes, deux fois par jour, sont l'école du mateloiage, V école du sifflet, l'école de nage dans les embarcations, Vécole du soldai sans armes, l'école du fusil, Vécole de peloton, Veçpereice à la baïonnette, Veœercice de la man(Buvre sur le gymnase nautique.
Dans le fond de la grande cour, l'amiral de Gueydon a fait construire une petite corvette entièrement gréée^ sur laquelle sont exercés les pupilles, qui sont divisés^ comme à bord d'un navire , en bordées, compagnies, escouades et séries.
On leur fait monter la garde à la porte de rétablissement pour leur donner une première idée du service des places. On leur montre, en outre , le fifre et le diant d'après la méthode Ghevé.
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Ils portent pour uDiforme une espèce de béret, b diemise à ool nJ»ttu sans cravate, une blouse avec une ceinture.
On ne peut douter qu'au moyen d'une préparatioB aussi intelligente que paternelle , ces en&nts , pris ao seuil de la vie , ne donnent à la marine des mateloli d'élite.
La marine a, comme l'armée de terre, des bibliodièqiies choisies et bien appropriées à leur destinatbn. Gdie do ministère renferme de 20 à 30,000 volumes. Les carfas et les places montent au même chiffre. On oonqMe prh de 80,000 volumes dans les ports, dans les hôpitaux et les bâtiments. La chapelle du bord contient une bibliothëque particulière pour les matelots.
L'écple de tir de Tannée de terre récent lee enaeigllBi de vaisseau provenant des bataillons de fusiUms de h marine. Ces officiers font ensuite un cours théorique et pratique auquel préside le commandant du bâUmenL
La Circulaire ministérielle du 25 juillet 1882 crée im emplois d'élèves mécanidens pour le service de k flotte ; ils sont recrutés parmi les quartiors-maitres mécameiflus, les ouvriers chauffeurs, les élèves des écoles impériahs des Ârts-et-Métiers, et les ouvriers dvils eseroant les professions d'ajusteur, de forgeron et* de Les écoles théoriques et pratiques. des ouvriors de la flotte ont été établies, d'après la circulaire i rielle du 26 août 1862, à bord du bfttiment central de la marine à Brest et à Toulon.
L'ordonnance du 3 février 1835 institue un corps de commissariat de la marine et soumet l'admiaMm des <
mis écrivains à un jury d'examen. Sur quatre places d*aide-commis8aire, deux sont réservées aux enseignés qui, sur leur demande, ont été choisis par le ministre, et deux aux élèves de Técole Polytechnique reconnus admissibles dans les services publics. Le stage pour aide-commissaire est d'un an pour le licencié en droit, et de trois pour les simples bacheliers ës-lettres. L'élève commissaire doit avoir vingt et un ans et être propre au service; il ne peut être admis sans avoir produit les diplômes, soit de licencié en droite soit de bachelier ès-lettres.
Le premier grade dans la hiérarchie du service médical de la marine est celui d'aide-médecin ; nul n'est admis en cette qualité s'il ne justifie pas de deux années d'études dans une école de médecine navale et s'il n'est pourvu des titres universitaires exigés dans les facultés des candidats qui se présentent aux examens du doctorat en médecine; sans ce titre de docteur, il ne peut devenir médecin de deuxième classe.
Les exigences pour l'admission des pharmaciens de la marine sont identiques aux premières.
La marine française a sa grande école de guerre ; c'est ainsi que nous pouvons nommer cette escadre d'évolutions devenue pour tous les états-majors une école permanente en même temps qu'un champ d'expériences et d'essais pour tous les progrès.
En 1859, les graves événements survenus en Orient motivèrent la présence d'une flotte de 13 vaisseaux dont le commandement fut donné à l'amiral Lalande.
Nul plus que cet habile officier ne parvint à exciter ses
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subordonnés au travail pratique de la mer et à Tapp^ cation de la théorie. Par oette répétition oontiondle il arrivait à des résultats surprenants. Avec Im, a-tron diti oa travaillait toujours, au mouillage comme mna vailm^ sous voiles comme au mouillage. Et aux Anglusipî demandaient quand ces écoliers enraient fisi leurs éludes, sir Charies Napier répondait : Ce$ ieoUen mmt montres.
Enfin Tamiral Lalande a prouvé et avantages que Ton pouvait tirw de reiisteDce d'nneilollB permanente. Cette institution lui a survécu et ne sm certainement plus abandonnée. Et, d'aiUeurs, n'c pas de plus en plus nécessaire à une époque oà la i et l'expérience du jour ne sont plus celles dn i oii Ton n'ose plus perfectionner une nouvelle il de peur qu'une seconde ne vienne la fidre abandonner ; k dernier mot de la science ne se prononce pas. D le jeune marin soit toujours sur la brèche que cellei agrandit chaque jour. Et il en est des amiraux i novices. Ne se montrent-ils pas toujoura pour le treuil théorique comme pour le combat en tète de cette nflleaft cohorte composée d'ofiiciers réunissant toutes lea tpeStés du marin : Navigateurs , eœplorateurs , également habiles, on les a vus aussi bons à qu*à conquérir la Cochinchine et menant à la fins êti le même succhs la guerre et la diplomatie au Jwfmu Ai les a vus en Crimée et au Mearique, faisant PadtmrmUm de V armée par la variété de leurs aptitudeSm CBoouê dm Deuœ-Mondes, août 1865). Nous devons parler anside leur dévouement à l'occasiop de ce service de i
qui devait faire briller du plus vif éckt leur patiefèeeei leur abnégaiion personnelle.
Les ingénieurs de la marine, parmi lesquels on distio*- ^e principalement M. Dupuy de Lôme, trouvent faeu^ reusement dans Thabiteté et le savoir de nos officiers de marine tous les moyens d'expérimenter les oeuvres qu'ils ont continuellement à modifier. Les navires à vapeur ont remplacé ceux à voiles : Thélice a été substituée à la roue. La puissance des nouveaux canons a nécessité une armure pour les vaisseaux, et le succès des batteries flottantes à Kinburn devint Toocasion d'où naquirent les frégates cuirassées qu'on a armées d'un éperon redoutable et qui représentent dans leur dioc un projectile de 7,000,000 de kilogrammes (1).
(1) Noua ne pouvons mieux faire comprendre l'effet de eee terribles chocs qu'en citant un passage de l'article inséré dans la Revue dee Deux-Mondes du 15 novembre 1866. Nous ne sortons pas de notre sujet : car ces transformations radicales dans Part de la guerre opérées depuis bien peu de temps encore remettent pour ainsi à l'école les marina les plus expérimentés. Plus que jamais l'étude est de chaque jour et de chaque heure.
« On courait, on s'entrecroisait sans se connaître malgré les grandes « enseignes arborées à tous les mâts. Une seule marque distinctive « dirigeait encore les coups des Autrichiens ; l'amiral Persane avait n eu la singulière idée de faire peindre en gns bleuâtre la coque de « ses bâtiments. L'amiral Tegethof, lancé à toute vitesse, rôdait (V comme un taureau furieux sur le champ de bataille, cherchant où « frapper; dès qu'il apercevait une muraille grise, il se ruait dessus « pour l'enfoncer. Il en heurta deux (on dit même trois ) sans les con- « naître; mais ne les ayant pas frappés normalement, il ne fit que les « écorcher. Cependant l'admirable mouvement par lequel il avait ra- « mené compactes ses cuirassés eut son effet. Tout à coup, dans une M éclaircie de fumée au ras de l'eau il découvre droit sur son avant une « masse grise et immobile; c'était le Ré-d'lialia qu'un bâtiment aniri- 4( chien venait de couvrir par l'arrière d'une bordée tout entière. Son tf gouvernail avait-il été brisé du coup et sa machine avariée, comme le « racontent les Italiens, de telle sorte qu'il ne pouvait plus se diriger? « ou bien, comme le veulent les Autrichiens, le commandant, incertain « de sa manœuvre en présence d'an autre navire qui lui barrait le che-
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Sait-on maintenant si ces armures, qui appesantifliflDt nécessairement le navire comme c^es qni couvrûeot autrefois les chevaliers et leurs montures, suflfiront quamd la balistique aura attënt son dernier peifectioniieaMOt. Ne faudra-t-41 pas en dâbarrasser nos vûsseauz le jour où leur légèreté et leur vitesse seront un des premim éléments de succès?
Serait-ce là la pensée de l'amirauté aoglûae, qm, pour ses constructions nouvelles» examine plus qu'elle ne se presse? Il est cependant possible que h cuirasse bnve encore longtemps les atteintes du projectile.
En tout état de cause, il faut chodier à réunir sur on vaisseau de guerre au plus haut'point de perfection les fmlités nautiques et la puissance de combat. Et c'est là k problème, car il ne suffit pas d'être fort, il fout arriver ao point d'attaque au moment opportun non pas i l'heure.
« min de ravant et n'aymi pat la pféunoa d'eaprit da VmiÊonmt ot di « prendre la mâme mesure qae le M^9, n'aTilt-U pu m mafehiran » « riàre i temps? Toujours est-il qu'à l'aspect de cette mw— iiu ImHs « l'amiral Tegethof^ du haut de sa dnnette, qu'il na quitta pas aa « instant pendant tout le combat, intimant an mécanidan raidie ds « donner toute sa vapeur et de se tenir prêt à ftdia hraaqaaBWt aa- « chine en arrière, ^élança avec sa moue de 4,M0 foaajaaxifaidi Aaf « vitesse de onze nœuds et demi^ et enfonça Tarant da sa Mgria dus 11 « flanc gauche de l'ennemi, brisant ton^ plaqou at matalu da ou- « rasse, bordage et varangues, sur une tnrlàea da anitanta-gartis <f pieds carrés, puis, renversûnt le mtmoewtmU^ U recuisu Bm fOiiiisf% « bien qu'avertis de faire ferme sur leurs piadtp tombèrant lou h « secousse; mais la machine ne broncha pu. An eboCi la « s'inclina lentement d'environ 46 degrés sur tribord, ati « dant, qui crut d'abord à une simple attaque à l'abordaea, « déjà l'équipage sur le pont, quand le navira, revanant aur lai-nlBi « au moment où le Max s'en détachait à reculons, plongu aon aftoy» « ble blessure béante dans la mer qui s*y précipita aomma un toma^ « et en moins de deux minutes s'engoulba dans un abtna da dm « cents brasses de profondeur. Quatre cents hommu y périrutH«« L. BuLoz {Revue de» deux JCsmiar. 18t6.)
mais à la minute» à la seconde. VHéroïne, le type le plus parfait de nos constructions navales, parait déjà remplir ces conditions, et. vienne le combat elle prouvera peutêtre que nos vaisseaux, sous la main de nos intrépides marins, sont sans rivaux pour fendre Tonde, foudroyer de leur feu, ou défoncer par la violence de leur choc.
Nos habiles ingénieurs de la marine marchent dans la voie du progrès continu ; c'est ce qui a pu être bien visiblement constaté dans les essais de Tescadre cuirassée.
c En résumé, dit Louis Figuier {Journal pour touif c 15 décembre 1866), Tinvention des cuirasses roétallî-
< ques a complètement bouleversé Tart de la guerre ma- € ritime. Elle est venue annuler tout à coup Fancienne « tactique navale, œuvre de tant de siècles, et par là, on € peut le dire, ôter sa poésie au métier de soldat de la « mer...
c II y a dans tout cela quelque chose d'amer et de triste
< pour la dignité militaire et le courage d'un homme de
< coeur ; mais le devoir de tous est de s'incliner devant € le progrès, quelles que soient les conséquences qu'il c entraine... >
L'ofTicier de marine se résignera toujours au rôle qu'il devra remplir pourvu que son pavillon reste vainqueur et debout après le combat : mais quel que soit aussi le rôle de ces machines, de ces engins et de ces cuirasses, il y aura toujours place pour sa science , son habileté, son coup d'œil, son courage et son audace. Le mécanicien du bord ne sera pas, comme on l'a dit, le seul commandant du vaisseau ; il n'est et ne sera jamais en réalité que le
premier moteur de la machine. La direction reste au ca-
II. i
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pitaine auquel le succès n*apportera pas moins de gl car s'il a plus de moyens pour vaincre» son ennemi sëde les mêmes armes pour le combattre.
A l'œuvre donc ! travaillons toujours et répétons dans l'éducation militaire des jeunes marins» U bui , la voccUion soit affinnée et cultivée par la prépara
I Lors même qu'à l'^rd de l'armée de terre, on
viendrait à combattre victorieusement notre ai^ tation, il n'en resterait pas moins de notoriété éUi taire que cette préparation doit être largement aœ pour le recrutement de nos flottes.
Les ministres de la marine furent, depuis 1830» « règne de Louis-Philippe, les vices-amiraux comi Rigny et comte Jacob^ l'amiral baron Duperré» le amiral baron de Mackau et M. le duc de Montebdio.
Sous la République, M. Verninac de Saint-Maur» < taine de vaisseau ; M. Destutt de Traçy ; M. Tamiral main-Desfossés, et M. le comte de Chasseioup-Laubi
Sous le règne de Napoléon lll, H. Duooa; Vm Hamelin ; M. le comte de Chasseloup-Laubat» et M, mirai Rigault de Genouilly.
CHAPITRE VI
SoimAmE. — Écoles étrangèrw. — - tdacatioii milittin «n Pnuie, eo Autrichet ta RoMiei an Anif^eUrre, en Hollande» en Denenarl^ en Suéde, en Belgique, en Italie et aux États-Unis. — Cïonsidéra- Uons gânérales et paraUèles.
Quand de graves événemeots ae sont accomplis eo dehors de toules les prévisions des hommes de fgdene, il est nécessaire de rechercher avec scmû les causes d'un succès non prévu et qu'on aurait voulu attribuer presqu'uniquement à l'emploi d'une arme déjà connue et perfectible dans sa forme comme dans sa portée. Il y avait là toute autre chose que le fusil à aiguille.
Au reste, nous ne pouvons trop le répéter» le meilleur moyen de rester invincible est de ne pas être ixop con-* vaincu qu'on pourra toujours l'être. Observons donc avec une extrême attention tous les &its extérieurs; dans l'examen des institutions militaires étrangères, élevons toujours notre regard, ne l'abaissons jamais ; préoccu-» pons-nous du progrès et non de l'infériorité; ne nous reposons pas dans un siècle où personne» sous peine de mort ou de ruine, ne peut se reposer ; jeunes et vieux, souvenons-nous du sublime mot d'ordre qu'à son lit de mort l'obscur Africain, devenu l'empereur Septime-Sévère^ donnait à ses officiers : < Laboremus ; » révélant dans cette s'unpie parole tout le secret de sa fortune et de son génie.
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Depuis le grand Frédéric, ce mot d'ordre parait tToir toujours été celui de Tarmée prussienne. ÀTant on après la victoire» on a travaillé ; après la débite» oo a rétabli tous les moyens d'étude. Ne serait-ce pas là le secret de la Pnisse, comme c'était celui de Septime- Sévère?
Remarquons-le bien; la puissance d'une natioD eat toujours dans le rapport exact de l'importance de aea institutions d'éducation militaire. La Prusse, rAutriciie et la Russie en possèdent de nombreuses et de par&itement organisées, progressant d'année en année sur les mêmes bases; l'Italie devra coordonner les différents éMmeots composant ses écoles militaires, si elle veut prendre son rang. L'Angleterre a fait concorder leur organisation avec les exigences particulières de son état social, sans danger pour le maintien de sa puissance. A un degré inférwor, la Suède, le Danemark , la Hollande et même h Belgique offrent de remarquables spécimens de ces institn* tions bien insuffisantes encore en Espagne, en Portugal et en Turquie. Nous devons cependant ajouter que le Sultan, le vice-roi d'Egypte et le bey de Tunis s'occupent sérieusement de leurs écoles militaires et en donnent ordinairement la direction a des officiers françab.
Les West-pointers des Etats de l'Union nous ont prouvé ce qu'ils savaient faire pendant cette guerre gigantesque qui a fixé l'attention de toute l'Europe.
En général, le grade d'officier est à l'étranger le piû d'une longue et laborieuse préparation.
Les institutions d'éducation militaire de la Prusse d'autant plus intéressantes à étudier qu'elles seront i
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oessivement appliquées à une grande partie des peuples allemands... si ce n'est à tous.
Au sommet^ un roi militaire et des princes soumis dès le début de leur carrière à tous les examens exigés des porteépée-fœbnridis et des oflficiers de Tarmée.
A la base, un peuple enrégimenté sous le drapeau et prêt, à différents degrés, à se lever pour la défense ou pour la grandeur du pays.
Des institutions militaires progressant toujours d'après les mêmes principes depuis Frédéric H, des cadres (brmés d'hommes possédant tous une éducation libérale, que viennent fortifier, suivant les fiicullés de diacun, des études théoriques et pratiques plus ou moins élevées :
Des corps d'officiers se recrutant en euoMnimes ei par euco-mémes, sauf la dernière sanction du roi qui, suivant un exemple traditionnel, examine les droits de diaque officier et signe lui-même son brevet.
Position sociale élevée pour l'officier, sollicitude et soins constants pour le soldat ; grades accessiblei à tout citoyen sans distinction de caste, sous la condition d'un mérite éprouvé, et à ce sujet concession faite à l'écrit du temps, au moins acceptée, si elle n'est pas toujours com^ pïèie.
Telle est, en substance, l'organisation militaire prussienne.
La direction générale des études est confiée i une commission principale, et l'inspection à un officier général, commandant en chef de toutes les écoles militaires.
Les examens pour l'obtention du grade d'officier^ pour l'admission à l'académie militaire supérieure, et ensuite
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à rétat-major général, se passent devant une haute < mission siégeant à Berlin et ayant sous sa surveilban les commissions établies sur divers points du royaume, pour les examens des porteépée-fsehnrichs.
Il existe en outre une commission d'^reuves pour lea lieutenants d'artillerie, les lieutenants et ca|ntaineft en second du génie ; une autre commisôon est chargée ém examens de Técole d'artillerie technique ou d'application.
Le recrutement des cadres de l'armée se fiiit : 1* par le corps des cadets ; 2* par les écoles de division, dhargées de préparer les porteépée-faebnrichs.
451 cadets sont admis aux écoles élémentairea da Potsdam, de Culm, de Wahlstadt et Bensberg, connBandées par des officiers supérieurs, et 524 à Péoole de Berlin^ où les élèves des quatre premières viennent terminer leurs études humanitaires et suivre ensuite la clasae spéciale d'éducation militaire. Cette école est dirigée par nn officier général ayant une autorité directe sur lea des autres institutions. Les élèves royaux admis i boursiers dans les écoles doivent être fils d'offiderSp de vieux sous-officiers sans fortune ou d'employés âmiê ayant rendu des services spéciaux à l'Ëtat.
Les élèves de la première division de l'école de Berfin subissent à la fin de leurs cours des examens devant h commission de la première division de la garde^ et sont envoyés dans les corps avec le titre de poriaépéefa^nrich.
Les 30 plus distingués continuent leurs études pendant une année, puis, après avoir subi l'épreuve devant h haute commission de Berlin, sont admis immédiatement
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dans l'armée avec le grade de lieutenant en second. Cette exception correspond à celle que Frédéric II avait établie pour 12 cadets dont il faisait^ terminer Téducatioii à part« (Voir première période.)
Ije volontaire et le soldat qui déclarent prétendre à l'avancement, doivent passer ,rexamen de porteépée-* faehnrich devant la commission la plus rapprochée de son corps ; mais après l'examen subi ils continuent à servir jusqu'à ce qu'ils aient reçu leur nomination du roi, si la vacance a lieu dans un corps de la garde» ou du oomman^ danl en chef de leur corps d'armée s'ils servent dans la ligne. En tous cas, il faut qu'ils aient accompli leur sixième mois de service.
Les étudiants pourvus de titres universitaires peuvent être nommés aspirants sans exigence de l'examen.
Tous doivent se préparer pour les examens d'officier dans les écoles de division établies à Potsdam, Kœnigsberg,Glogau, Neisse,Erfurt et Trêves. Ce nombre d'écoles n'est pad définitif et sera probablement élevé au fur et à mesure des besoins.
Ceux d'entre eux qui subissent avec succès leur examen devant la haute commission de Berlin, sont classés au nombre des porteépée-fsehnrichs, aptes à remplir les vacances de lieutenant en second, à l'occasion desquelles ils seront proposés par les officiers de leurs corps qui ont droit de veto à peu près absolu. Le roi, malgré sa prérogative souveraine, ne passe jamais outre contrairement à leur décision.
Ainsi, soit à l'école des cadets, soit aux écoles de division, les futurs oiBciers sont longuement épiouvés.
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c Tout ce que vous avez fait, écrivait d'Agnenetn c à son fils, n'est encore qu'un degré pour vous élewr i c des études d'un ordre supérieur. »
Cette maxime fait loi en Prusse, où Ton ne craint rien plus que Yinanité dans le travaiL Aussi les oours d'une académie militaire ou grande école de guerre sont ouverts pendant neuf mois de Tannée, après un nouvel examen de capacité, à tous les officiers jusqu'au grade de capitaine inclusivement. Ils passent les trois autrea mois dans leurs corps respectifs. Ces officiers doivent javoir trois années de grade ; les cours durent le même espaoe de temps. Cette institution a pour but de compléter leur éducation déjà basée sur de fortes études et de développer les facultés de ceux qui sont particulièrement doués. L'attention peut d'avance se fixer sur les sujets qui ae montrent véritablement dignes du commandement.
Les officiers qui se destinent au service d'étatHmajor doivent, après avoir suivi tous les cours de racadémie militaire, se remettre à Tétude pendant trois années» et aooi attachés alors à Tétat-major général.
Une école spéciale établie à Berlin et dont les eoun comprennent aussi trois années, forme des olfiden pour les corps de Tartillerie et du génie. L'école de cavalerie de Schwedt, dernièrement transférée à Hanovre, dmt Alie le Saumur de la Prusse. L'école vétérinaire compte annuellement 80 élèves.
La section d'école de Potsdam forme des soldats destinés à devenir plus tard des sous-officiers distingués. Elle se recrute dans la maison des orphelins militaires de Potsdam et dans les instituts d'Annabuig
et de Preatsdh, ou par Aes volontaires âjfant au moto:» di^-sept ans et pas plus de vingt*
L'olficier en Prusse est donc uniformément instruit. On le dit généralement intelligent, vif et prompt dans ses allures, d'apparence distinguée et rempli d'honneur (l)t comme il arrive toujours quand Tesprit a éiè longuement et fortement cultivé •
Tous, au reste, passent successivement par les mêimes épreuves ; Tavancement est le prix du travail continu, et ne donne à Tarniée prussienne que des officiers de même provenance et ne constituant qu'une seule et même catégorie.
L*Au triche possède trente-quatre instituts d'éducatioo militaire^ sur lesquels dix-huit destinés :i former d«8 fious-officier», et quatorze préparatoires spiîciauK ou d'application pour les fonctions supérieures.
On pense en Autriche qu'on ne peut s'occuper trop tôt de l'éducation préparant i une carrière dont la première loi est l'abnégation personnelle.
c L'art militaire est plus diffidie à apprendre qu'on ne c le croit généralement ; il exige de longues années d'é« c tude et de réflexion ; on ne saurait donc trop tôt y appli- € quer la jeunesse; les premières impressions sont d'ail^ € leurs les plus durables ; elles réagissent en nous et elles c exercent sur nous et malgré nous leur empire. Le son- € timent de l'honneur et du devoir inculqué dès le prin- € cipe de l'éducation ne s'efface jamais. > (Commandant Haillot, Journal des Sciences mititaires,)
(1) M. Favre, li«ut»uaotrcoloael tAilértl* Camp d« ColOfac,
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Ainsi on compte en Autriche quatre instituts de cadets, écoles préparatoires militaires se oompwant chacune de 200 élèves qui y entrent à Tâge de orne à douze ans et y restent quatre années avant d'entrer à Neuatadt.
Les élèves de Neustadt, qui est le Saint-Cyr antrichien, y passent quatre années et en sortent après ce temps sous-lieutenants ou simples cadets, suivant k valear de leurs examens.
Les écoles d'application sont au nombre de neuf.
La haute école militaire de Vienne est destinée ans futurs officiers d'état-major. L'école normale ausai établie à Neustadt est toujours composée de 53 élèves qu'on forme pour le professorat militaire. L'école d'arlOkrie technique de Vienne^ les académies d'artillerie et da génie de Weischirchen et de Znaim, l'école ceabak de cavalerie de Vienne, celle d'administratbn mililurs de médecine, l'école des vétérinaires donnent ment à l'armée, avec les précédentes et celleB aux sous-officiers, un total de 900 aous-H>1]icier8» 830 officiers ou cadets, 120 employés d'admitûstntîoD et un certain nombre de chirurgiens ou vétérinaires.
Le collège pour les cadets de marine étût établi i Venise : ces cadets y suivaient des cours de cinq i pendant lesquelles quelques campagnes d'esenâce : i qui se destinaient au génie maritime y restaient i de plus.
On voit donc que, comme en Prusse, il y a j spécialité et application. Les officiers aotrichisDS soot trës-instruits et parlent tous plusieurs faingues ; ai le résultat ne s'est pas montré toujours aatialâîiaal, il lui
en accuser l'esprit de routine qui a longtemps ininiobîlise l'armée autrichienne et tend chaque jour k di^arailre.
L'éducation militaire en Autriche est donc bonne; le défaut en est encore dans l'emploi et dans le manque de cet esprit de suite que Frédéric II faisait consister principales ment dans la répétition continuelle de la science de ses officiers. Mais ce défaut tend de jour en jour à disparaître.
Comme en Prusse, les publications militaires sont en assez grand nombre ; la plus remarquable est VOsîerrei'^ chisckemilitar Zeitschrefl, dont l'épigraphe est ce précepte de Végëce : c In omni autem prœlio non tam muliitudo et <i virtus indocta quant ars et exercitium soient prcestare € victôriam. »
Enfin l'Autriche possède une infanterie solide, une magnifique cavalerie, des corps francs dévoués, une grande force de résistance, et quand elle aura définitivement secoué quelques vieux lambeaux datant de l'autre siècle et réglé l'avancement des ses cadres de manière à ce que la faveur ne puisse s'exercer que dans les limites de propositions régulières, nous ne doutons pas qu'elle ne puisse se représenter de nouveau sur des champs de bataille avec des éléments redoutables qui la mettront toujours au rang des premières nations militaires de l'Europe.
L'impératrice Anne, sous l'inspiration du maréchal de Munich, mit la première à exécution l'idée conçue en 1724 par Paris l'ainé, et créa en 1752 à Saint-Pétersbourg une école militaire, qui existe encore sous le nom de Premier corps des Cadets. (Première période, livre II, chap. 1*', page 115.) On en compte quabre dans la capî-
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taie, deux à Moscou et plusieurs dans les autres pro?inoes. Toutes ces écoles sont préparatoires ou spéciales ; le oorps des cadets de Constautinoff appartient surtout à cette dernière catégorie. Dans les écoles préparatoires de cadets on reçoit des enfants de cinq à dix ans, formant b première division, la seconde se compose des enfants de dix ans et au-dessus.
L'éducation est entièrement gratuite ; mais les frais ne sont pas tous à la charge de TÊtat : plusieurs de ces instituts sont dotés par TEmpereur, par le corps de k noblesse ou par des officiers généraux ; ainsi celles de Nowogorod, d*Orel et autres.
En général, les règlements sont très-circonstanciëB et très-prévoyants sur toutes les parties de réducation physique et morale, et de Tinstruction théorique. Pbr suite d'anciens usages, l'instruction pratique militaire est peutêtre poussée trop à Textrême ; depuis longtemps àéjjk, il est cependant reconnu que cette perfecdon est inutile k h guerre.
La principale des écoles d'application est Tacadéime militaire de Saint-Pétersbourg, institution semblable i celle de la grande école de guerre de Beriin. Deux aoidémies, l'une du génie, l'autre d'artillerie, ont pour but de former des officiers pour ces deux armes.
L'école modèle d'équitalion et l'école centrale de cavalerie répandent dans l'armée des connaissances identiqueB.
Les écoles spéciales et d'application reçoivent les cadets de quatorze à vingt ans.
Les bataillons de cantonistes ou fils de soldats répundus dans toutes les provinces de l'empire, fournissent do
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nombreux sous-ofBciers à rarmée rane. Cette diaee intermédiaire s'accroît annuellenient et dans des proportions toujours égales comme nombre, comme instractioo et comme intelligence. On conçoit parfidtemeiit que Texistence de cette classe peut, dans un temps donné; changer la face de l'empire : ce sont de véritables baïonnettes intelligentes. \
Les cinq écoles de la marine reçoivent ies enfimts de la noblesse à Tâge de dix ans, et on les prépare longuement à ce métier tout spécial. Il a été créé en 1827 une classe d'un ordre plus élevé de 25 élèves pris parmi les cadets de la marine les plus distingués ; ils font de nouveaux cours pendant trois années sur toutes les parties de la science navale. C'est parmi eux qu'on choisit les officiers chargés des expéditions scientifiques.
Les enfants de troupe ou les fib de matelots fcmnent douze bataillons de pilotes : ils sont tous âevés pour le service inférieur de mer et pour tous les travaux mécaniques de la marine.
Les écoles russes sont en voie de prospérité. 8 à 900 officiers instruits en sortent annuellement pour entrer dans l'armée ; 1,100 jeunes gens de dix-huit à vingt ans sont admis dans les régiments d'instruction après avoir reçu dès leur jeune âge une éducation toute militaire dans les écoles de cantonistes ; et ces cantonistes sont au nombre de 150,000 1 Pépinière immense de hom soldats, d'écrivains, d'ouvriers et de musidens militaires. Enfin, les écoles techniques d'artillerie fournissent de bons chefs d'ateliers, pouvant se suffire à eux«mèmes et se passer de l'étrangeCi
En Russie, comme dans les armées allemandes, on ne fiât jamais un saus-^lieutenant, mais un officier ; nous foulons dire que ce premier échelon à gravir n'eet oonsîdM que comme un point de départ. On n'y comprend pas, dn reste, des officiers d'espèce diflTérente et auis homogénéité, se fractionnant en catégories souvent incompatihleB entre elles.
Il est fadle d'aperoevcnr que dies ces nations de premier ordre, les institutions d'éducaticm militaire tiennent une large placé au milieu de toutes les autres. Toot y est militaire, ou en a au moins Tapparenoe.
Entre les officiers et les sous-officiers anglais» il emte une certaine ligne de démarcation, pas asses largp poor qu'elle ne puisse être quelquefois franchie.
Les premiers achètent leur grade, à moins qu'ils ne aartent d'une école militaire. La vénalité du grade que dans nos mœurs nous ne pouvons accepter^ ressort eependaat lionorablement des institutions de la vieille An^eterreel en est la conséquence.
Le soldat, au contraire, serait plutAt acheté; cependant ce terme est impropre et ne peut omrespondre i Tépithète de vendu que nous donnions au soldat remphçant avant la loi sur la dotation de ramée. L'engif»ment anglais est toujours volontaire et la snite d'one eoh vention qui, contrairement à l'opinion du général Foy, n'est pas de nature à empêcher le contraGltfit d'arriver aux emplois les plus élevés. Plusieurs généraut tt*eat pas commencé autrement. La prime est extrèmenMst minime. ^T
Toutes les classes se trouvent représentées dans l'ai^
mée, et nul, quel que soit son rang et sa positîoD» ne recule devant le devoir absolu qu'il s'est imposée
L'école militaire de Sandhurst reçoit des élèves de seize à vingt ans pour l'infanterie, et de seize à vingtnleyx pour la cavalerie. Les bourses n'y sont jeûnais accordées qu'aux fils de militaires et sont la conséquence des ler^ vices rendus sur le champ de bataille. LfUbrevet sans achat n'est accordé qu'aux vingt plus distingués par leur conduite et leur instruction» et en tous cas aucun n'ob*tient le grade qu'après avoir subi un examen sur toutes les parties du programme. Cette école est donc spéciale.
Le collège d'état-major ne reçoit que des officiers ayant servi trois ans au moins sans interruption ni congé, et présentant toutes les garanties désirables comme conduite et instruction.
On ne peut être officier d'artillerie ou du génie sans avoir passé par l'académie royale et militaire de Wolwich et en avoir suivi tous les cours.
Les candidats doivent avoir de dix-sept à vingt ans d'âge et ne sont reçus qu'après examen. Les cours durent deux ans, après lesquels les candidats passent un nouvel examen et reçoivent tous, après y avoir satisfait, le brevet gratuit d'officier dans les corps d'artillerie ou du génie.
Le Gouvernement trouve dans ces différentes pépinières le moyen de remplir ses cadres d'officiers, qudque- Ibis au-delà des besoins : de plus, le commandant en chef a la faculté de choisir des enseignes et des cornettes parmi les jeunes gens ajppartenant aux familles intéressées à l'ordre. Le duc de Wellington se disait toujours pré-
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senter les candidats. On conçoit tout ce que y gagner la composition des cadres de rarmée. Ga i Tavait rendu Tennemi de la préparation militaire qui, avec ses avantages, donne un droit à l'enfant dont on a cokité la préparation. II demandait à chacun une éducation dea plus larges et des plus libérales et se réservait aprèa da conclure à l'adoption du sujet.
Les vobntaires sont parfaitement orgamsés et vent servir de modèle. Ce sont des citoyens par le gouvernement, mais équipés à leurs frais; tenue est très-soignée. Entre eus et nos gardes nales mobiles projetées on ne peut établir aucune litude.
Pour Tétat militaire, il n'y a donc en Angleterre d*a tre préparation que les études ordinaires convoiant à tontes les carrières. Il n'en est pas de même pour la marine. Après Tâge de treize ans, toute année non paaaée i h mer est considérée comme perdue par le novice et son instruction et pour son avenir.
Que dire de ces institutions différant si décolles des peuples allemands? L'Angleterre devra-l-«lle les modifier et les assimiler à celles du continent ? Noua ne le pensons pas : cette nation si pratique ne peut ètie ni positivement imitée, ni être l'objet d'un bUme on d'une critique. Si jamais elle apporte une modification notable à ses institutions militaires, ce sera sans éclat et sans effort et elle ne dépassera jamais la limite que lui imposent ses vieilles habitudes de liberté.
Les institutions d'éducation militaire de la Hollande, du Danemark et de la Suède ont beaucoup de rapports
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avec celles de te Pnuee et de l' Autriehe. U piépi^^ est toujours mise en première ligne et les rtadttÉÉ'teiit remarquables.
Le roi Léopold atteignit de suite te kit dani htaitl tioD de ses écoles, et d'aprto son systètnesi bien eonvii^ tout enfant légitime d'officier, de soa»-officter os de sol* dat et même d'employé à te guerre peut, eii'^iitnint dans la compagnie des enfants de troupe, arriver à suivre les cours supérieurs destinés aui olBciers» et passer far te filière des écoles régimentaires et de Técde militûffe avw ses annexes d'oiseignement supérieur de Téeote d'équitation et de pyrotechnte.
Le problème se trouve donc députe longtemps résidu en Belgicpie dans te sens te plus populttre eo laiasant^ néanmoins, toute primauté au travail uni à l^iiilePigence.
En Italie, les écoles militaires piémontaises et celtes des royaumes ou duchés annexés sont nombreuses. Elles présentent toutes à peu près les mêmes caractères que celles que nous avons décrites. Ces institutions, nous ne pouvons en douter, seront toutes reconstituées suivant un même système et coulées, pour ainsi dire, dans un unique moule de facture piémontaise, dont les aspérités et les profondeurs devront être adouries et appropriées aux mœurs et aux habitudes diverses de ces poputetions si vives dans leurs impressions, si inflanunabtes, si impatientes du joug, si ardentes dans leurs haines, si pasrion-* nées dans leur culte, si extrêmes dans leurs qoaKtài comme dans leurs vices.
Dans son conseil. Napoléon affirmait un jour à ses mi-*
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nistres que les Italiens deviendraient leê premierM toldata de l'Europe.
Justifieront-ils cette assertion du plus grand apîlaine du siècle ? C'est possible, mais à la ccniditioD seule et absolue de la bonne organisation de leurs institatioDS d'éducation militaire, déjà pour la plupart solidement étaUiee, mais manquant en ce moment du complet aeoord nécessaire pour de bons résultats.
c Avant la sécession, les États-Unis , dit M. Vigoc Roussillon (1), n'ayant aucun voisin puissant à
< battre autour d'eux que quelques malheureuses € indiennes , ne possédaient qu'un rudiment d'à € permanente , comprenant des troupes de toutes arc mes. L'effectif réel de celte armée ne dépassait pas
< 15,000 hommes; elle était dispersée sur looles les « frontières et gardait contre les Indiens les débouchés c des montagnes Rocheuses. Les instituti(»s militaires c des Américains du Nord étaient peu développées, et
< s'ils se préoccupaient de l'avenir, c'était seulement sa « entretenant une école militaire excellente à West-Pùiiit,
< près de Richmond.
c Des jeunes gens, choisis au concours chaque i € passaient quatre ans dans cette école avant d'c € dans l'armée régulière. On y enseignait les langues 4 étrangères et particulièrement le français, les scienoes € pures et les sciences appliquées. On faisait connaître € aux élèves l'organisation des armées permanentes eu- € ropéennes et les perfectionnements qu'elles erapruo-
(1) Puissance militaire des ËlaU-i:nia d'Amérique diaprés la gnerre de la sécesMon 186M8G5. {Librmrie militaire de ùuw^int. )
c talent chac|ue jour aux progrès des scieiioes modernes, c Cette école a suffi pour donner des généluum Ulustres c aux deux armées opposées : Mac-Clelan, Mao-Dowel^ c ScoBeld dans le Nord, Jefferson-Davis, Besairegard, € Lee dans le Sud, étaient des élèves de West-P<HnL »
A ces noms on peut joindre ceux de Samuel Cooper, Jonbston et Bragg. West-Point a fourni» en outre, à ces armées 8 lieutenants-généraux , 29 majors-^;énéraux et 68 brigadiers.
Tous, après la guerre, sont rentrés dans la vie civile» pauvres de distinctions honorifiques, mais riches dlMHH neur et de gloire militaire.
Nous n'avons rien à redierdier dans les créations espa^gnoles et portugaises. E31es ne nous paraissent pas être à la hauteur de celles des autres pays et ne peuvent nous servir de point de comparaison.
Dans cet exposé malheureusement trop rapide et abrégé des institutions d'éducation militaire étrangères, que doit-on principalement remarquer? La surveillance de la vocation, le soin et la longueur de la préparaUan, la suite des études et des travaux spéciauœ et pratiques, la tension perpétuelle de toutes les intelligences vers les progrès de Tart militaire, le professorat pratiqué prèsqu'uniquement par des officiers, et enfin cet important résultat consistant surtout dans la stabilité du personnel des cadres de ces armées, que viennent rarement affecter les démissions prématurées de ceux qui, dès renfance, n'ont eu d'autre pensée, d'autre but que celui (le conquérir avec Tépée une position honorable et élevée.
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En résumé, vocation, préparation, gpéeialiti, apfdi^ cation^ maintien sous les armes.
S'il y a une ombre à ce tableau» ce serait trop de rigi-dite dafis le service, trop de préoccupation dam les dé^ tails, peu d'initiative chez Vofficier étranger.
Ces conditions sont-elles remplies en France?
Il y a des précautions que dans sa force et son indiffi^ rence du danger, le lion néglige et parait dédaigner... Ainsi bien souvent dans notre glorieux paya. — La VOCATION, pourquoi la mettre en ligne de compte» dira-ton ; tout Français au besoin sera soldat. Là prAparahoh» nos officiers non préparés ont-ils jamais failli k leur mission ? Nos ÉCOLES SPÉCIALES ET d'aPPUCATION prisCS pOUT
modèles, n'ont-elles pas produit les officiers d'Afrique^ de Grimée et d'Italie ? Le maintien au service, L'nml- GiiiTÉ DES CADRES *, uno alvuso fion déficit tUter, fière et noble devise toute tachetée de sang, n'est-ce pas la nôtre à tous?
Mais un jour le lion, qui portait allègrement dana aea chairs vigoureuses les balles sorties du fusil de TArabe, tombe foudroyé par un lingot explosible lancé par une de c^ armes de précision si sûres dans les mains d'un intrépide Gérard.
Ainsi l'heure suprême peut venir ; soyons pr6l8p et» nous le répétons encore : c Pour rester invinciblea. ne c croyons pas que nous pourrons toujours Tèlre. »
c Du reste, dit M. Emile Chevalet (1), ce qui importe
(1) Histoire politique et militaire de la Pnuse, depuis eom origimeju*' (fu>n li67, i»ar Emile Chevalut.
( Librairie militaire de DHiiMmt.)
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c avant tout, oe n'est pas la qualité 4u apkb^ c'eif^callf < du chef. Notre propre histoiro noua Tenaeigiie; Ip c annales de la première République ne sont-elies pas c là pour nous apprendre que des troupes mal eieineéw» c mais bien coipmandées, remportent sur 4es troqpes € bien exercées, mais mal conduites... »
On veut, au besoin, un million d'hommes souf^ les, fft^ mes. Notre terre fertile les donnera ; mais les officiers pour les commander, ne faut -il pas les préparer à l'avance et les instruire dans une égale proportion? Ne faut-il pas, lisons-nous moore dans une récente publication, constituer des cadres solides — numériquement et en qualité — pouvant recevoir, former et envoyer suc-cessivement au(v armées, les masses dont Vappel serait nécessairel
En France, disons-le avec fermeté et courage, la pépinière soignée et surveillée depuis la première pousse du rejeton jusqu'à l'heure de la plantation définitive manque totalement au point de vue militaire. Bien rarement, les candidatures pour les écoles spéciales sont décidées par la vocation ; l'aptitude pour le métier n'est pas un motif d'admission s'il en est un pour la sortie. L'Ëtat ne connaît ses élus que sous le rapport scientifique, et ces élèves eux-mêmes ne savent pas, si en cédant aux désirs de leurs familles, ou à la nécessité, ou à un caprice, ils pourront se plier longtemps aux exigences d'un métier d'où s'écartent ordinairement toutes les jouissances du àhde. De là ces fréquentes démissions qu'on n'oserait chiffrer, de là souvent ces regrets et ces dégoûts qui disparaissent momentanément en temps de guerre, mais
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pisent après si lourdement sur le cœur du jeune officier pendant les loisirs si inoccupés de la fumison.
L'unique remède, c'est ta vocation cultivée par une longue et intelligente préparation.
Et ils ne l'ont que trop bien compris et mis à «6cution ceux qui, demain peut-être, seront nos ardents adva^res !
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CONCLUSION
Arrivé au point culminaDt qui donMoe toute btXMitrée qu'il vient de traverser, le voytgeur s'arrête et plonge, w se retournant, son regard investigateur sur les vallons formés par les collines, qui, jusqu'à lui, se rattacdient les unes aux autres.
Puis après avoir admiré la parfaite eonoordinoe de toutes les choses de la nature, il desoend les pentes op-posées et regagne le gite où Tattendent des soins empres» ses et de bienveillants auditeurs.
Ârrètons-nous donc aussi ; avant de trop scruter l'avenir, retournons-nous vers ce passé riche de glorieux et nobles exemples, puis , d'un trait rapide , résumons ce récit trop long peut-être, et disons ce qu'ont été et ce que sont encore nos institutions d'éducation militaire*
Au temps de la chevalerie, le novice faisait un rude apprentissage du métier de la guerre. Plus tard, les pages et archers devinrent des cadets, puis les cadets des élèves des écoles militaires.
Dès le jeune âge, l'enfant fut alors préparé ponr l'étit de ses pères en même temps qu'on l'initiait à toutes les connaissances humaines, et quand une autre vocation ve^ nait le prendre au cœur, le Roi bi donnait les moyens de suivre une autre carrière, tout en lut laissant la foenltéde
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revenir en arrière au cas où il se serait trompé dans ses aspirations.
Sous l'Empire, la préparation se faisait dans toutes les maisons d'éducation; les élèves des lycées ne mardiaieot plus qu'au son du tambour. Une fièvre martiale agitait toute la jeunesse, et, une fois dans le rang, elle ne rêvait plus que gloire et combats.
La Restauration, plus calme dans ses allurea, revint aux anciens errements en les assujettissant aux eûgem» du temps, mais elle resta fidèle à ce triple principe de h préparation, de la spécialité et de Vapplicationm
Sous le gouvernement de 1830 et même jusqu'à celle heure, la préparation, fatalement oBêimilée au privilège, fut supprimée, la spécialité et l'application reatèrant aeuki debout.
Serait-elle donc inutile, cette mesure que (mUégent a l'étranger toutes les ordonnances et toutes les prescriplioos royales?
c Paucos viras fortes natura procréât. Bma inglittÊtiom c plures reddit industria. > (Yegetius, de re militari, liberlU.)
Nous ne sommes pas les premiers à le dire : c c titutions milibdres ne donnent pas, ne € pas la victoire ; elles donnent le moyen de combattre, c de vaincre ou de supporter des revers. > (Aatme des Deua>-Mondes, 1867). Quatre organisateurs apparaiaaent en première ligne depuis la fin du xvii* siède. Louvais créa l'armée royale; Camot constitua l'armée nationale; Napoléon, consul et empereur, l'organisa et la rdbrma bien des fois sous le feu de l'ennemi ; Gouvion-Saint'Cjfr,
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alors que le déoourdgemeat était partout, qu*i) fallait Tondre les regrets aver des exigences souvent légitimes» Gouvion-Sainl-Cyr» fort de la confiance de IjOUjb XVIII, préparait, en 1818, celte loi qui déterminait, en présence des armées de l'F^urope ocx:upant miliuirfïment le icrrtloire (1), le mode de recrutement, rciïectif de Tarmée, la composition de la réserve nationale, les règles de Tavancement. Cet éminent ministre n'avait pas oublié les écoles de préparation militaire* Nos longs travaux» dûs reclierclies incessaoles tendant à raccorder les avis des hommes qui ont dirigé depuis cent seize ans Téducation militaire de la jeunesse francise, l'étude approfondie de toutes les ordonnances plus ou moins logiques refondant, modifiant ou supprimant telles ou telles de nos institutious, tout enfin est venu forti6er notre conviction.
Cependant, soldat obscur, sans autorité ofticiâtie ni voix consultative» nous nous conteûteroûs d wdi^uer de nouveau un point de départ.
Le Prytanée impérial militairie peut ; être oonidévé comme une éode prépamtoire; mais il^ tM puisqu'annoellement il ne petit fouriiîf qu'no environ du contingent de Técole de Saint^Cyr.
Que cette institutio|p| fierve de maiaoo-type, et rien ne peut s'opposer à ce qu'il soit formé dans les différentes provinces, comme sous le rfegne de Louis Xflv'SÉrtint de lycées universitaires et militaires qu'il en faudrait pour recevoir les enfants destinés à entrer dans Tannée par
(I) « Spectacle unique daofl l'histoire da moDdej a*é criait Gourion* « Saint-Cyr à la tribune^ que celui d'un gouvcruemeot oAtiouftl «t « ^bre, discutant sa force et ^on cj«tèwe militaire en prâ«cnc« «loi ar<* « éee de l'Europe qui réftideot eAcor« sur aon territoire» •
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suite de toutes les causes qui peuvent déterminer ou fiiire naître une vocation.
Qu'on veuille bien relire avec attention les documents cités dans notre première période et relatifs à rancienne Ëoole militaire^ et Ton y retrouvera peut-ftre tous les moyens d'arriver au but sans Messer oe principe à^éffUté A fort même contre la raison d'État^ qui devrait cependant dominer en toutes choses.
Ces conclusions étonneront peut-être : nous ne vivions pas assez pour les voir adoptées ; mais enfin toutes les idées bonnes, même les meilleures, ne sont pasfadieoient réalisables, c Ce n'est qu'avec le temps, dit M. le baron € de Bazanoourt, qu'elles se font jour et qu'dles finisseot « par trouver un écho sérieux : ce jour*là, elles traceot € leur premier sillon, puis elles grandissent, se dévdop- > peut tout à coup et passent par la force même des disses € de la théorie à la pratique. »
Nous avons terminé. Puisse-t-on reconnaître en pifcourant ces pages dédiées aux enfimts de l'année que nous sommes toujours resté fidèle à notre épigraphe : Qaid %)enjm et decens euro et rogo; et ommt in hoc i
ÉCOLES MILITAIRES ET SPÉCIALES
DI POIlTAOlIBLIAn ET DB BAOrT-CTB CtlIV&AT IT lÉBIB BB BAf tlÉBB !■»
Maréchal de France.
1814. — Son Excellence le marédud PâîBner, duc de Bla-
lakoff.
(1) Les dates indiqneot celles dat esMat des iàèfm «oz éoûlei Bil*
litaires.
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Généraux de dhision.
1803. — Comte de Damrémont; comte d'Astorg; vicomte Sébastiani ; marquis de Fandoas ; baron de Lasoonrs; comte Ordeaer ; Duvivio* ; Hatry.
4804. ^ Comte de Dampierre ; Despans-Gubières ; Jaoqueminot; marquis de Lavoestine ; Moline-Saînt-Ton; baron Gazan ; Parchappe ; Lévéque de Vilmorin.
1805. — Marquis d'Hautpoul; comte Gueulin de Rumigny ; baron de Feuchères ; baron Anihoine de Saint-Joseph; d'Aussaguel de Lasbordes ; marquis Frataine de Cramayel ; de Tarlé.
igoe. _ Marquis de Castelbiyac ; marquis de Grouchy; Mangin ; Létang ; Bougenel ; Rachis ; Thifry (J.-F.-V.)
1807. — Carrelet; Neumayer ; Ballon.
i808. — De Rostolan ; Aupick ; Guesviller ; Guillabert ; Gentil ; Reveux ; Poinsignon ; Gémeau.
4809. — La Fontaine; de Joly ; Talandier; Perrot; Mono; Martin de Bourgon; Allouveau de Montréal.
1810. — Foy.
1841. — Siméon ; Alexandre.
4812. — Pelletier des Carrières ; Fieffé de liévreville; Grobon; Rolin.
Généraux de brigade.
4802. — Le Chartier de la Varignière (4).
1803. — Fourier d'Hincourt; marquis de Bonneval; Sillègue ; de Galz de Malvirade; de Narp; de Tannay- Sallonnier; de Hennault-Bertaucourt; Caminade; Petit-Dautrive ; baron de Varaigne ; Gharon ; Husam.
(i)Le général Le Chartier de la Varignière est entré àSainlFGyr avant Torganisation de Fontainebleaa.
1 RM. — Comte Guyon lie MoDUivault ; comte de la Roche- FooteaiJlei comte d*Argoult; Courtot; baron de Lostende ; Prajt ; de Golst«m ; Pougeard-Dulimbert ; Dutocq.
^80"^. — Marquis de Talhoo^tde Bonamoiir; ColomtHi'Ar* cjDe ; Jacob] ; Fa\ereau ; Depanis ; de BrémoDl ; d'Y de Résigny; Lalande; Girod; RegnauU ; Vidal de Lauzvm ; Budan de Russe.
1806. — Martia de Beumonville ; de la Malle; vicomte d^ï
Rigny de Gaulines ; Brack ; Hurault de Sorbée ; Pé* rone dit Péron; Duhot; Lanthonnet; Mocqucry ; Tliiéry {J.-F.}; Dïettmana; Cavaigaac; Vesoo; de Bréa; de Ricard ; Meoard; de Lussy-
1807, — Feistliamel ; BouUé ; de CouiUibœui de Blocque-
ville ; Massoni ; Paillol ; Mauduit ; Daquen ; Lapcyre ; Sauvan ; Perrin.
18()8, _ Vicomte Noinpart de Champagny; comte de Sparra.
1809. — Vicomte de Berthîer; Galinier; Comman; Delon-
noy; François; Cazac,
1810. — ThouveninjMaiiière; Roche; d'Alphonse,
1811. - Rey; Allot;0-Keiffe,
1812. — De Gouvenaiû ; Besançon; Lyautey; Ancelîn;
Cuoy,
1813. _ D'Anlhouard-Vraincourt ; Cœur; Lemaire; Bon-
gourd de Lamarre ; de Bouzingen ; Richard ; HaïUot ; Bourjade.
18U, — Eynard; Talareau; de BerUuer (G.-L); Toscan du Terrail ; Tisserand,
t * intendants mititairûs*
1840. — De la Fitte ; Rcneuve* 1813. — Préarl; rie la Fitte.
IKU. — tonclas; Haute,
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ÉCOLE DE SAÏNT-CYR
(1818-1867) RÉGÎTES DE LOUIf XVIII IT Dl CIAILlt Z
Maréchaux de France.
1822. — Son Excellence le maréchal Forey.
1827. ^ Son Excellence le maréchal de Mac-BIahon, dac de
Magenta.
1828. — Son Excellence le maréchal Certain Ganrobert
Généraux de division.
1818. — De Chasseloup-Laubat; de Géraudon (é. p.) (1);
Urich (é. p.).
1819. — De Goyon (é. p.); Brunet(é. p.) ; Mayran (é. p.) ;
de la Motterouge (é. p.); de Barolet (é. p., infanterie de marine).
(1) Les deuxlettrud E. P. indiquent que les généraux dontelles sniTOil lesnoms, sont élèves de Técole militaire préparatoire et sont entrés àStint- Gyr par suite du concours séparé et consacré par l'ordonnance de 1818.
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laao- — Bede&u (é- p,)î Wd^tt-Eaterhaay (é p.) ; Mainlaz;
Bouat(^. pOî Dubeiu; de Noue; Foltz; du Beau-
fortKl'Kautpoul (é. p,) ; de ViUiers.
î$%i. — DeBailen; d*Autéinarre d'Ei^viUé ; comte d«> Noiiô
(L.-Y.) ; luanjuiâ de Liiù«rg (é. p,) ; baron Marion ;
Sol ; Soumaia {é. p^)* 18Î2, — De Golte; Maifisiat; Peyssard; d'AureU« de Pala-
diDes(é. p.); cooitudeMonet; baron Fririon (é.p.). 4623. ^ Vicomte Jamiû {é. p.) ; La Font de VilJiers ; Gènes-
tet de Plonhol (é. p.); Guérin de TourvUle; Du-
mont; d'Eïéa(é. p<), 182^. — Neâmes-Deï!mareU.
18Î5* -^ Baron Renault; Manèque; Péri^t; Blanchard.
4826. — De Ladmiraiilt ; de Martirnprey, (E.-C,) ; de Failly;
Grandchamp.
4827. — [)eMartimprey,{A*-A-);comteCostedeChamperoii
(é, p*) ; Decoen ; Douay ; de TAbadie d'Aydrein,
1828. — Jeannin; Douay (C A).
1829. — Wimpffcn (é. pO* i
Intendants ginérom in$pecieitn^
4818. — Paris de BolJardiùre (é- p*); de Cami>is-Alai6 ;
1820. — MoiBez(é. p.). i
4824. — Blanchot; Getty- ''< '<"'«'' P ***' outnjuW
1825. — Darricau (é. p.). ' Jj ^--i iin*(4 lllTli»^^ * .AMI
4828. — Le Cauchoia-Femtrfr »*'vt * '^J ;*fcrvn»**.^
Généraux de brigade^ * flil
1818. — D'Estienne Chaussegros de Lioux {^, p,); Baret d<>
Rouvray; Lenoble; Bruno {<s, p,); Martin de Bou* lancy (é. p*); Hardy de la Largère {é. p.) ; Maia)- Dugoulot {é. pO ; baron Gamier de la Bareyre (é, p.) ; Manselon (é. pO*
1819. — Grésy (é. p.) ; de Lostangts Saint-Alvère <é. p.); 0.
— Farrel ; d'OuUenibourg.
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iSSO. — Gouyon de Saint-Loyal (é. p.) ; de Malherbe (é. p.); comte Lion ; Ferra ; Dargent ; de Néron (é. p.) ; Ifancheton de Gerbois (é. p.).
1821. •— Duval; Beuret; Gampenet; de Vaudrifney4)avoqt (é. p.) ; comte de la Serre (é. p.); de Fàyet de Chabannes (é. p.); de GoosBenconrt; Yemier de Byans (é. p.) ; Guérin, baron de WaMerbadi; d'Espinaaiy.
1832. — De Pontevè8(é. p.); Breton (é. p.); Borél deBretizel (é. p.); Hugo (é. p.) ; baron Ambert ; Chakin; de Blargadel (é. p.) ; Piétrequin de Prangey (é. p.)-
4823. — Leflo; de Crény (é. p.); de Tonmemine (é. p.); baron Neigre; Le Rouzeaude Rosenooat (é. p.); Suau (é. p.) ; vicomte de Montfort (é. p.) ; baron d'Azémar ; Mattat (é. p.); Tbuérémin.
1824. — Damesme (é. p.); de Barrai; Carbnccia; de Marolks
(é. p.) ; Gastagny ; Ridouel ; Merle de la Brugitee de laVeaucoupet; de laMartinière; de Gonrs<m de laYîlleneuve (F.) (é. p .) ; de la Morte CharensdeFnuuxAnière ; de Chargère (é. p.).
1825. — Ladreit de laCharrière; Sutton de Clonard (é.p.);
Damier; GuyotdeLespars; Gnérin (é. p.), Renand Boulogne de Lascours; baron Lamaire; Bâchands Caussade (é. p.); de Cheffbntaine (é. p.); deTaû; Cliardon de Chaumont.
1826. ^ Perrin-Jonquière ; de Mandlmy ; de Baillenoonrt
(Courcol) ; Le Vassor-Sonral ; l)arôn Anselme (é.p.); baron Susbielle (é. p.); Renault; delà Mortière.
4827. — De Saini-Pol (é. p.) ; de Carondelet (é. p.) ; Ameil
(é.p.) ; Desaint de Marthille; de Vasaoigne.
4828. — Goze; Doëns; Grenier; Brahaut (é. p.); de Bré-
mont d'Ars; Begougne de Juniac (é. p.). 1829. — Thomas ; Duhesme; Lebrun ; Micheler ; Jarras ; Le Normand de Bretteville (é. p.). ; Gourson de la Villeneuve (é.p).; Saget (é.p).; comte Lepie (é.p).; vicomte Lepic ( é. p. ).
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IniendaïUi
1818. » Sicard;Brizard(é.p.).
1819. — Teinturier.
1821. — Baron Maralaz.
18^. — DeFaultrier.
1823. — De Juge-MonteqMea; Galband du Fort. 4824. — Fonrnier ; Gérard de la Galvinière (é. p.).
1825. — De Couillibœuf (é. p.).
1826. — Beaugendre (é. p.).
1828. — Lebrun ;Uricli.
1829. — Lucas de Missy.
littVI Dl fctfII*»I&IPPI I>i
Généraux de dwmon
4830. — Dunieu;Ck>urtotdeCi8sey;La TriUedeLoreiioei»
4831. — Picard.
1832. — Deligny (é. p.); Bataille (é. p.).
1833. — Espinasse.
1834. — Bourbaki.
1833. — Trochu,
Intendant général inspecteur.
1832. — Mongin.
Généraux de brigade*
183<). — De Margueuat; Rose; Saurin ; baron de Bonnet de
Maureilhan de Pohlè8(é. p.); Con8eilDume8Di](é.p.);
Espivent de la Yilleboisnet; vicomte de Bonne-
maiiis ; Tixier; comte Pajol ; d'Auvergne; Pourcet ;
baron Martenot de Cordoue (é. p.) ; du Portai du
Goasmeur; Agard de Roméjoux.
1 831 . — De Pequeult de Lavarande ; Dalmas de la Pérouse
(é. p.) ; de Berthier ; Le Tellier-Valazé; Brayer ; Ri-
bourt ; Halna du Frétay ; de France.
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1832. — Cler; Guignard; Dubos; de Waubert de Genb;
Dieu ; Lepoitevin de la Croix; de Gondrecourt
1833. — Raoult; de Lartigue; Mefanan; OValley (é. p.);
Véron dit Bellecourt ; Peitavin ; comte Raille; Basson. i834. — Cambriels (é. p.); Duplessis (é. p.).
4835. — Ducrot ; comte d'Alton ; LApasset (é. p.) ; FrabooM
de Kerleadec (é. p.) ; Guiomar.
4836. — Montaudon ; de Maussion ; Osmont; PAjol (L.-E.)
1837. — L'Hérillier;deToulongeon.
1838. — Martineau des Chênes.
4839. — De Potier; de Preuil ; Clinchant. 1841. — Lacretelle (é. p.); Brincourt.
Jntendmts.
1830. -- Bligny-Bondurant.
1831. — Denecey de Cevilly.
4833. — Rossi.
I83C. — Priant.
SA MAJESTÉ L'EMPEREUR NAPOLÉON P
(Napoléone de Buonaparte, cadet gentilhomme, 1785^ artillerie.)
Maréchal de France.
1792. — Son Excellence le maréchal comte Valée.
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Généraux de Hwàùm, '
— De Songis,
— Seroirt.
— Ln CumlM Saini-Michel.
— GaSvSeiidi ; Hanioiîup,
— Duiauloy.
— Comte Andréospy; Foucher dtt Careil; Sain^Uu-
rent; comte de la (tiboisâière.
— Sorbier; vicomte Pernety.
— TaWel
— Lauristoa ; Foucher ; SeuarmouU
— Comte (l'Anthouanl ; baron Noury,
— Comte Huly ; btiroD Charbuimûl , baron lîvttiai
comte Drouot ; baron Corda. <
— Baron Pelletier^ ■ t
Généraux dt fsriyade*
— Matuscheiviti.
— La Martiniône.
-^ Dinmcey ; Coinâii*
— ViUaretJoyeuse.
^ Fanltrier. »
— iiflitus.
— îïaron Filhol de Camas.
— Faure de Gière.
- Navelet.
— Comte d'Aboviûe {aln6)*
— Aulii y ; Desvaiu ; d'Aboville (cadet} ; Lfîpin ; Moseel ;
Laurent; Zevort*
— \^i\v^n\ Boulart; Rim; Berthîer,
17yi.
— Biiron Dugucreau ; Gutty,
— Miiiion ; Baron lion de Ligmin ; Baroti de Ma-
riUubC.
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POLTTKCHNIQUB ET DE METZ
iApubuque, mBicTonB, cnoniÂT, itani ns lâpoiiar p*, u um mn,
DK CHAIUI Z, ST DB LOOD-naUFPE
Généraux de dwisùm*
— Baron Berge.
— Schouller ; Nacquart ; Picquet ; Legriel.
— Baron Duchamp.
— Lasnon.
— Baron Gourgaud.
— Tugnot de Lanoye.
— Leclerc; Ocher de Beaupré (artillerie et géme);
Paixhans.
— Vicomte Pailhou; Gorsse.
— De Bouteiller.
— Baron Pron.
— Marquis de la Place ; Vacher de Toainemine;Lià-
tey; Molin.
— Ducos, vicomte de la Hitte ; Legendre ; haran de la
Ck>ste Duvivier.
— Thiry (c. a).
- Hubert.
— Piobert.
— Morin.
— Auvity.
- Eblé.
— Courtois Roussel d'Hurbal.
— De Sévelinges; Mazure.
— Guiod.
— Soleille ; Fiéreck.
— Vicomte Beuret.
*830, — Leb(Baf;ForgeoU
1831- — Auger.
1833* — Grimaudetde Rochehoaat.
asNiiLàUX UtE DIVISION TD COBPS Dt l'artLLLËEUE y SLiVËii m
I81i. ^ Bonet; de Bres&olles,
1813. — PerrodoQ ; BuissoQ d*Arinandy.
I81i, — Larchey.
_^ Généraux de
no7.
— Digeoo,
— LafoDt.
— Leboul; baron Gourgaud,
— D'Hautpoiil.
180îi.
— Lerhesne ; Thouvenel.
— Radoult de laFosiie; Ducbemin; R«y; Drieu.
— De Mainville.
— Raoul.
— EspL^oanier ; Lombard de Ginibral ; Piron ;. la-
pèae.
— Tliiry (f. a.) ; Thouveniu ; Colomb; ITiiéry.
— Houdaille ; Arcelin ; Mi^out ; Pradal.
— Batdcbat; Piraio.
— Boni.
- IVAbovLLe,
- Malus; Cbabord; Didion.
— l>e PoQtbrîaad.
— Dâvaux ; de Blois rie U Colando.
— De Vives.
- De Veulens ; Arnous,
— Uuenie.
— Bonamy ; de Villemeieuii ; Cbautan d« Veroly ; de
Utiuriiiaim,
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4827. — Malherbe; Labastie ; Lion.
4828. — lie Roujoux ; Barrai.
1830. — Princeteau; Yemhet de Laumière ; Pé de Arros.
4834. — D'Ouvrier de la Villégly ; Susane ; Treuille de
Beaulieu.
4832. — Favé.
4833. — De Bentzman ; Bertrand ; Michel. 48ai. — Canu.
4835. — Baron de Liégeard.
4839. — DeBerkheim.
GÉNÉRAUX DE BRIGADE SORTIS DE 6AINT-GYR DANS l'aBTIUXRIE
4842. — Toumier; Barbier.
ÉLÈVES DE l'école POLYTECHNIQUE PARVENUS AU GRADE DE GÉNÉRAL APRÈS AVOIR QUmÉ LE CORPS DE l'ARTILLERDS
1834. — Son Excellence le maréchal Bosquet.
Généraux de division.
4804. — Marquis de Clermont-Tonnerre.
4804. — Fabvier.
4847. — Marey-Monge.
Généraux de brigade,
4806. — Auvi*ay.
4825. — Valsin-Esterhazy.
4831. — Rivet.
OFFIGIEUS DU CORPS DE l'ARTIUERIE DEVENUS INTENDANTS GÉNÉRAUX OU INTENDANTS
Intendants généraux.
4823. — Borgella.
4830. — Lefrançois.
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1843. — rinbert^int-Brïce.
18i9, — Baroû Thomas.
1850, — Kegaier* 1830. — Danlion, 183B. - Pages.
GËNIE MARÉCHAUX DE FRANCE
ET OFFIClfiKâ GfaNÉIlAUX SOflTTS DES ÊCOLlâ DtJ «ÉNIB T^K JlKZmaKS FT DE M£Tt ET DE L'£C0LE FO;.YTE<:JlM0tJ£
lîCOLliS DU GÉNIE DE MÉZIÉRES ET DE METZ Généraux de divisim*
1748. — De Saint-Hillier.
iTtHi, — Comte ADcIréossy,
1708. — D<?jean ; Dembarrère.
1773. — Baron Ghaussegroa de Liïry.
1778. — De Marescot; comte de Cbaesaioup-Laubit.
1770. — Lazousky.
1780- — Baron CampredoB.
1702. — Baron Haio (éoole des mineurs).
1793, — Baudrand; vicomte de Oaux; baron Gorhé; mmUs Bertrand,
Généraux de brigade*
1758. - Vital.
1763- — Baron Somis.
1770. — Clémeucet; Tousanl-
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^773. — Vincent; ChambarUiiac.
1770. — Baron d'Abadie.
1789. — Baron Blein (école desponts-et-^diaussées).
1792. — ^ De Lapisse; Poitevin, baron de Maureilhan; Val-
longue , baron Sabatier ; Puniet de Moatfort.
1793. — Nempde.
ÉCOLE POLYTECHNIQUE Maréchaux de France.
1809. — Son Excellence le maréchal Vaillant. 1823. — Son Excellence le maréchal Niel.
Généraux de division.
1796. — Baron Bernard.
1798. — Rohaut de Fleury.
1799. — Prévost de Vemois.
1800. — Lamy ; Valazé.
1801. — DauUé ; Desprez.
4804. — Baron Athalin.
1807. — De Morvan ; de Berthois ; de Bellonet.
1810. — Noizet; d'Artois.
1813. — Viala-Charon.
1815. — Mengin-Lecreuk.
1817. — AUard; Dalesme.
1821. — Chauchart.
1822. — Chabaud de la Tour.
1825. — Baron Yvelin de Béville ; Bouteilloux.
1826. — Tripier.
1827. — Frossard; vicomte Dejean.
1831. — Coffinières de Nordeck.
Généraux de brigade»
1796. — La Faille.
1798. — De Cossigny.
^ I4VKK TUlrtSIÊlIiE tô7
IHO<). — llaron Paulm ; Treuasart ; Thuillien
18()2. — Hanm Marion do Beûulieu; Hiu»
180t- — Dupaii; baron Pr(?M*
i80ri. — Bergère ; liu MimceL
1807, — Guillemain; Audoy.
1808. — PicoL 1810, — Pimœlet
1811* — Crestm-d'OuBsière ; UoigremunU
1812. — Moreau»
1Mi:i, — Biïnl; Uoutjmt;8aIIcnavet
18li, — Cœuly.
1815. — ClianlooDcau.
18i8* — Puniet de Montfoit,
1819. — Goury.
18^20. — Ardant, 1821» — Lcharoû.
1827, — Danet ; Qiauvin; comte de Vaubnn; HtTvicr. 1858. — Vialla; Javain.
1830. — Ducasse.
1831. — Lebretevillois; Prudon.
1840. — Faidherbe ; Doutrelaine.
OFFICIERS DU GÉNIE ÉLÈYIS DBS ÉG0LB8 VA^HZ^ VÂSti L'L\TK?rtiAf«CK
Intendanti générofâx*
182^. — Bodson de Noirfontaine.
1833. — Wolf.
IfUendeaUs.
18U. — Villemain.
1820. — Desrayaud.
1825. — Richard ; West.
1826. — Bocquet; Odier.
1827. — DeSoye; Bosq.
1828. — De Charmetton.
1830. — Guillot.
1834. — Robert.
4835. — Blondeau; baron Baillod.
4837. — Ganderax.
OFFICIERS ÉLÈVES DES ÉCOLES PARVENUS AU GÉNÉHALAT APRÈS AVOIR QUITTÉ LE CORPS DU GÉNIE
Généraux de division,
1800. — Tholosé.
1814. — Duvivier.
1818. — Roguet.
1822. — Gavaignac.
1826. — De la Moricière.
Généraux de brigade.
1796. — De Warenghien.
1825. — Bouscaren.
1840. — Péchot.
ÉLÈVES DE l'École polytechnique entrés au cokv» d'état-major
Généraux de division.
1836. — Gastelnau.
1838. — DeMirandol.
Généraux de brigade.
1814. — De Puibusque.
1821. — Blonde! (corps des ingénieurs géographes.)
1825. '-- Callier (Id.)
OFFICIERS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE PASSÉS DU GORH d'état-major DANS CELUI DE L'UfTENDANGB
Intendants.
1812. — Domergue.
1814. — Donop.
LIVHË TROIStÈUE 4J!(9
4816. - Dubard.
J83t, — De Juge-Montespieu.
ÉLÈVES DE l'ÉCOLK POLTTECHNIÛirE ENTRÉS l^thECTEMENT UAJtB DES CORPS DE U LIGNE
Généraux de division, fÔOà, — Hecquet
Généraux de (frigade.
J80i. — Janin. «*
1806. — CATvé, 180y. ~ Schérer (1),
CCOLES DE MARINE ÉLÈVES DEVENUS AMIRAUX
VtCB-AJIlRAVX ET C0I4TIIE- AMIRAUX ËOOLtt DO TOVRViLLE ET DU DVQV£S^E
Amiraux.
1810. — Sou ExceUenre l'amiral Romain-l>erfoss&5* i8it- — Son Eic^îllenc*; l'amirai Uruat, 1815, — Son Excellence ramir&l Chamer.
{\) Lâa flatea relatUe» «m o raclent des corpi» tf|>écittii:x ^]àv<t>j il«H écoles d'arLiiJerie el du génie et de récoie PoJ^Ui^luUqtàu iutljijuval répoqne de leur sortie.
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Vtce-amtraux.
181i. — DeSuin.
4812. _ Tréhouart; Laine; Odet-Pellion ; Jacquinot.
4813. — Lugeol aîné.
Conire* amiraux.
1810. — Lavaud.
1811. — DeGourdon; Guérin; Febvrier-Despointes.
1812. — Laroque de Chanfray.
1813. ^ Lugeol (Alexis).
Biom DE uni x?in n m oarlu x
ÉCOLE d'ANGOUIIIIE
Vice^miraux.
1818. — Du Bourdieu; Clavaud; Penaud (Edouard). 1820. — Paris; de la Grandière.
1822. — Labrousse.
1823. — Comte Bouet-Villeneuve.
1824. — Fourrichon; Larrieu; Dupouy.
1825. — Comte de Gueydon; Reynaud ; Jaurès.
1826. — Touchard.
Contre-amiraux.
1818. — Du Camp de Rosamel; Dalmas de la Pérouse ;
Jannin.
1819. — BoUe.
1820. — Marquis du Bouzet.
1821 . — Jam ; Lacapelle ; le Gras.
1822. — Martin.
1823. — Chaigneau ; Simon.
1824. — Protêt.
1825. — Saisset; Fleuriot de Langie.
1826. — Bosse ; Fabre de la Maurelle; Roze. 1828. — D'Aboviile; Duquesne;Montravel.
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ttnU SI ŒàlLES X ET DE LOPTi-PHIlïF?E jfcaiLE POLTTSCfll*10rE
ÀmiraL SoQ Excellence rtuniral Rigault de Genuuilly,
Vice^amiraux,
1823, — DeChabannes. ^ *
1825. — Chopart ; Booan) ; Page*
1826. — Lafon-Ladébai.
1828. — De Pouques d'Herbinghem, *
1830, — CûupveDt-Desboia. Jj
DB L'OHfOS LT liu BORDA ConircHMmiraux*
1827. — DePenhoat;deMontaignacdeChaayance;Dattriac.
1828. — D'Homoy; Moulac.
1829. — Baron de la Roncière le Nonry ; baron UjJdott
Dieudonné.
1830. — Méquet; Ohier.
1831. — Excelmans;Pothuau.
1832. — Gicquel des Touches.
• ' -m «ii|i
-v STATISTIQUE
Ëlévu d«8 «ooles miiitftirei devanns oJEcier« généranv depai» la AévaluLion française.
ÉCOLE mUTAIKE DE TAEIS.
(Compagnie de cadeis-gentilsÂcmmeâ,)
de France , . . . I ^ de divisioiL. * 4— « 3 j
1 maréctial 3 gL'néraiLX
ÀC0LE3 »tUTAltlE5 3F£CIAL£iJ DE FONTAJNBt. , BLKAU ET DS SAINT-CVfi*
[Cumulai et règne de Napoléon /*J
1 maréchal de France ' 1^ ' r '^ ■''
55 généraux de division 55
94 giSne^raux de brigade . . ^ . M
C intendaaismilitairésdivîsion™* 6
ÉCOLE DE GAVALEKIIC DE SALVT^EftllAl.^.
I mm't^cbat de France %
5 gént^raux de division. ... 5
3 fii^n^raux de brigade - - - . 3
ÉCOLES POLYTECHNIQUE ET DE MEIÏ
40 généraux de division. . .
Ci généraux de brigade. . .
ÉCOLE DE SAINIKTR.
5 généraux de division. .
2 généraux de brigade. .
;îl
ÉLÈVES SORTIS DU CORPS DE l'ARTILLERIE.
i maréchal de France .... 4 3 généraux de division. .
2 intendants généraux. .
3 généraux de brigade. ... 3 r> intendante^ divisionnaires . . 5
GÉNIE
fiCOLES DE MÉZIËRES, METS
44 généraux de division. ... 44 ) 14 généraux de brigade. ... 14 >
A reporter ....
i * LIVRE mOlîîlÉME 4^
ÉCOLES rOLYTEGHNlOUB ÏT M Kmi^' < <*^*'» W •!■••
2 maréchaux dfi Fraoce. » * . 3 \ 5K généraux de division, , . , 2iS J *>;i 38 g^DéraiLx de brigade. . . • 38 )
ÉLÈVES SORTfS DU CORPS BIT OàNtE. ) 447
2 intendants généraux inâp^ct" . 3 14 intendants ^^1 qjL
5 généraux de division. - , . !t
3 généraux de brigade. ... 3
ÉCOLE POLYTECHNIQUE
ÉLÈVES ENTRÉS AU COftPS tfÉTAT-MAJOK-
i généraux de division, , , . i énéraux de brigudt^^. , .
SORTIS mi CORPS d'état-major
4inteDdant5 4
3 généraux de brigzidt^^. , * * 3 , ^
ÉLÈVES ESTflÉS DiafiCIBBIElîT DANS LA UG^E.
I général rie division, , , ,
3 généraux de brigade. * , , 3
TOTAL. Écoles du génie, d'artiU«rie, école
Polytecbnique 304
Lë*î <?cûlës spéciales militaires onl toumi. 4f fï ôfficitrp Les écoles d artillerie et du génie^ Técote Polytechnique 304
Total ûBNÉBLAL pour l'armérOï tkrbb, 720
RÉSUMÉ GÉNÉRAL
OFFICIERS OÉNiRAUX
Armée de terre
Armée navale
Total aÉNiiui. . . .
âCOLBS DE LA RtPUBUQOB ET DU PRBMIIR
Préface v
Convention nationale. — La RéTolation et rédaeailon pabliqae. — Élèves de Popincourty orphelins de la patrie, andeoDe iDstituUoD Pawlet; le citoyen Sachet directeur proTisoire; décret du 11 juin 1798 ( iS prairial an I) poar la répartition des éléret de Popincourt dans les écoles militaires ; décret da 98 Joillet 1791 (10 thermidor an!) suspendant reflet dn précédent. — Inttitations de Liancourt et de Bourdon de l'Oise. -> Divers décrets portant création ou suppression d'établissements d'édncation pnbliqae, du 30 mai 1793 (11 prairial an 11) au 21 octobre 1794 (SO vendémiaire an III). — Buonaparte nommé chef de bataillon, 21 décembre 1793 (3 nivôse an II). — Décret de création de l'école centrale des travaux publics, 11 mars 1794 (21 ventése an II). -^ Création de l'école de Mars et organisation du camp des Sablons, 1*' juin 1794 (13 prairial an III); commandement du général Bertèche; rôle politique âe l'école do Mars; arrestation du général Bertèche, son remplacement par le générai Chanei; rapport de Guyton-Morveau sur les résultats et la suppresion de l'école de Mars, 23 octobre 1794 (23 brumaire an III); décret de suppression de l'école de Mars et levée du camp des Sablons. — Création de l'école Dationale aérostatique de Meudon; ses résultats, SS join 1794 ( 5 messidor an II). — La Convention et l'armée; instruction (les officiers; mode d'avancement et de remplacement; obligation imposée aux officiers de savoir lire et écrire, décret du 16 février 1794 (27 pluviôse an II ). — Renaissance de rinstmetion publique ; créations diverses d'institutions d'éducation civiles et militaires; création de l'Institut national, écoles d'application; écoles d'artillerie et du génie; école préparatoire de Lamblardie; l'école Centrale ; l'école Polytechnique. — Fusion des institutions de Popincourt et de Saint«Martin-des-Champs avec l'école de Liancourt, 25 juin 1795(7 messidor an III). — Ministres de la guerre, du 18 avril 1794 (20 germinal an II) au 8 février 1796 (19 pluviôse an IV) • I
CHAPITRE II
Directoire et Comulat,^ Le Directoire. — Napoléon Bonmparte.— Discours de Fourcroy sur l'instruction publique au Conseil des Anciens, 13 juillet 1796,(85 messidor an IV).— Ministère de la gnem. — Bonaparte reçoit le commandement de l'armée d'Italie, 24 fèyrier 1796, (5 ventôse an IV); ses plaintes sur le manque d'olBciers du génie. — Retour de Bonaparte à Paris; sa nomination de membre de l'Institut des sciences, S5 décembre 1797 (5 niTte an VI); sa lettre au Président de l'Institut.— Guerre d'Egypte; organisation de l'instruction publique à Malte; troU élèves de l'école Polytechnique demandés pour y enseigner; examen aaCaiTe^ pour l'admission dans les corps de l'artillerie et du génie, des élèves de l'école Polytechnique à la suite de l'armée, Monge examinateur; instruction militaire au quartier-général. — Création an Caire d'un Institut des sciences et des arts.— Le Consulat, It novembre 1799 (19 brumaire an VIII).— Bonaparte, premier Gonsol, réorganise militairement l'école Polytechnique, 16 décembre 1TI9 (25 frimaire an VIII).— Opinion de M. Thiers sur les diflérentis phases de l'instruction publique sous la Convention et le Directoire. — Créations du premier Consul; bourses dans les lycées; le premier Consul et M. de Bourienne au sujet de la destination des bourses. — Institution de Liancourt transférée à Compiègne. — Le Prytanée, ancien collège de Louis-le-Grand; rapport de Lncien Bonaparte , ministre de l'intérieur, sur le Pr3rtanée, H men IBM (l*r germinal an VIII) ; le Prytanée et ses divisions; obserpatioBsdv premier Consul sur le pian proposé par Chaptal, ministre de flntérieur, 11 juin 1801 (22 prairial an IX) ; sou opinion sur les obligitions de la République vis-à-vis des enfants qu'elle a ékfés; sas premières vues sur Saint-Cyr ; distribution des bourses par le premier Consul ; cent places accordées de droit, d*après coneout entra eux, aux boursiers de l'État— Collèges Irlandais et Kcoaseie réoato ^ à Paris , J4
CHAPITRE m
Coiuuiat, Empire. — Saint-Cyr ; son origine ; Saint*Gyr nue des sections du Prytanée, 1801 ; visite du premier Consul, 15 mai IMl; lettre du premier Consul à Chaptal, ses observations; Seint-Cyr école préparatoire de l'école de Fontainebleau; Saint-Cyr seal Prytanée français; Saint-Cyr Prytanée Impérial militaire; Tisits de Napoléon après la bataille d'Austcriitz; le général Dnteil eooimandant Saint-Cyr; les fils de l'amiral Bruix, le poète Lebma, élèves du Prytanée. — Arrêté organique relatif à l'Ecole spédcle do Fontainebleau; les bâtiments du chftteau de FontaineUean mis à la disposition du ministre; le général Bellavène nommé commandant de l'École spéciale militaire;— Ministres de la guerre de 1797 à 1807. _ Lettre du premier Consul à Bexlhier, S Cri-
Pages.
maire an XIT (2S novembre 1808)^ demandes d'élèves de Fontainebleau et de Saint-Cyr pour officiers et sons-offlciers; camp de Boulogne, 8 fructidor an XII (26 août 1804), nouvelle demande d'élèves. -^ Louis Bonaparte, Connétable de France, nommé gon- Terueur des écoles militaires. — Guerre d'Allemagne, départ de Napoléon, 2 vendémiaire an XIV (27 septembre 1805). — Les lycées de l'Empire. — Camp d'instruction près de Paris, 10 août 1806. — Guerre de Prusse; demande au général Dejean, directeur de Tadministration de la guerre, de trente élèves de l'école Polytechnique après les combats de Schleitz et de Saalfed; demande d'élèves de Fontainebleau après la prise de Berlin; envoi d'élèves au dépôt de cavalerie de Potzdam, dirigé par le général Bonrcier. — Lettres de l'Empereur au général Dejean, relatives à l'école de Metz et à un nouvel envoi d'élèves de l'école Polytechnique et de Fontainebleau ; certificat de bravoure et de capacité donné par l'Empereur aux élèves de l'école de Fontainebleau. — La maison d'Écouen. — Lettres de l'Empereur à Fouché sur le siège de Saint- Jean -d'Acre et au sujet de son condisciple le Picard de Philippeaux, à l'Impératrice sur la mort de M.Dupuis,son ancien maître à Brienne. — Instructions à Lacépède sur le mode d'éducation à donner aux filles de ses légionnaires. — Bésultats de l'école de Fontainebleau de 1804 à 1807 ; le prince régnant de Salm-Ryrbourg élève de cette école; opinion du général Foy sur l'éducation donnée aux écoles militaires de TEmpire. Lettres de l'Empereur à Clarke, ministre de la guerre, sur l'instruction de la cavalerie et sur celle de l'école de Metz. -^ Lettres à Crétet, ministre de l'intérieur, sur le régime de l'école de Compiègne • . . 78
CHAPITRE IV
Empire. — L'École militaire de Fontainebleau transférée à Saint- Cyr ; note de l'Empereur au général Duroc, 4 octobre 1807. — École de U Flèche, de 1793 à 1808; le cœur d'Henri IV brûlé à U Flèche ; ses cendres recueillies par Ch. Boucher, ex-chirurgien du collège ; prise de possession des biens du collège au nom du 'Prytanée français, 4 août 1800 (16 thermidor an VIII) ; le collège de La Flèche, école secondaire, 11 mars 1803 (20 ventûse an XI). — Décret de transfert de l'École spéciale militaire de Fontainebleau à Saint-Cyr, 24 mars 1808. — Décret de transfert de l'école de Saint- Cyr à La Flèche, 15 juin 1808 ; installation du Prytanée de La Flèche ; les élèves du Prytanée à Austerlitz (paroles du général comte Legrand) ; M. Crouzet, directeur des études du Prytanée, de 1808 à 1809. — D<^part de Napoléon pour Bayonne, 2 avril 1808; il demande au général Clarke, ministre de la guerre, des élèves de Saint- Cyr et de l'école Polytechnique pour sous-officiers. — Napoléon demande 300 élèves de Saint-Cyr pour officiers et 10 par lycée pour sous-ofHciers. — Volonté de Napoléon relative aux jeunes gens de bonne famille qu'on veut écarter de la carrière des armes.
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